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BifHiTllint du livre de M. Scialoja, M. Robert de UobI, célâbra 
professeur da l'nniversilS dfi Tiibin^on, s'exprime ainsi : « Pre- 
inièreinebt, bn ne peut pas doimcr anaz d'élogoa i> la méthode. 
It^ralidlCDdlede trouver un aulre oiivroge polilico-économiiiue, 
Ifll Tût écrit avec uo plus grand aplomb phitoeophique) tant la 
flSBaclioa des idées fondamentales est lucide et forte ; la jUBtesso 
et toptécidon des déflaitions inattaquable; la concaténation des 
Byllogtslnee serrée et frappante. On voit d'aberd que la pensée 
phflOgb^Uqde elqae l'exprestion méfliDâiqne de eette pensée sont 
tiHDàéMsrité intellecluelie pour l'aulenri — Dn second mérite de 
roarrage de H. Sdalcg'a consista dans la tagadU et ï'origituOiti 
traiitioiiibreDonsidéraliledeseï fliîorâmes. > 

DA aatte tavratétrangn, M. le docteur H. Bau, profeSEetir 
d'éconinnie politiqqe & l'université de H^dcUierg et auteur d'oo- 
vragee généralement connus et appréciés, dont qoelquEe-una ont 
M traduit^ etl frangais, ditencore, en parlant de ranlenr de ce 
Une !< n OB id ooalente pas de suivre les traces des autres ; il se 
Mb de neUvelles nniles; il lAdie de préciser et d'édaîrdr les 
(wrfiea ta ploi compUqoéeB de la sdenoB ; il aime i laisser percffi 
ces traits de lumière, cet enlbou^asme, ces apei^ sinritoels (pK 



la bdie Italie produit plus aboadammenl que les pays ntuéa sons 
tmdel moins beau.* 

Les jugements, que nous vouons do citer, ont 6té portés sur la 
'première édition italienne de ce livre. Maïs la traduction que nous 
en publions aujourd'hui est d'une tout autre Importance. L'auteur 
aajouléà son premier travail, publié à l'âge de vingt-deux ans, le 
fruit de quatre années d'études et d'expérience, ainsi que le prou- 
yent, entr'aulres, ses nouvelles pages sur l'amcialion, sur fe ntar- 
cU et sur la condtfton des classes productrices. De plus, il a bien 
voulu revoir, en sou entier, la traduction que nous avons faite de 
Bon Œuvre, et elle peut ainsi être considérée comme l'original d'uiL 
livre élémentaire, quant à la forme et à la lucidité des démons- 
trations, mais profond et étendu, quant aux matières qui y sont 

Tout io vaste tableau de la science économique s'y Irouv», pour 
ainsi dire, resserré dans un cadro assez restreint , de teilD sorte 
qu'il peut instruire Tbomme qui ignore, et donner â méditer à celui 
qui sait. Parmi les livres qu'où publie aujourd'hui, il en est peu 
dont on paisse dire autant. • 

Dans quelques notes que nons aroDS iùaaléee i la fin de cet ou- 
vrage, et qui se trouvent indiqaéudans le texte par les lettres A, 
B, C, etc., nous avons cm poQTOÎrdiscnter brièvement, ou ddve- 
lq)perque]qiM»-aDesdesopiiiîon3 de l'auteur. Puisùons-nousavmr 
rinsn i rendre pltit étidenles encore quelques-unes des vérités si 
utQwet si nombretuec dont ce livra nous a paru rempli 1 Quant 
ail livre Id^nbne, nous ama la certitude qu'il ne pourra qtn 
confitBwr l'ofdniDn éodae par un de nos plus uminis proreBseois 
d'écononde poUtique, lorsqu'il a dit des anteurs Italleoi qui Ont 
écritsurcettesiâence: «Leoataotère^stinctirde rdcole écmo- 
mîqiie des ItaUeos contiste, prindpalemmt, dans leur ounièro 
large «tcon^dend'enyin^ les qiUBtitMU. Jb aea'qceopent pai 
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de la richesse soaslepointde vue abslraîtetabsola, mais tous le 
rapport du bicn-étre général. Ils considèrentrbomme comme l'ob* 
jet perpétuel do leur sollicituda et de leur étude, lia sont publiciates 
autant qu'économistes, i [Hialoin de ïiconomit potiHfiw, par 
M. A. Blanqui, clup. fl.) 



ERRATA. 



76 ligne 


8 les échaniîpr lisez 


â lc3 échanger. 


78 


20 fut coiislaUis 


fussent conelaléa 


116 


19 100 = k-iloâ 


= 1 00 IdloB 


AS7 


1 pour traiipporler 


<Ic transporter 


168 


3 (note] ItomagDOli 


Romagnos 


«9 


9 modiflier 


modilier 


318 


S exempts 


exemptes 


m 


8 qu'dks peuvent se 


qu'ils peuvent.., les 




prêter réciproque- 


uns aux autres. 



mant les unes aux 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE 



LA NATURE ET LES PROGRÉS 

DE LA SCIENCE ÉCONC^QUE. 



La ftncioli'i csl. un corps organisé et vivant : des 
lois conslanlos, cmaiianl de sa propre nature, doi- 
vent donc on régler la vie. Les sciences qui ont 
pour objet la depcriplion de ces lois s'appellent 
sciences poliliijucs ou sociales. 

l'arlisrde leur ulilité serait chose superflu^. Qui 
ne siiil. (le (picllc imporlance est l'étude des lois qui 
régissent la vie humaine? — Or, si le médecin met 
à profit la connaissance de ces dernières, l'homme 
d'état, lorsqu'il s'applique, soit à maintenir la pro- 
spérité de la chose publique, soit à porter remède 
aux maladies qui peuvent atteindre les diverses par- 
tics du corps social, se sert de l'étude qu'il a faite 
des premières, pour régler ses déterminations. 

L'économie, appelée jadis poiid'i/Me de tsaij (cité), 
civile de civilas, et encore nationale, et que noua 
appellerons- socïa/e, est, en quelque sorte, laLase 
des autres sciences politiques et sociales. Elle décrit 
ces manifesta^onB oi^aniqnea (') de la Société qui 
en assortit la conservation, elle recherdie l'oii- 



(i}Ceil iliul que TitdemaDii appdlo^ECi pli£nomâneiTiUui qnE 
•ont b «HuéquGnce nicraulre de roiKoniMUon et qui en sont linit 
d«a lndic«t ««rtaiiia, («laque la tltfiurfon, la ntiCrflfan, elc. 
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gine, la nature , l'emploi et les conséquences du 
principe nutritif de la vie sociale, principe répara- 
teur des forces de cegrand corps qu'on appelle la 
Société. Elle suppose seulement que les organes 
en sont connus : les autres sciences politiques 
supposent, en outre, la connaissance des lois do 
l'économie. 

s I- 

Quelques esprits, dont la vue intellectuelle a peu 
de force, sont éblouis par l'éclat excessif des gé- 
néralités scientifiques ("), et, ne sachant rien dis- 
tinguer au milieu de la multitude de faits particu- 
liers qu'elles contiennent et qui s'y succèdent avec 
rapidité, ils pensent que l'économie ne peut âtre 
étudiée ailleurs que clans la réunion confuse et dé- 
sordobnéo de ces faits, qui sont cnchevéti-és, pour 
ainsi dire, do mille manières les uns dans les autres, 
et que viennent compliquer encore davantage et les 
intérêts privés, et ces ronsidérations éphémères qui 
se raUacliont auK conilitious diverses de chaque 
individu et de cliaipiû nation. — Ces intérêts , ces 
conditions mulLiplosont inouïs, disent-ila, une exis- 
tence réelle, La connaiasaacc de ces généralîtéB, qiii 
ne sont que des abstractions, 

Sc^i d'inTcnni o Fols da romanu (*). 

est donc inutile. 



(•) Ma 11 tualT'oeehi pir cagloni assai 
Chiumtm la tltUa talor (enetroia. 

(Dante, eaazoni.) 
■ Uaii , patlljli la dirl^ de lolle, par plue d'une ruitOD , peni 
échapper A udb jein. m 

Êtdteide cnveini nulades ci someit» île ramaïu. 
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Ne vaudrailr-il pas auiant piétcndi'e <[ue, pour 
étudier le phénomène de la digestion, il est indis- 
pensable que le physiologiste décrive le mode dont 
s'opère cette transformation nutritive, selon la 
diversité, des aliments et selon les dispositions di- 
gestives si variées de chaque estomac ? Une telle 
propoùlion n'exciterait-elle pas la risée des savants, 
et qnel est l'homme doué de bon sens^ qui pourrait 
énoncer jamais une semblable absurdité ? 

Il est vrai que ce fut par suiio de l'c?;amcn des 
faits particuliers, que les germes des Ht iniccs •.-oin- 
mencèrent à poindre. Mais les sciences elles-mêmes 
ne devinrent fécondes en fruits réellement utiles , 
qu'alors que l'intelligence put s'élever jusqu'à ces 
vérités essentielles (primi verij, sur lesquelles Dante 
disait que notre esprit se repose,- vérités qui sont le 
résuUatde conclusions rigoureusement déduites, au 
moyeu de l'analyse, des propriétés constantes des 
choses. Consfdérées ainsi, ces choses, sans cesser 
d'être des fails, devinrent autant de faits généraïuo 
el, par cela même , autant de réalités et de vérités. 

La géométrie elle-même ne fut, dans le principe, 
que la mesure positive de la torre et des corps : 
maïs bientùt l'homme, étudiant d'une manière ab- 
straite les formes delà surface et dos solides, con- 
nut les caractères généraux de l'étendue, et n'eut 
plus besoin desavoir la figure récllede tous les coipa 
possibles, do toutes les formes de la surface. Ce fut 
alors, seulement, qu'unegéométriede l'espace devint 
possible, qui, s" élevant audacieasement jusqu'au 
ciel, put en parcourir, à l'aide de quelques lignes, 
les voies inlinies el les mesurer, se placer au-des- 
sus des astres et en déterminer l'étoignement et la 
grandeur. Ce fut ainsi que, peuà peu, elle se débar- 
rassa entièiemeat de -toute entrave matérielle, et 
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que, dédaignant l'emploi visible des angles et des 
ligures, elle s'élan';a, jilus liigèreDlphis libre, an mi- 
lieu (les absUactionsducalciil, et parvint à pénétrer 
dans les sccretsdc la nature. 

Or, — la richesse — l'homme qui veut et agit — 
et la Société — sont trois faits qui, bien que diver- 
sement modifiés par des drconstances extrinsèques, 
doivent avoir, tonlefciB, des caractères inaltérables 
qui en constituent l'essence. Il doit exister entr'eux 
ccriaines relations, conséquences naturelles de ces 
caractères, et les pliénoméncs, qui en dépendent, 
doivent s'accomplir de toute nécessité. C'est donc 
de ces caractères , de ces relations , de ces phé- 
nomènes qae la science s'occnpe. Ils sont, à 
là vérité , soumis à l'influence de mille circons- 
tances diverses qui les modifient : — mais qu'ira- 
porte? Les lois de l'étiuililire , celles du choc ou 
de la direction des corps , etc. , foot abstraction 
des frottements et des obstacles. Sont-elles pour 
cela moins vraies et moins utiles? 

Une règle générale, en démontrant ce qui devrait 
être , si certaines circonstances diverses et spé- 
ciales n'existaient pas, nous met à même de pou- 
voir mieux tenir compte de ces mêmes circoos- 
tanccs. Cette assertion peut paraître étrange à ceux 
qui sont accoutumés à considérer la science comme 
une brillante utopie, émanée d'une imafiînation 
tlérégléo; mais elle n'en s(M'a jias moins de toute 
exactitude et de toute vérité. Si vous nous dites 
que tous les corps et l'air kii-mèmc sont pesants, 
et qu'ils tombent avec la même vitesse dans le 
vide; lorsque nous verrons, nous qui sommes assuré 
que le vide n'existe pas, la plume mettre, dans sa 
âiute, dix fois plus de temp que le plomb,- la 
fumée s'élever vers le ciel , 1 eau monter dans une 
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pompe, nous serons contraint^ si noasvoulons expli- 
quer ces divers phénomènes si opposés, de tenir 
compte de la pesanteur de l'airet de la densité dlITé- 
rente des corps ; et c'est ainsi qu'à l'aide d'un seul 
principe, nous parviendrons à les comprendre. 
Arislote ignorait ce principe, et bien que, de 
son temps , la nature des choses fClt la même que 
de nos jours , il ne sut pas pénétrer les mollis de 
ces anomalies apparentes, et imagina Vhorrev/r du 
vide, la légèreté de ccrfamscor/jset d'autres erreurs 
encore. 11 en est de même lorsque convainca, par 
le raisonnement, que là où la production n'existe 
pas, il ne saurait y avoir de moijons d'ecotstence, 
et que la population est toujours en raison directe 
de ces moyens et en raison inverse des besoins 
des hommes, nous verrons Rome, si puissante par 
sa population nombreuse, mais uniquement livréo 
aux travaux destructifs de la guerre; nous dirons " 
alors : cette cité populeuse n'est riche que par ses 
rapines , puisqu'elle ne produit rien ; or , commo 
ce mode de s'enrichir ne peut durer éternclie- 
raent, un temps viendra qu'elle sera pauvre et 
déserte. — Lorsque nous verrons des hordes nom- 
breuses de barbares inonder l'Italie , nous dirons : 
tant d'hommes, vivant avec aussi peu de moyens, 
doivent' avoir peu de besoins. — Et quand ensuite , 
nous voyons ces populations devenirplas civilisées 
et on même temps ploa nombreuses, nous ne pou- 
vons en trouver la raison ailleurs que dans ces 
progrès des arts et da commerce , qui font abonder 
la richesse- 

Le même principe est partout applicable. Sa- 
chant que les impôts exagérés sont un poids' 
qui écrase l'industrie, nous démontrerons, si l'on 
nous cite l'Angleterre devenue plus ribhe à me^uf^ 
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qu'elle eut des chaînes plus lourdes à supporter,|que 
les causes qui lui ont donné le monopole des mers, 

et qui l'ont faite la grande manufacture do monde, 
oui t^i^aleiiicnl oli'; lo3 causas dû sa richesse, el non 
les qui |u;>eiu ?iir clic. Mais cciiiiiiciit oser 

émctlrc une (lïlle o|iiiiLoii, si mi ne lui lionne pour 
appui un principe ineooleslyLIci' Coiribicn de maux 
l'Angleterre n'aarait-elle pas eu à souffiir, si, 
recODoaissant un principe opposé, elle avait aug- 
menté sans cesse ses impôts , les considérant 
comme la source des richesï^es? — V.h bien! ces 
maux ne sont pas une vaine liypolbcsc ; ce prin- 
cipe que nous venons de supposer tut un jour pris 
pour règle de conduite, et la patrie de Smith, 
peuplée d'habiles, d'intelligents industriels, émi- 
nemment douée de l'esprit d'entreprise et richement 
productive , se trouva réduite à voir le plus grand 
nombre do ses habitants , plongés dans la misère, 
s'iiujjoscrdc douloureuses privations; et des hordes 
sauvages et vagabondes, vouées à Toisiveté, in- 
festèrent ses routes ('). 

Contemplez les fruits d'une conduite que ia 
science n'a pas dirigée, vous qui prétendez que 
la science est inutile, et rougissez! 



Il faut ajouler à ce qui précède que la connais- 
sanco (.les généralités peut rionlc produire des 
luélbodcs uniformes. C'est par celle raison que 
l'algèbre rendit possible la théorie générale des 
équations, elc.; qu'appliquée à la géométrie, elle 
put donner une seule et même explication de qnel- 



(0 niiHiipHn, fftehtrehu lur la dfx (rltucfon dt la rtehmt. 
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quCs-UDes de ses propriétés , diverses en appa- 
rence, mais réunies, par leurs éléments fondaiiieu- 
laux, soiisTonipived'iiiu', seule propriété commune, 
que, par ce motif, oii appelle (jénérah. A l'aide 
de la Qtélbode et d'une langue de rapports, elle 
parviot à établir des vérités uniqnes et univer- 
selles , qu'elle traduisit en formules. 

L'analyse et la formule sullisent à un enfant pour 
résoudre mille problèmes qui eussent demandé 
bien des veilles à un Apollonius ou à un Euclide ; 
et une vérité scientifique d'économie, jointe à la 
méthode qui y conduit, suliit à nous donner la 
clef de mille questions d'intérêts spéciaux, diverses 
en apparence , parmi lesquelles un empirique 
s' éi^a refait. 

Ceux quj conleuipieiit avec dedam les iinncra- 
liles des sciences morales, ressemblent a ces ma- 
Uiematiciens qui medrraiont de l aI«obre, parce 
qu elle rend mutiles leurs puenles et laborieuses 
recherches au milieu d un chaos de problèmes, 
et parce qu elle est le flambeau qui leur en fait 
découvnr la solution, tandis, quils s efforcent, a 
tâtOD^ de la saisir dans l'obscuriléd'un empirisme 
ténébreux. 

De ce que nous venons d'énoncer, nous concluons 
que l'uniformité et la pi'ension de la méthode, ainsi 
que la généralité la plus absoluo et l'extension la 
plus large des ventes qui en découlent, doivent 
être le principal obict de celui qui veut esquisser 
le tableau d'une science. 

Il faut considérer les faits spéciaux dans ce qu'ils 
ont de commun avec les autres faits de môme na- 
lure. C'est ainsi qu'on parvient à les décrire d'une 
manière générale, et à en traduire les caractéresTn 
principes qui sont, en quelque sorte, autant de for- 
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muleg algébriques. On peut ensuilc , par une sim- 
ple élimination, par une seule subslit'ition , tle&- 
cendrc de ces vérités UDiverselles aux vérités 
diverses et spéciales qui en dépendent ; puis les 
traduire pour en faire la construction, c'est-à-dire 
pour en rendre l'expression sensible. 

La première de ces opérations est une applica- 
tion théorique de la science spéculative. Un mé- 
canicien, nniqucment adonné à la théorie , serait, 
économiquemenl parlant, un bon financier, un bon 
administrateur des intérêts sociaux. Il appliquerait 
aux condilioits diverses de la société les vérités de 
la science, modifiées pour chacune d'elles. 

La seconde est l'application pratique. Un négo- 
ciant, un entrepreneur seriut un écononùgte mé- 
canicien. Mais cette àpplïcaUoQ est infructueuse et 
vaine sans la première, et celle-ci est impossible 
sans la science. 

L'économie doit donc ùUv, éludiét! spiicnlalive- 
ment, soit par celui qui veut on faire l'jip|)licalion 
théorique, soit par celui qui veut descendre à la 
pratique. 

Or, la science consiste dans l'analyse ralalive 
des ruils qui eu sonirobjel; dans l'ordre métho- 
dique scion lequel on étudie ces faits; dans la dé- 
duction , enfin , des vérités dont elle se compose. 
C'est là ce qui forme son caractère essentiel , et ce 
livre, nous l'espérons, le démontrera avec évi- 
dence. Que si nous ne réus^ssous pas à atteindre le 
batde nos efforts, it n'en sera pas moins vrai que là ofi 
se trouvent un ordre de faits liés entr'eux , une 
série de phénomènes dépendant les uns des autres, 
la science jieut exister. 

T.l c'est aujourd'hui surtout que la science éco- 
nomique enl indispensable, alors que le monde 
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ne nous offre plus le spectacle déplorable d'an 
peuple seul puissant et maître, et de cent autres 
peuples esclaves et dépouillas , mais bien celm 
d'une immense famille dont tous les membres, 
malgré quelques intérêts accidentellement divers, 
ne peuvent manquer d'avoir, avec les mêmes 
droits, certains intérêts communs, qui s'accordent 
.ensemble par ces caractères généraux, objet des 
rechercliea de la science. 

su. 

L'éconoluio a siilii, dans ?a mardic prof^rcssive, 
un soi t coriiinun aux autres scioiiœs. Née d'ob- 
servations spéciales et composée de peu de régies, 
^le se glorifiait de compter au nombre de ses 
écrivains nn Platon, un Aristote, un Xénophon. 
ilah il ne parait pas que les Grecs aient jamais 
eu Vidée d'une science éconoraii]ue distincte de 
l'art de gouverner la famille ou l'élat. Les vicis- 
situdes politiques précipitèrent la Grèce dans le 
gouffre absorbaleur de l'empire romain. Toute la 
science écoDomiqoe de ce dernier penpie consis- 
tait à dépouiller les nations vaincues. Le fer dé- 
vastateur fut son unique araiiment, et la science 
des riclic^îe-: ne fut autre pour lai que la science 
du pillage. Il no aiauqua pas cependant d'esprits 
pbilosopliiquesqui dictèrent quelques règles de pra- 
tique. Les Cicéron, les Yarron, iM Pline, les Cola- 
melledécri vireatet eocoaragèreat l'agriculture elles 
arts primilif». Mais leur science n'était pas celle de 
l'économie. A l'époqne de la renaissance des lettres, 
l'Italie vit renaître également les libertés civiles et 
politîqaes; Venise, Gènes et ses antres républiques 
Buiviiml les préceptes de cette science et a'enri- 
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cbirent. Ce fut, toutefois, la forco du besoin , lo 
génie italien et le concours de circonstances favo- 
rafates , qui donnèrent naiissance à ces systèmes 
politiques, grâce auxquels on vit briller d'un éclat 
si vif, mais hélasl si passa^r, ce beau pays 

Che Arpennia pirte, e'I mir ciiconda e l'Alpt ('). 

Cliarlcs-QuiiLl , et plus encore l'avitliti; dû ses 
ministres, ODimneiici'i Oiil à obscurcir l'astre spleu- 
dide de ces prospérités; la découverlc du cap de 
Bonne-EspéraucQ &t passer de la Méditerranée à 
l'Océan l'empire dttcommei'ce; Venise et les antres 
villes de l'Italie, ses rivales en opulence, commen- 
cèrent à déchoir; cl ce fut au milieu de ces vicissi- 
tudes, que les esprits s'é\ eillérent à la rodierche 
di^s causes auxquelles avait été due lu splendeur 
passée. Les reconnaître ne fut pas chose difficile. 
En comparant entr'elles les diverses cirronslances 
dans lesquelles se trouvaient les diverses parties 
de la mâme contrée, en comparant le piéseut de 
cbacune de ces parties à son passé, on put appré- 
cier les faits qui avaient déterminé les différences 
qu'on pouvait y remare^uer. Ce fui ainsi que la 
science dut le jour a un enfant de notre patrie ; et 
ritalie^au temps de sa décadence, dicta à l'Europe 
les principes de l'art de s'enrichir, comme jadis 
elle lui en avait fourni les exemples. 

D'autres nations alors s'adonnèrent aux mêmes 
recherches; les revirements politiques, causés par 
les systèmes de Sully, de Colbert et de Turgot, fu- 
rent la matière expérimentale qui servit à rétablir, 
de plus en pins, les vrais principes de la science. 
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L'Angleterre devenue, sartout depnis Elisabeth et 
Cromwell, la Venise de l'Océan, attira les regards 
de tous les écrivains de l'Europe. Montesquieu 
l'avait présente à son esprit en écrivant sur lo com- 
merce, et notre Gcnovusi, notre Dcccaria en admi- 
r('[ ont les iiislitulîoiis. Eiiliii Smilli ()arut, et la science 
fut reconnue, bien que déjà lesvoies lui eussent été, 
en partie, préparées par nos acdens aateurs , par 
Stewart, par Vécowmiste (') Qaesnay, et par 
d'autres. Dans les ouvrages de ses successeurs, 
parmi lesquels nous nous honorons particulièrement 
d'un Gioiaetd'un Romagnosï, elle a véritablement 
mérité le noble nom de science. 

Mais les connaissances morales, et principale- 
ment celle qui nous occupe, sont encore, dans ce 
pays, 80US le joug d'un empirisme désolant. Nous 
avons souvent entendu appeler une étude aride de 
quelques rèi^les d'administration, ou quelque traité 
spécial, cours d'économie et de législation. Comment 
peut-on concevoir l'espérance de posséder, un 
jour, des esprits capables d'embrasser d'un seul re- 
gard tontes les complications du mécanisme social, 
si OD ne leur hil pas connaître les principaux res- 
sorts qui donnent l'impulsion à tous les autres? Le 
vulgaire reslo en admiration devant une machine 
qu'il" ne comprend pas et, lorsqu'il s'en éloigne, il 
en emporte une idée plus confuse encore que celle 
qu'il en avait auparavant. Notre jeunesse ne quitte 
pas avec des idées plus nettes les bancs de l'école 
de l'empirisme social, pompeusement déguisée sous 
le nom d'écolo de législation et d'économie. Plût à 



(') On ippeVA «n Fiance èconomiala, les aileiilcs de ri^culc ites 
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leale prodaclire. Ctreriinm omnia niunid. 
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Dien qu'elle n'en emportât rien de pire que l'îgao-^ 
ranceî 

Ce n'eat pas qne nonsTOnlions prétendi'e que nous 
manquoDs absolument d'hommes profonds et d'es- 
cellents professeurs. Notre patrie peut, au contraire, 
se glorifier d'un grand nombre d'ouvrages sur les 
sciences sociales, et pinsieurs d'entre leurs auteurs 
se sont précisément allribué la mission de les en- 
seigner. Mais le profond savoir de quelques hommes 
ne donne pas plus la mesure cxycle des progrès 
d'une science qu'il n'est l'indice du zèle qu'on ap- 
porte à l'étudier. Si le nombre (l<- ceux qui sitvcnt 
est petit, grand c si celui de ceux qui ignorent, «C'est 
à mesure qu'elles passent et repassent au milieu 
du choc tumultueux des diverses intelligences, » 
a ditBeccariaC), » que toutes lessclences, et prin- 
cipalement les sciences politiques , s'agrandissent 
et se rapjirocbent de l'évidence; » et Descartes 
enseignait qne !r.i doctrines ntïles ne profitent 
(jualora qu'i-lleti .lonl si souvent répétées , quelles 
deviennent habitudes. 

Ceci ne peut jamais advenir, quoi qu'on puisse 
en dire , qu'autant que l'on donne aux connais- 
sances humaines la forme scientifique. Car un 
esprit élevé a on horreur celle rouline qui ne con- 
clut jamais, et celui qui reclierclie, d'un pas incer- 
tain et sans guide, le savoir vcrilabiement utile, ne 
peut jamais l'alleindre. Il en résulte donc que la 
jeunesse intelligente est découragée par ce fotras 
d'idées incohérentes, et que le reste da troupeau 
sait les errements d'un maître qui Végare. Celle-là, 
arrêtée par lesdifDcnltés d'un sentier escarpé, se dé- 
tourne vers l'étude brillante de futilités sonores, et 
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nous voyons la sciecce sommeiller au milieu des 
applandissements prodigaés à une littérature légère; 
ceux-ci ajoutent à l'ignoi-anco la confusion des 
idées, à lanallilé, l'eneur. 

MaiSj jeunes et vaillants enfants de l'Italie, c'est à 
vos.bras 

Chc scuoler Ibrle e soltevar la ponna (■) 

que celte fille ;iînée du génin do noire patrie 
est désoi'mais conru'i-. El, pour prirler spéciale- 
ment de la science économiiiue, c'est dans notre 
pays que lui fut élevé son premier autel , après 
que les ténèbres de la barbarie farent dissipées. 
Antoine de Serra vit le jour à Coscnza, et ce fut au 
milieu des tourments et des horreurs d'une pri- 
son (') que, uicdilaiil et éiiivanl saus cesse, il 
laissa [jour lunL licriLago colle science qui préside 
à la prospérité des peuples cl des familles. Ici 
fut fondée la première chaire d'économie; elle fut 
occupée d'abord par Antoine GoDovest, dont le nom. 
résonne £^réablement dans notre cœur, et nous 
rappelle que naguère notre patrie était le centre de 
rilalie savante. Alors déjà, cet homme d'un mérite 
si supérieurs' écriait: « Qu'on n'anûtepas l'élan du 
génie; ce serait un coup funeste; mais qu'on ne lui 
laisse pas prendre tout son essor sur ces voies plus 
brillantes que certaines I (*).» 

Élançons-nous donc sur le sentier dont les dé- 
tours nous sont connus , et rappelons-nous que 



{'.) Qui peuvent l'éveiller el la soulever avec rurce. 

A Naplea, au polaù Je UVicoirie, comme pailiEan de CamiKi- 

«Ua. 

(>)AKaplei, ai ITSi.piTlïitoiiu dumiot abbé iMieri. 
(']£cFanf dtwRMtem, fpwtie.cbip. S. 
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u l'esprit italien une fois mis en mouvemenl , » 
dit Pagano, « se porte aussitôt vers le grand et 
vers l'atile (*). » 



Élant donc convaincu que c'est un devoir pour 
nous de poursuivre l'œuvTe commencée par nos 
devanciers, et démarcher, plein d'6nnil;ilion , sur 
les traces de ceux, ijui, peu iioiubi eu\ , f-G sont 
vouts de nos jours à une tikhe aussi saci i'ie ; étant 
convaincu que la science ne peut jamais progres- 
ser qu'autantqn'elle eat délivrée des entraves d'ane 
avengle rontî&e, doos avons voulu essayer d'expo- 
ser dauB tm ordre idéologique les principes de 
l'économie politique. 

Noos avons pensé qu'il fallait, pour y parvenir, 
déterminer d'abord un premier fait, la richesse y en 
décrire la propriété fondamentale, la valeur; en re- 
chercher l'origine dans un phénomène qmlni donne 
naissance, /a/jrt^ii/i/cfion/etdesccndreen&adecefitit 
aux phénomènes qui on dépendent , le considérant 
d'abord relativement aux faits qui l'ont produit , 
puis aux besoins de l'homme comme individu , et 
à ceux de la Société. 

Nous avons fait en sorte que l'idée fondamentale 
de la valeur, prise dans ses divers rapports avec les 
choses échangeables , avec les opérations produc- 
tives et avec les besoins de l'homme, restât comme 
un terme commun, nous avons presque dît comme 
un point ïnmiuable, auquel on pftl rapporter tous les 
principes qui devaient eu être' logiquement déduits. 
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Celte idée n'est ainsi jamais perdue de vue , pen- 
dant que toutes Icà vérités do la science y trou- 
vent ce centre de gravité vers leifuel «lies tendent 
de toutes parts. 

Ce travail est donc un travail d'analyse; mais 
lorsque noos avons pensé que la seule énonciation 
d'âne idée suffisait à rappeler à l'esprit, d'une ma- 
nière plus sensible, les autres idées, nous l'avons 
fait volontiers. A vrai dire, nous n'aimons pas la 
in£'!ltioii(î tlogmalique de ces dédaigneux sectateurs 
delà synthèse, quiclicrcliont à prouver totiles cho- 
ses à l'aide d'un ialiguant étalage de)vains raisonne- 
ments , et c'est par la même raison que nous ne 
sommes pas partisan de cette analyse pointilleuse 
qui, craignant de ne pasfairesulDsamment ressortir 
les considérations intermédiaires, tombe dans le 
même défaut , et répand les ténèbres là où l'on 
espérait rencontrer la lumière. 

On ne trouvera dansée livre qu'un pelilnombre 
de controverses ou de eilatioûs ; niais nous n'avons 
pas évité le choc de deus opinions ilill'ih'entes, 
lorsque nous l'avons cru propre à rcpuiiflrc [ilas de 
jour sur la vérité. — Ce n'est pus toutefois que nous 
prétendions dire des choses nouvelles. Un ouvrage, 
qui traite d'une science déjà étudiée , ne peut être 
entièrement neuf, et il doit en quelque sorle lui 
être permis de s'énorgueillir , lors même qu'il ne 
contient que des vérités déjà reconnues, mais mises 
en ordre à l'aide des déductions d'une logique ri~ 
gonreuse. Nous ne considérons donc, comme nôtre 
et comme nouveaa > que l'ordre dans lequel ces 
vérités sont exposées, sauie dierdier loatefois à 
diseimuler que quelques vues nouvelles se sont 
glissées dans notre œuvre. Quoi qu'il en soit, nous 
pe nous sommes piiéoocgpé d'uacun résultat en tra- 
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çaBt ces pages , et nons n'avons suivi d'autre guide 

que notre propre méthode. 

Nous avons évité les définilions « priori des 
mots; nous avons cherché ii faire d'aljord nailrc 
une idée et le besoin de la iixer; puis, nous nous 
sommes servi des expressions que la science em- 
ploie pour la iraduîre; nous espérons avoir ainsi 
réussi à établir la filiadon du langage, en même 
temps que relie des idées. 

Siiy il Orril un caloehisme ; mais si le litre du livre 
suOil à jublilier le Ion dogmatique que ce maîlrede 
la scienccn'abandonne jamais, il indique d'une ma- 
nière évidente qu'il lui a été iuqiossiblc d y donner 
nne analyse eucrâncte de la science; la forme dia- 
loguée,etle but de son ouvraj^e surtout, ne le 
permettaient d'ailleurs pas. De Tracy, en parlant 
d'économie, ne se dépaia pas de sa rigidité philo- 
sophique ; mais l'économie ne reconnaît pas aujour- 
d'hui pour vrais tous les principes qu'il émet, et 
son intention, au surplus, n'était pas d'écrire les 
éléments complets dccettt! science. Blanqui a plutôt 
fait un catalogue mucmouique, et Mill est obscur, 
de l'avis miîmc de Droz. Ce dernier, enfin, n'a pas 
fait assez ressortir les diverses parties de la scienco 
dont il a tracé l'esquisse. Les vérités doivent (Hre 
exposées avec plus de relief, et le tableau qui les 
contient doit élre placé à ou plus grand jour. 

Il nous semble doue qu'aucune autre naliou ne 
peul nous olîrir un bon ouvrage élémentaire sur 
l'économie; et c'est pour cela que, sans mécon- 
nallre les travaux des sa\auls étrangers, nous 
nous sommes efforcé, en composant ces Principes, 
de recueillir, dans les œuvi ea des auteurs italiens, 
autant de vérités que nons avons pu, et de les 
employer, soit comme épigraphes, soit comme 
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résumés de nos (lénaonstralionB. — Ce n'est pas que 
nous pensions que la science économique se trouve 
complètement tcailée dans dos anciens auteurs ; 
ce serait à tort que nous aurions la vanité de l'af- 
firmée :co n'est pas non pins que nous croyions que 
les travaux, de nos rDiiu iLiporiiois olVrenl tout ce 
qui peut aidoi-.ccliii (jvii veut ap|)rofou(lir la science 
dans tonte |son étendue, à atteindre son but; mais 
nous avons seulement voulu démontrer par l'exem- 
ple que, même encore aujourd'hui que la science 
a fait tant de progrès, l'étude des premiers n'est 
pas chose superflue , et qu'il est fort utile de médi- 
ter lesseconds; cependant, en ayant recours à ceux- 
là plutôt qu'à ceux-ci, nous nous sommes proposé 
défaire voir combien de vérités incidentes, jaillis- 
sant plutdt par la force de leur génie que décou- 
lantdeleursprincipes, se trouvent dans leurs écrits; 
vérités que, plus tard , ceux qui les ont suivis ont 
émises comme autant de brillâmes découvertes , et 
cela peut-être avec raison, pnisqvic ce fuient ces 
derniers qui en donnèrent la déniousliation. 

Nous espérons encore avoir ainsi donné, à notre 
œuvre, l'empreinte de ce caractère national qu'ont 
toujours eu les productions de ce sol volcanique et 
original qui , 

Simili 1 se gli nbilalor producc ('); 

el cela, seulement quant à la forme. Nous n'igno- 
rons pas que la science est une, et que, si elle a 
les fflëdes pour àge^ elle a le monde pour patrie. 
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NiTDRE ET ORIGINE DE U, HICHESSE, CONSIDÉRÉE 
COMME LE FAIT FONDAMENTAL DE U SCIENCE. 



CHAPITRE PREiVIIER. 

OMIT DM U MtBMCIB,— »B RISBBUB OM u TUBUB. 

L'économie politique toal enliire d£riTa ie 
cMlo diction inalfiique dci Tirit£a lu pliu 

BsccjiRtA, chap. I. 

SI- 

1. L'homme sent, juge, veut. Voilà ilcs faits de 
conscience, qui penvent être r^ardés comme au- 
tant de données certaines. L'homme éprouve des 
sensations agréables ou doalourenses; il juge que 
telle cause ou telle autre produit ces sensations ; et, 
ainsi, il conçoit des appétits on des aversions. Ce 
sont là d'autres laits^ qui résultent de l'analyse des 
premiers. 

2. Tout abêtit ou toute aversion est on désir s'il 
provient d'an jugement de préférence ou d'éloi- 
gnement; et un besom, loisqa'il est dà aux. condi- 
tions organiques de l'indiTido, tellœ que la faim, ia 
soif, etc. Tout désir, de môme qtfe tout besoin, est 
donc un état douloureux ; l'origine seule en est 
différente ; mais leur nature et leurs effets sont les 
mêmes. 
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S.Fonr sortir de cet état doalonreux, dans lequel 
il 8e troTive par l'effet de ses désirs ou de ses be- 
soins, l'homme cherche les moyens de les satisfaire. 
Lors même que ce qui cause son plaisir ou sa doit» 
lear est pour lui chose incomiue, et qu'il ne tente 
pas de s'en rendre compte, il ne tarde pas à le re- 
ehercher on à le fuir, et il s'efforce de le conserver 
ou de l'éloigner. Ainsi donc, mâme dans ce cas, il 
éproDTe des désirs et lâche de se procurer les moyens 
de lea satisfaire. Or, c'est parmi les choses qui l'en- 
tourent et qui peuvent modifier cet état douloureux, 
ga'il trouve ces moyens. 

4. Voi(à donc en présence l'homme qui teut et 
agit, et les objets au nûltea desquels il vit, consi- 
dérés comme étant propres & lui fournir les moyens 
de satisfaire ses déûrs et ses besoins. Entre ces ob- 
jets et l'homme, surissent des rapports naturels et 
nécessaires ; c'est l'étnde de ces rapports qui forme 
l'objet de la science économique. 

s«- 

LIiomiM oe donne de nlsar un ckiHi, 
que parle betoh quil en 

l^tWTMiparLII, à»p. I. 

5. I.es économistes ont appelé richesse tout ce 
qui satistiait les besoins oa les désirs de l'homme. 
Une perle a été considérée comme une richesse, 
.parce qu'elle satisfait la vanité. L'air a anssi été 
considéré par eux comme une richesse, parce qu'il 
satisfàit le besoin de respirer. 

6. La perle a un usage et l'air anssi. L'écono- 
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miste ne s'occupe pas de rechercher quel est cet 
usage; le fait seul qa'it existe, loi suffit pour dire : 
la perle est chose utile ; l'air est également chose 
utile. " 

En économie, les choses, qui servent réellement 
à la conservation des individus on des espèces, ne 
sont pas, seales, considérées comme utiles; mais 
bien toutes celles dont on peut faire nn usage quel- 
conque (*). Utile vient du latin utor^ qui veut dire 
se servir, user ; et, par cette raison, que nos désirs 
proviennent de nos jugements, et que ceux-ci peu- 
vent être justes ou injustes, vrais ou fans , il en ré- 
suite que nous pouvons considérer, comme étant 
propres à notre usage, et par suite désirer, comme 
étant utiles, des choses qui souvent, peut-être, 
nous sont nuisibles. 

7. Quoiqu'il en soit, celui qui possède des choses 
utiles est regardé comme riche, et l'utilité est la 
propriété fondamentale de la richesse. 

8. Ainsi donc, si nous possédons une perle et 
une dame une épée, elle désirera notre perle, et 
nous, nous désirerons son épée; et, en lui cédant 
notre [jerle, nous obtiendrons qu'elle nous cède son 
épée. Mais si nous possédons une vessie pleine 
d'air, cet air nous fera-t-il obtenir de qui que ce 
soit an morceau de pain? — Certes non. D'où vient 
cetle différence 7 

9. La perle est utile de même que l'épée; J'air 
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est Utile c)û mc^mc quo le pain. Toiitos ces chnsoa 
seni'nl ;) satisfaire (îcs ilrsirsoii dis liesoins; mais 
l'airsonl ne pr'ul nous servir à olilrniraiiriinc, autre 
chose utile en éuliitn^e. Il ik'uI timu' exislor dos 
choses ([ui ont une >-a!i:ur H.viic//'-, suloii l'expression 
de Smilll, et tVimtres qui ont une uateur éi lianijmble. 
L'air a wwo, valenr iisnellû, (ml iiltlc), mais il n'a pas 
devdieui l'clian^ioaiile. Les antres objets doatooQS 
avons parié ont une valeur usncllo, et en même 
temps, une valeur échangeable. 

S m. 

Lss miles dioMi qui n'ileai pai de nkur 
wnt, ounlIuqulMSonlpuutiluiMMiân 
D0> beninl, on cellet qid ne minquent A par- 

Gc^OTKSi, pan. Il.ctaap.I. 

10. Si la perle n'était d'anoun usage, si elle 
n'était pas utile, si eSIe n'avait pas une valeur 
usuelle, — ^ ces expressions sool synonymes, — elle 
ne serait l'objet d'aucun désir et , par conséquent, 
elle n'aurait pas la Tacultô de servir pour acquérir, 
en l'échangeant, d'autres objets ayant une valeur 
usuelle ; elle n'aurait pas de valeur échangeable. 
Ainsi donc, tandis que l'idée d'ane valeur échan- 
lioable a pour élément nécesaaire celle d'une va- 
leur usuelle, ridée de celle-ci n'entraîne pas néces- 
sairement celle de la première, et peut en être 
séparée. C'est par ce niotif qu'il existe qnelqoe 
diiïérencc eulic leurs éléments : nons albos les 
déterminer. 



PBEaiÈRE PAi\Tn:. — cn,\mtiiî Peemier. S3 
a. Chacun peut liiiiTment disposer de l'air et 
s'en servir. Mais èU[i]io;;o/,-v{jus un nioinonL -aous 
une cloche pnouiuuliquc, cl possesseur d'une perle. 
Ne !'(!changerioï-\ous pas coiUfk; un litre d'air? — 
Assurément; et, bien plus, pouri;fha|iper à la mort, 
vous donneriez tout un irésor. Cependant , l'air 
servant à la respiration est utile, aussi l>!en hors 
de la cloche pneumatique que dedans; de telle 
Borle que sa valeur échangeable provient, dans cette 
hypothèse, de l'impossibililé où vous vous trouvez 
d'eu posséder selon votre désir. De la faculté que 
vous avez d'eoposséderenanssi grande quantité que 
vous le désirez, dépend, aa contraire, l'absence de 
touto valeur, hors de la cloche pneumatique. Mais, 
combien de degrés de difficulté on de facilité sé- 
parent l'impossibilité d'obtenir une chose, delà fk- 
culté illimitéede la posséder? — On comprendra 
donc aisément que, si l'air venait, non pas à man- 
quer absolument, mais à se corrompre, ou à ne 
plus sufEre aux besoins de la respiration, on don- 
nerait, sinon un trésor tout entier, au moins nno 
portion quelconque d'un trésor, à celui qui offrira^ 
de le purifier ou d'en augmenter le volume , et cela 
dïminuérait progressivement, jusqn'aa moment 
où, chacun en ayant de nouveau autant qu'il Iqî en 
ihndrait, personne ne voudrùt pins rien donner 
pour en obtenir davante^e. 

Ainsi donc, l'utilité des choses, jointe à la diffi- 
culté plus ou moins grande de les obtenir, constitue 
leur valeur échangeable. 
12. Or, cette diificulté n'esiste pas à l'yard de 



loulos lcJ5 clioscs iililp,s, de loiitc espèce de richesse ; 
el o'i'?!. jiour cela qu'il y a telle richesse qui est 
seulement utile, (nii a seulement uoe valeur usuelle, 
el telle autre riehesse qui a une valeur échangeable. 
Daus tous les cas, la valeur est la propriété et le ca- 
ractère essentiel de la richesse : la même dilîérence 
qui existe entre l'éteadue et les corps, existe entre 
l'une et l'autre, et c'est ainsi que ûi ricbeese peat 
se distinguer en richesse usuelle et eu 'richesse 
échangeable. 

Mais quelles sont les circonstances dans lesquelles 
il y a plus de diincultés à obtenir les choses uUles? 

§IV. 

1 a. Les Eiirojiécns Iransporlcrent des ustensiles 
tie j'er dans le Nouveau-Monde, et, au premier 
abord, les sauvages qui l'iiubitaient ne voulurent 
donner, en échauge, aucune de leurs denrées. Mais 
lorsqu'ils eurent ajipris l'usage de ces ustensiles, ils 
s'empressèrenld'en faire l'aninipition, Nnusvoycns 
par là qu'on demande, avec le plus d'empressement, 
les choses dont on a le besoin le plus pressant et le 
plus étendu ; et le besoin ou le désir des choses 
est d'autant plus L^rand, qu'on s'attend à en retirer 
le plus d'utilité. Or, si les besoins ('} deviennent 
plus pressants et plus étendus, sans que h quantité 
des choses qui en sont l'objet augmente, chacun de 
ceux qui voudront en posséder, trouvera plus de 



(.) .\iiiLi iiuiiL: st't'vnns. pour abroger, dn inotl)cioliu,enTC(wiiiie- 
naiii l't'alenieni les dtàrt. 
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dîflicullés à les obtenir en édiange d'autres objets 
utiles. 

La diflicullé d'obtenir une chose utile augmente 
doncqnand le besoin en devient plus grand, sans 
qu'en mâme temps elle augmente aussi; on, quand 
die diiAiaae, sans que le besoin qu'on en a diminue 
de son côté. Dans ce cas, la valeur échai^eable de 
l'objet augmente. 

Cette difliculté, au contraire, dimii^ne, et par 
conséquent la valeur échangeable aussi, par l'aug- 
mentation de la matière et la stabilité des besoins, 
on par la diminution des besoins et la stabilité de la 
matière. 

14. G'estainsiqne la valeur échangeable- est un 
rapport composé en raison direde des besoins, et 
en raison inverse de la quantité disponible des 
choses ('). 

15. Des besoins natt la demande, de la quantité 
des choses, l'olTre. Ainsi, selon ce que dit Monta- 
nari(*) : n Je ne dis pas qu'une chose estabondante 



(')Solti demépMiuet dilTèteBUi, U laïUirc A désirée d'abord 
comine 10, el pali comme 100, et eiiiUnt d'abord comme S el puis 
Gonrae i: ta valeur primilÏTe étant 1, quelle sera la valeur uliériourel 

Lu besoins aupienual, la râleur augmenle aussi, dooc (raiion di- 

10 : 100 :: a ; A. 
La quanlilt diminuant, la valDur augmente, donc (ralitm inTene] : 

*: 8::s:A, 
C'eil-jHlira : ixio :8xtao::9:A. 

A _ lïï! _ ... 
(0 

Sur lu nonnafat , aitf. m. 
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qnand, parlant d'une manière absolue, il en existe 
réellement \ine grande quantité, mais quand cette 
quantité est grande, relativement au cas que les 
hommes en fout, au besoin, au désir qu'ils en éprou- 
vent M , une diose e^t olTerle eu trop grande quan- 
l^té, si elle se trouve dans le rapport do 10 et n'est 
désirée que comme 5 ; et celle-là manque, qui existe 
comme 100 et est désirée comme 1,000. 

16. Dans l'acqnisilioa des choses, il y a encore 
une autre nature de difficulté ou de facilité, qui con- 
sÏBte dans les moyens mis en œuvre pour les obte^ 
nir. Ainsi, avant l'invention de l'imprimerie, il fal- 
lait , pour composer un volume , employer à le 
copier un temps infini, un travail immense et une 
quantité prodigieuse de matériaux. Aussi, était-il 
bien plus difficile que de nos jours de posséder des 
livres. L'offre en était nécessairement limitée, et 
bien que la demande on fût également restreinte, 
elle devait cependant ôtrc su])érieure, ou tout au 
moins égale à l'offre, et, dans l'un et l'autre cas, la 
valeur do ces volumes devait être considérable, et 
en rappoi't avec les dilTicuItés qu'offraient les copies 
qu'on en faisait b la main et le travail qu'elles exi- 
geaient. 

Cette observation , faite d'une manière trop 
sommaire, et sans avoir égafd aux divers besoins 
des hommes, fil dire à ([uelciues auteurs que la va- 
leur se fixait en raison du travail. II est toutefois 
vrai de dire que, si les copistes n'avaient trouvé, 
dans la valeur échangeable d'un volume, une com- 
pensalioQ suffisante de la dépense et de la peine que 
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sa prodactîon leur avait coAlécs^ ils auraient cessé 
de se livrer à celte occvijiation. 

Mais BOUS venons d'eaiploycr le mot production 
dans son acception vulgaire; voyons ce que la 
science veut exprimer en s'en servant. 
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CHAPITRE II. 



Produire u'at pas crier , mal» riuuit ulitc- 
menl de* rormea mihi. 

Gionjliï. 1, cliap. IV. 



1 . L'homme cl les choses qui l'cnloareat : voilà 
Uiute la nature. Lorsque l'un et les antres furant 
sortis des mains du créateur supi'ôme, la créaUoa 
fut accomplie. Les choses nouvelles, que nous 
voyons présentement sni^ir sur cette terre, et celles 
que nous en voyons disparaître, ne sont ni créées 
ni détruites. 

2. Tout est chimie dans la nature. La chimie 
compose et recompose, c'est-à-dire, combme de 
diverses manières et transfoi me ; et, dans la nature, 
tout est transformation. La métempsycose de Pytha- 
gore et les métamorphoses d'Ovide furent le sym- 
bole de cette vérité , prise dans le sens qu'on lui 
donne ici. L'imagination clie-môme est, en quelque 
sorte, la chimie de la pensée, c'est-à-dire, la com- 
position de ses éléments faite par l'âme au moyen 
de l'association des idées, qui est une espèce d'affi- 
nité. Il existe cependant des modifications purement 
physiques, telles que l'augmentation, la dimiDuliou 
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■et le changement de fornie ; mais ces modiBcations, 
clies-ivuîmcs, sont encore îles transformations. 

3. Quelquefois, l'homme et la nature ne font 
que déplacer les objets, c'est-à-dire qu'ils leur 
font éprouver un changement de lieu, en les mettant 
en mouvement; et, .par ce- motif, que l'action de 
transformer suppose le mouvement, certains aa- 
lears ont prétendu que tout, dans la nature', était 
mouvement. 

4. Dans tons lescas, créer n'est pas dans les attri- 
butions de l'honmie ; il ne peut que changer l'état 
des choses. Cette opération est seule un phénomène 
universel, qui embrasse en soi tous les autres 
phénomènes de la nature; et quand il arrive k 
rendre les choses plus aptes à satisfaire nos besoins, 
il prËT.d le nom de production, 

5. Et, comme on ne peut supposer de mouve- 
vement ni de changement sans action , nous appel- 
Ici'ons production celle série d'opérations , qui 
tend à changer l'état des choses, pour les rendre 
plus utiles. 

6. Nous dirons donc avccVcrri :« Il y a aussi bien 
production lorsque la torre , l'air et l'eau se tràtu- 
forment ('), dans un champ, en un grain de blé^ 
que lorsque le gluten d'un insecte est transformé, 
parla main de l'homme, en velours. » 



(■) Il rftidie dg U Icclitte du g m du Miiimtont tar l'ieMomit, 
queVerri cooMdtieUprodoeiioB comme un phfnomèiw. 
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su. 

7. Le grain de blé et le velours qui , conùdérés 
relatiremeut au besoin, ont nue voffiiir lUuéUeî 
considérés relalivement à l'écliBiige, ont ane valeur 
échangeable f sont, coDÛdérés relativanent aux 
opératiota productives, au moyen desqiielles ils 
ont été form^ , deux produits, 

8. Un produit est donc nne valenr résultant 
d'opérations qni outpourbntdedumgo'rétatdâs 
cluMea. 

9. Une opération naturelle est, par ex^ple, cette 
lente combinaison chimique , au moyen de laquelle 
se préparent, dans lesMn de la terre, ces vdnes 
de minéraux qu'explore ensuite le géolt^e; nne 
opération artificielû, celle qui change le fér en 
ODlil, te marbre en statue. 

On ne pent pas , enfin , supposer de chose exis- 
tante, qui n'ait élé oi^naîrement créée on produite; 
ni de chose créée, qui ne doive, par lo fait de 
l'homme qui en fait usage, chai^r d'état ou de 
lieu; d'où il résulte que, rigonrensement parlant, 
chaque valeur peut s'appeler produit. Quand , 
.après une certaine série d'opérations, il n'y a pas 
augmenlalion de valeur , il y a destruction on perte 
do temps et de travail, et non pas production. 

10. Or, l'idéodc production contient celle d'ac- 
tion , et l'action fait supposer des agents. En 
d'autres termes , la prodiiclion est un phénomène 
dont dépend la formalion de la richesse, et qui 
fait naître l'envie de connaître quels sont les ins- 
truments à l'aide desquels il s'accomplit. 
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SI. 

La une eu In (ourea piinMTe de tonlw 

richesses. 

î . Une semence esl tumLée sur îa terre ; le vent 
l'y a jetée ; la voilà rendue féconde. Le germe 
éclot, la plante croit et produit le fruit, A ijni est dû 
ce produit? — A la puissance végétative de la terre. 

— L'air , composé de deux ou d'un plus grand 
nombre d'éléments, est le produit d'opérations 
naturelles, et cola peut aussi se dire de l'eau, etc. 

— Or, quaod, se coml)iuaut avec la terre, ils 
concourent à la vviji'lution , e=(-il possible île dire 
que !a ualui e ne ])roduit pas ? 

2. La nature esl donc productive, et ses agents 
sont des î^euts de production. 



(') BeccDtia dit IodIcIDIi, altleura, qne la- richesse des états ne pro" 
vient rfellemenl que do tmvsil des Individus, devanc-ml .lin^i eetlu 
opiDion do Smilh, qal compta un si grand nombru d'aiih^rvnis. niais 
Smilb tai-mimc, qui avance, au commencemcnl d« son livre, que le 
Iravdil annoel d'une nation esl la lource primiUvo de toute ridiesiE, 
dit, tomelVta hm lertet elles ca^buuaont tei çleu aouices du 
rcveno, o El a Lit lulure travaille avec rhamme. n 
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3. Parmi ceux-ci, il en est un certain nombre 
qui sont devenus la propriété de l'homme , ol celui- 
ci en dispose itsongré : telle est la terre. D'autres ne 
sontpasdanscecaa : telsquel'air, la lumière, etc. 
Cependant , l'homme a su employer également 
leur concours , et c'est ainsi que Vaïr fait tourner 
les meules d'un moulin , et que la lumière sert à 
fixer l'image des objets. ( A. ) 

sn. 

Li atia d'ceuTrc donM ordÎMlrenenl pin* 
da praBtqne In nuKre. 

Snuu, cbip. liL 

i. Cependant , né pour commander à la natare 
oilîère, le maître de la terre se lève, et dit : « Qae 
ta nature entière obéisse à ma volonté, ull dirige 
à son gré les ageats naturels, et> à lear œnvre, 
il associe la sienne. Il retourne une terre stérile, 
et en. rràd les entrailles fécondes; il recueille le 
lin, inveate nne machine poor le filer, paia le 
transforme en tisea. Cette série d*i^>érationa est dae 
à toi seul : il est producteur. 

6. L'ensemble des opérations, à l'aide des- 
quelles l'homme prodnit, s'app^e frovaif. Le tra:- 
Tail est donc productif, et plos productif souvent , 
que la nature elie-méme. En eS^, une livre de 
fer ne vaut que S 8ols'( B ) , et une livre de res- 
sorts de montres , qui en contient , aà dire du c^ 
bre Graham (') environ 40,000, vaut jantuit d'écus. 



(•) AlgaroUI ) Pmétê fur l'InduUrU. 
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Cesl lo travail de rhomme qai donne an fer ono 
Tàlenr ansst prodî^euse. 

6. Mais qôdles et combien sont les forces pro- 
ductives dé l'homme? Le poète l'a dit jadis : 

Mallu cgli oprd col scnaa c coïts mano (■). 

Et cependant , ccdains auteurs ont refusé de 
reconnaître dans l'intelligence une force pro- 
ductive ! Mais quels étaient donc ces lioiames? — 
Précisément ceux-là qui surent le mieux s'en ser- 
vir , et qui n'eurent pas d'autres moyens de se 
rendre utiles. Oli I bizarrerie de l'esprit humain ! 

S m. 

La oipiul eil uns força prodnclïw, d^jl 
pTodnile elI»-nilDui. 

Rma, btonXH. 

7. La nftture et l'homme concourent à prodnire. 
n serait oisens de rediercher aojotrrd'hni si la va- 
lenr tire son origine senlement du travail de 
l'homme, on de la seule action de la terroi Ce qui 
est certain, i^est qo'avecle même ^^il, la terre 
de Ualaga produit nn vin qui vaut vii^ fiiis celui 
produit par les vignes de Suresnes ; et la mâme terre 
peut, au moyen du plus ou moins de travail hunudu, 
produire des vins de différentes valeurs. La toile, 
produite par la nature et par l'homme , change de 
valeur selon laqnalité du Un, l'habilelé du fileur et 



(■} C'wt pu KB Inidligeaiw cl » mtiii qn'U agît. 
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celle du tisBerand. Un amoor démesuré pour cep- 
tains systèmes a pu seul cacber à des hommes sa- 
périeurs des vérités aossi vulgaires. 

8. La production étant opérée, t'bomme destine 
les choses produites à satisfaire ses besoins. Hais 
la raison, enlni donnant la prévoyance, l'aTei^ 
tit d'en réserver une portion ; elle lui conseille 
de produire certains objets qui ne serrent pas 
directement à ses besoins, mais qui peuvent être 
tiïinsfonnés ou bansportés. C'est ainsi qu'il con- 
serve du grain pour les semaiiles , qn'il produit 
du lin qni n'a d'autre utilité que <!elle d'une maUère 
apte à être ensuite transformée en tissu , qu'il pro- 
duit, dans d'antres drconstances et par sa pn^ire in- 
dustrie, des objets manufocturés, qui doivent ser- 
vir à l'usage des peuples, dont la mer ou les monts 
le s^)arent. Ged est an des principaux avantages 
de la supériorité de l'homme sur la brate , des peu- 
ples civilités sur les peuples sauvages et barbares. 

9. Les choses utiles, Les valeurs miseseu réserve, 
accumulées ou produites pour servir à une nouvelle 
pnodnction , sont appelées réserces, approvisionna- 
m&iU, et reçoivent la dénomination générale de 

10. Voici donc rbomme en possession d'un non? 
veau moyen de production. Il possède, ou la ma-r 
tière qu'il va mettre en œuvre, ou rinstnuueotqui 
va lui servir à exécuter des (^lérations uliioe. le 
capital est donc on troisième ageat du grand f»hé? 
Qom&ne de la prodnctàim, et il doit son otigins à 
la nature et à l'boBmte, 



owAnvuni. — <aunaBiv. an 
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SI. 

I/actioD iDldlaotiMlIa Mt tmd nicHnini 
m phènomiaB de la production que l'iciiao 

Gioiii ptii. II, Ut D, Bccl. 3. 

1. Avant d'exécntar un travail quelconque, 
l'homme doit feire choix de ses moyrais d'e&écu- 
lîon ,] avant de les choisir, il doit e'en enquérir, 
et Isa Kouîoir, Pour Tooloir , ^nr choisir ces 
moyens, il doit;ujr«r, il dintniflDtr. Science^ va~ 
lontéf ofiUon forment aîus rMichalnement des ma- 
nifestations morales de l'homme ; le dernier de ces 
trois termes suppose les deux premiers. 

S. La science n'est active qu'autant qu'elle est 
appUqaéej pour rappliquei' il faut vouloir agir ; et 
ainsi , de même que ta volonté suppose le jugement, 
l'application ne peut venir qu'après la science. Si 
donc le travail mécanique est producteur^ il faut 
en conclure que Vapplicalion, qui choisit les moyens 
d'exécution et veut exécuter; que la science, qui 
démontre quels doivent être ces moyens, et quel 
oaage il en îml foire, concourent également à la 
prodœtioB. 

3. Le méioe honuoe peut recbeidier les proprié- 
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tés de la vapeur, les appliquer à la navigatioa et 
être ainà, tout à la fois, mécanicienetentrepreDeor 
de bvnsporte. Mais il sera plus &cî!e à placeurs 
classes distinctes d'individns d'accomplir séparé- 
ment rone on l'antre de <xs opérations, et c'est 
ainsi que chacune de\dent prodactive. 

4. En économie, on appelle savemt, cdoi qaî re- 
cherche les moyens d'exécnlioa; entrepreneur, celai 
qai les choisit, les applique, prévoit, dirige; et ou- 
vrier, celai qui exécute. Voilà trois sortes de pro- 
dnctears. — Quel est le bat de leurs opâ'ationsT 
— Certes, de modifier l'état des choses. Souvent 
une seule idée , sortie da cerveau d'un seal homme, 
chaDj^e ladestinée d'unpeuple,etnoi]8dîrDnsToloa- 
tiers avec PaoletU ('): r< L'ignorance estlapuB des 
pauvretés puisque par elle l'homme manque da 
principal moyen de production. Pourqaoi donc a- 
t-oD àit que le savant n'est pas prodacteur ? 

sn. 

Ep inalïMiil lldée do l> reprodoclion, 
r»prit humain an peal rclrouvcr que ileai 

VF.r,l;l, M,iJii(Ufonl,gni. 

5. Les modifications utiles peuvent sefuirc, comme 
nous l'avons dit, ou par la Iran s formation ou par 
la translocation (C). Les idées, fanlàmes vagabonds 
de l'imagination , se transforment eu caractères vi- 



(■) Ftntèa tur l'offrteuUwt, 
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aibles; lebois se b-ansfonne en meuble. Le livre et 
le meable sont cboaea de plaa de valear qae les 
idées fugitives, que le bois informe; cette plus 
grande voleur est produite par la traraformatim 
qu'ils ont subie. Les opératiom transfonnatrice$ 
sont donc prodoctïTeB. 

6. En transportant à Naples le poivre de la Chine, 
à Londres, le coton du Brésil, on donne aux NaptH 
lîtaina la possibilité de se servir de poivre, aux 
Anglais, celle d'employer le coton dans loura ma- 
nufactures. La Iranslocaliona produit cet olTot utile; 
elle donne ainsi im surplus de valeur aux choses, 
et il en résulte que les opérations, qui consistent 
à transporter utilement les choses; sont produc- 
tives ('). 

7. L'ensemble de ces deux modes d'opérations 
artificielles estappelé industrie. Le plus grand nom- 
bre des économistes ont partf^é l'indostrie en in- 
dustrie agricole, manufôcturière et commerciale; 
mais cela sans fondement. En effet, ils ont dà com- 
prendre dans l'industrie agricole non-seufëment la 
chasse, l'élève des bestiaux, le travail des mines, 
mais encore la pèche, qui a autant de rapport avec 



(■) n en «Il de même da uvani qui, par ses mtdilttioni, bll une 
dtaonTerte aiile, ou me^Be VtM de la penefe, par lu divenei eom- 
bbitlnms dei ld£e* qui en mdI les éUmeiiu. L'admlnisiraieur, la 
n^Hnl concourcDt, par leon Irtvani, i proUgcr et à lïdlltet rindug- 
trtc, enprïunt leur oppuiAréut des Individus ou des choses, aui mim- 
bctuTei. on commerce, clc; et ainsi, leurs Tonctions doivent se niduira, 
en dernière analyse, ï coopérer nui dcui larlea d'opéraliona pradEK^ 
tivEi lat-fnaDe^ ; Huon, elli» sont enli.4coniHoi<|iies, 



l'agricnltare, que la mer peat en avoir avëotes ptdi» 
ries, les forêts et les montagnes. 

Sdpbhiuni tjUH apiùimil, llDctibils apran. 

L'industrie ne peut doDO âtre que transformatrice 

on tramlocairice. 

S m. 

8. Les agents naturels, cttx. aussi, ne peuveut 
concourir à la producUoa qae par transformation 
ou par translocatim. Ainâ, lorsque le vent oQ U 
vt^eur font tourner les meules d'an moulin , ils 
concourent à transformer le grain en Esrine j et 
quand Us donnent le mouvement à nn navire et le 
font avancer sur les flote, ils aident à trflospôrter 
les choses. 

s IV. 

0. Lo aqiilal, onfm, pculopéi'er de plusieurs ma- 
iiii!i-os. fl servir du moyen ou d'instrument 
destiné à une production si)6ciale, comme les ma- 
chines, ou bien encore l'atelier où elles fonclion- 
nent ; et alors, on l'appelle capital fkce. Il peut con- 
sister dans la matière destinée à subir une transfor- 
mal.ion ou une translocal ion; et alors, il prend le 
nom tiuUirri- i^rrmière ; ainsi, le lin est la matière 
première dn lil, le fil est la matière première de la 
toile. Enfin, le capital peut concourir àla produc- 
tion, en fuciliUut les acquisitions, en servant aux 
avances qu'il tïiut faire sons forme de saUdroy eb 
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aidant à effectuer les échanges, les achats ; et alors, 
il se Domme capital roulant ou de circulation } 
et s'il est particulièrement destiné aux semailles, il 
prend la dénomination de réserve annuelle. 

Dans tous les cas, le capital, soit qu'il serve de 
moyen de production, soit qu'il soit employé comme 
matière première , ne peut également opérer que 
par transformation ou par translocation. 

10. Il résulte donc, delà nature mémo des troia 
aj/cttissus-ènoncés, qu'ils ne peuvent opérer aucune 
antre modificalion de la matière, que celle que nous 
avons signalée au chapitre II, comme élanl l'cil'et 
nécessaire de la production, et que leur action est 
indispensable pour obtenir ce résultat. Cela aulEt 
pour les faire considérer comnid itgsnU de la pro~ 
duction. 



CHAPtrBE V. 




§1. 

La production auppOH et fsK m\tia la pro- 
priiU. Ella Hippofe Ui pnpritti dtt Ioimi 
prodac^TCi, u fdt nallncall«dei proddîli. 

RoMi,i«ï. xn. 

1 . Dire que les opérations productives donnent 
pour résultat un produit, c'est énoncer une chose 
évidente d'elle-même. Mais tout produit est une 
valeur, qui peut être, ou seulement usuelle, ou 
do plus échangeable. Les opérations productives 
peuvent donc augmenter la valeur usuellef ou la 
valeur échangeable des choses. 

2. Le premier résultat peut être obtenu indé- 
p^dasuoeot du second. Supposons un nouveau 
Robînson, qui, échappé an naufrage, habite au 
milieu d'un peuple sauvage. Il a trouvé le moyen 
de former nn tivre avec l'écorce d'un certain arbre ; 
il y a copié les plus beaux chanta de l'Arioste, 
onl'Atala de Chateaubriand; depuis il en a^aré 
l'ori^naL Tout le monde comprïûidra combien ces 
nouveaux papyrus, compagnons de son oisiveté, 
nourriture de son esprit, lui seront prédeux; mais, 
aux yeux d'un sauvage, auront-ils la moindre 
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valeur ? — Certes non , et notre naufragé indus- 
trieux aura obtenu un produit, mais un produit non 
échangeable. 

3. De là, deux sortes de produits, de même 
que deux sortes de valeurs, et deux aortes de 
richesses. Cependant, on ne reconnaît ordinaire- 
mênt comme véritable production, que celle qui 
donne un produit échangeable, parce qa*alors, seu- 
lement , ce produit peut être considéré comme en- 
richissant la société tout entière. 

s n. 

4. Or, les opérations productives sont toutes 
dues au concours des instruments de ia production: 
mais ont-elles toutes une valeur? — Assurément, 
puisque toutes coopèrent à augmenter l'ulililé des 
choses. Ne pensez-vous pas que le vent serl à 
mettre en mouvement les ailes d'un moulin , c'esl- 
à-diro qu'il csl ulile ù prodiiiro ce rosulial ; que 
l'action végélalîve de la terre est ulile à féconder 
la semence; que le travail d'une machine, que 
celui de l'homme sont utiles à dévider ou à filer 
de la soie, à élever un édifice, & fondre one statue, 
à imprimer un volume? 

5. Cependant les opérations productives n'ont 
pas foutes une valeur échangeable; car, bien que 
toutes soient utiles, — s'il en était aulrcment, elles 
ne seraient pas prorfucftvei, — ■ certaines d'cntr' elles, 
pouvant être obtenues à notre gré des agents de 
la production , et d'autres n'étant pas ainsi à notre 



Digilized by Google 



iS PUNCIPIB DE l'êcohoiob souue. 

entière disposition , il en résulte que les unes ont 
«ne valeur usuelle , et les autres nue valeur échan- 
geable. Ainsi, nous payons le travail d'un ouvrier, 
dont les bras ne sont pas gratuitement à notre ser- 
vice; mais les anciens, maîtres absolus delears 
esclaves, ne les payaient pas (D). La location 
d'un fonds de terre, d'un canal de navigation, 
est chose apprécuabie ^ édumgeable} mais qid 
voudrait payer l'oenvre da vent on cdle de la 
lumière i" 

(J. Nous pouvons donc aflirmcr ([uc le droit de 
propriété, en allribuanl à cerliiins individus la 
possessiiiii do certains ;t^cnls iialurels, tels que la 
terre, les i;anaax. iiavii^ables, etc., enlève à tous les 
autres hommes la possibilité de s'en servir, et 
donne à ces agents, selon l'expression de Pagninl, 
une faculté pcrmutalrke en vertu de laquelle leur 
usage iloil <'lre acquis, au moyen de l'échange de 
choses d'tine valeur certaine. Quant aux agents qui 
ne seul jias appropriés, leur concours n'a qu'une 
valeur usuelle; ce qui est parfaitement conforme 
aux principes étabhs, chap. 1", n°' 10 et 11. 

s ai 

7. Ceci posé, il devient évident que l'utilité des 
opérations productives consiste dans le pouvoir 
qu'elles ont de produire; de telle sorte que cette 
utilité est virivicUe, ou> conmieDante l'a dit, jwfe»- 
liellii, et doit se confondre dans là subetanoe du 
produit qui en résulte^ 
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8. Delà j ttnpKâdit étant obtâna, nona devons 
reconnaître en Inî une valeur réelle, qui représente 
et constate, ponr sdnsi dire, hvaleur potentielle des 
opéraUona dœ divers agents qni ont concouru à lo 
former. C'est en ce sens qu'il faut compi-endre ce 
que J. B. Say a dit : qu'mproduit est un échange. 

9. Orj comme parmi les opérations productives, 
il en existe qui ont une uaU-uv usuelle, et d'antres 
qui ont une valeur échangeable, il faut distinguer 
(paiement, dans le produit, la porlion de la valeur 
qu'il tient des premières et celle qu'il (lent des se- 
condes. Les unes et les antres, loiikirois, en pro- 
duisant rendent leur utilité réelle ^ c'est là, en effet, 
ic but essentiel de la production. 

10. Et ce qni est digne de remarque, c'est que, 
lorsqu'un agent de la protUiclion commun à tous, 
dont l'œuvre n'a pas de valeur échangeable, con- 
court h former un produit avec d'autres agents qui 
possèdent cette propriété, de (elle manière que res- 
tant isoléde ces derniers a^iciils, il ne pourrait pas 
obtenir de produit, l'u^ai^e ipi'en fait celui qui pos- 
sède le monopole des agonis ;ip|ir(ipriés, donne an 
premier cette même valeur échaiiu^ralilo, puisque^ 
dans ce cas, on peut ilire, avec raison, que si la 
faculté de s'en servir n'est pas individuelle, il n'en 
est pas de même de celie de s'en servir de celte 
manière. Cbacun peut se servir de la luuiière, mais 
Dagucrre seul a su rem])loyer à fi^cr la représen- 
tation des objets, et si l'action de la înmihre est à 
la disposition do chacun, l'action de la limtÈre re- 
traçant les objets est un monopole de l'esprîk de 
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l'iaventenr; tel, du moins, elle eût pu être si cdui- 
ci n'en avait révélé le secret ('). 

s IV. 

L'acLlnn Ju mi ilecin est .-ibsolumont ^alo i 
l'acUonde r=Griculteur. 

Guii* : pari. I , chBp, demisr. 

11. Après avoir énoncé ces principes, onpent 
demander si les opérations utiles de l'esprit ont une 
valeur échangeable ('). Sans aucun doute, il sera 
fait, à cette questicm, une réponse affirmative. En 
e^, les lacultés morales sont une puissance qui 
peut opérer d'une manière utile, en cherchant, en 
découvrant et en animant tous les arts par l'étin- 
celle électrique de l'invention. Ces facultés ont donc 



(i) Ainai, l'oo pcol dite que , ai une nuiMn bfliie au Vometo ■ 
(colline illute ■a-deiim d'une pulie de la Tille de Niplei), npporie, 
h ouK du tKm ilT qn'OD r ret|âie, une location plus ftêfie qu'vne 
maitoD MndOïble eiloée tnrlo port, cela iiroviaut de ce qna Tair du 
Vomero, que Fon respire dani cello malion, a eesié d'être une pro- 
piItU cmunnne, allendu que l'on j trouye, da plut, mille conunodilit 
qui amiliuie propriété indhidotilc. En cffel, aballei celle malaon, el 
rair do Vomero, mpirida point où die l'élevail, ne *e parera pini 
rien, UniU5 qu'on le payait aloia qu'on pouvait le reipircr dant cella 
nuiion, oft l'on Ëiail à l'abri du loleil et du Inlempériei de U «aitoni 
oA roB iroBTBit dea chambrei pour sa repoaer, pour prendre mi t«- 

Ce D'eat.paa, lonTeDl, ta dioee elle-mimo, nu^ la manière dont on 
remploie, qiû en fait la prindpale valeur. 

f*) Ceci est une dànonilration dlOtrente de celle du diapiire préci- 
denl, g I, pidique ti, 11 a £lé déniontr4 que le savant eil produeiear, 
el qu'ici, il M demmdf ai aet opirtUons prodncUvea el lea prodniia 
on! ont valeur éehaitgeabU. 
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une valeur usuelle ; de plus, elles sont exclusive- 
ment individuelles ; elles forment donc une pro- 
priété naturelle, et ainsi, n'étant pas un fonds 
commun à tous, il faut, pour en avoir le produit, 
en faire racquiaition; et c'est cette autre condition 
qui est nécessaire, pour donner k ce produit one va- 
leur échangeable. 

13. Pour avoir appelé protiutt immatériel le ré- 
sultat des opéraUons productives des facultés mo- 
rales, Smith et ses successeurs ont été entraînés à 
dire qu'elles n'avaient pas de Valeur, et ils ont 
donné snjot à d'autres auteurs de soutenir vire- 
ment l'opinion contraire. Un produit, disent les 
premiers, est quelqne chose de réel, qui peat s'é- 
changer. Or, qu'y a-t-il de réel dans le conseil d'trn 
médecin, dans l'avis d'un avocat? — Mais en quoi 
consiste ce qu'il y a de réel dans la fprce muscu- 
laire d'un ouvrier ? — Assurément dans le produit 
qu'il a formé. Et, par la même raison, le produit 
réel du conseil du médecin consiste dans le recou- 
vrement de la sanl^, qui est un fonds industriel, 
source féconde de richesse ; lo produit réel de l'avis 
de l'avocat consiste dans la conservation do la pro- 
priété, dans celle de la vie, etc., etc. La, valeur 
potentielle de l'intelligence du savant doit donc être 
tout autant appréciée que celle de la force physique 
de l'artisan. 

13. Mais nu beau poème de Dante, une partition 
de BelUni, les appellerez-vous de véritables pro- 
duits ? Certainement; aussi bien qu'un beau tableau 
de Raphaël, une sMm de Canova. Nous $n feisons 
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l0U3 usage pour roUi' plai-^ir on jiOTir notre ins- 
traction; tous ces cli(>;>-il'nMivro iidoucissent les 
mœurs, rendent les llliti'.- le-; iniiiiies de notre 
ame sensibles aux haniJoniriiM.'? (.iLuotioiis du beau, 
nobles sentiments qui, daus los iiitelliijencea éle- 
vées, sont les iirécurscurs île, la vertu. Le guerrier 
s'y repose des fatigues de la victoire; le savant, 
dont l'esprit a été fatigué par des veilles nom- 
breuses, consacrées au bien de l'humanité, y pnise 
de nouvelles forces ; el la sagesse des hommes qui 
gouvernent l'élat y a recours, pour occaper l'ima- 
(paation d'ane multitade avi^ de B^sations» et 
dont l'activité, faute d'atimenls, briserait un 
Qéœ&sairG, ou s'abandoisneraiC aux chimères déce- 
vantesd'une aveugle superstition. Toutes ces choses 
BOntdonc utiles, et il n'est pas donné à chaipie int^- 
Itgence de les produire à son gré : elles possèdent 
donc une valeur échangeable. 



a. l'hisinirs choses, fini ont nno certaine va- 
leur qui loniM'sl proprii, telles que l'or el l'arijent, 
par exerii|ile, pûiiveut, étant comparées à un mflme 
objet, en obli iiir en écliauge, l'une plus, l'autre 
moips. On dit, dans ce cas, que celle qgj en obtient 
le plus est d'un pria) plus élevé, et que celle qui 
en obtient le moins est d'un prix phis bas C). Or, il 



(■] II pe penl y aniir coroparùsoD ie pdf. mai ini$ valran «n 
mSiu, dontdeun camporeiileiilT'cllcf, t l'aide «TmltiiiNiiioiai 
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est clair que les seules 'opérations productives mii 
aient un prix , sont celles qui ont une valeur échan- 
geable, el ainsi, dans le prm du produit , il uo Taub 
calculer que le prix de ces opérations, lequel cons- 
liluc la somme des frai.i de production. 

lî). Faut-il doue calculer l'œuvre delalorre dans 
le prix du grain, par exemple, ou n'en pas tenir 
compte? — (lî )■ Cei'laius auteurs |prétendent 
que non, — Mais pourquoi? Si l'action de la terre 
est utile, et si elle n'est à la dispositioo que de 
celui qui possède le fonds, l'ien d'étrange à ce 
qu'elle ait une valeur échangeable , et à ce que 
cette valeur soit calculée dans les frais de produc- 
tion. On ne défend l'opinion contraire, qu'en se 
retrancbant derrière des hypothèses; mais nous 
veiTons, au chapitre YI de ta troisième partie, de 
quelle force elles sont. 



etun» e«WM|«iil|iiiienllrois pa.icî, on ilil que: li? jjti! du rtiapcou 
tndmMt AeainiiiB la baurse. J^pluo âuiiioul , le nunii!raire ai le 
trdliénic terme dont la valeur sei l il cumiianr- les dcui eulres , ainsi 
qDG nous le verrons ci-apr^s, el c'ccl ainsi qu'on dit, en iuliea, 
eontperarf et aimprare, (achatT) par corruption de corafàran, (fiat- 
Â-dite, eitimer pareil à.. {\a^ia Davanzaii, Lefon tar Ui monnaSet), 
On peul Juger , par cet eumple , de la philosophie du vfrilabie lan- 
gage scien^que italien. 
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Le prix Mt un rapport, dont l«a tcrniMiMI 

lixéi parla naluce, ei non par le caprice de 
l'homme. 

GtsoTtsi, pari. II, cdap. I. 

16. L'entrepreneur qui, dans le priso du pro- 
duit, ue trouve pas le remboui'sement de tous les 
frais de produclion , dans lesquels il &ut qa'il com- 
prenne son propre travail, s'abstient évidemment 
de produire. Le prix d'an produit n'est donc pas 
habituellement aa-dessons des frais de production; 
nous disons habituellemmtf parce qu'il peut arriver 
que, par des causes acradentelloB, un produit se 
vende à perte. 

17. Ceci, toutefoie, ne doit pas nousfUre croire 
que nous achetons les produits pour le prix qu'ils 
ont co&té. Cette portion du prix que nous les 
paycms, qui sert de rémunération à l'entrepreneur, 
peut être plus on moins grande. Ainsi, du priai de 
vente, qui dépend de l'offre ou de la demande, il 
peut résulter pour l'entrepreneur, déduction faite 
des frais qu'il a dft avancer, un bénéfice considé- 
rable, lorsqu'il en est ainsi ( F ) , il ne peut 
pas se passer beaucoup de temps sans que des con- 
currents, séduits par un travail aussi lucratif, ne 
viennent augmenter la quantité du produit, et ne 
fassent ainsi descendre , aux pins basses limites 
possibles, cette portion du prico qui doit payer 
l'œuvre de l'entrepreneur. Cette rémtutération ve- 
nant à descendre, même au-dessous de ce mini- 
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mum, un cerlain nombre d'entrepreneurs change- 
ront le genre de leurs affaires, et ainsi, elle finira 
par remonter à un taux juste et régulier. De sorte 
que l'équitable récompense de l'œuvre de ceux «> 
qui ont concouru à la prodiiclion, étant ajoatée anx 
antres frais, constitue ce qu'on appelle le pria) 
naturel d'une chose. 

1S. Il résulte dii l.'i, cjuc le prix naturel est le 
ccnli e idimobile vcivà lequel, diins ses oscillations, 
tend le prix 'le n'iilr. ; et Vo/j'rc ei la tlemande peu- 
vent être comparées jume force centrifuge variable, 
sans cesse conlonae par une force centripète cons- 
tante. Smilh entrevit cette vérité; Ricardo fit du 
prix naturel une règle absolue du prix de vente, et 
se trompa. 

S yu- 

19. Ainsi donc, par la vente d'un produit, sont 

remboursés, rentrent, disent les économistes, les 
frais de production, soit qu'ils aient été réelle- 
ment dépensés, soit qu'ils représentent une valeur 
potentielle employée, mais non pas encore payée. 
Ces frais de production donnent un droit de pro- 
priété sur le produit et sur sa valeur^ et c'est là 
le résultat final que se propose tout producteur. 
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(HUCtINB ET mTDRB DES FAITS ET DES PHËNOlfÈNES - 
QUI SB BATTACHENT A LA FfiODUCTION, QUI EN DËPEN- 

imrr et qui exercent leub influence sue elul 



CHAPITRË PREMIER. 




La superBu donna b bcnlli d'échaDgv, 
ilbul en augmentée le <iédr elle poin^. 

Goerant pirL II, «h. RL 

ARTICLE 1". 

1 . Lorsqa'après nue eeilaiae série d'opérati<HiB, 
l'état des choseB a été clwigé , fi. qu'il a été obtenu 
une augmentation d'utilité , ou une ucavelle utilité, 
il y a réellement un produit. — Dans l'état actuel 
de la société, on produit principalement pour ac- 
quérir , avec son propre produit , toutes les choses 
dont on a besoin , qu'elles soient absolument indis- 
pensables, ou seulement agréables. Si ce but n'est 
pas atteint, bien loin d'avoir produit, on peut dire 
gu'on a travaillé inufilement. 

S. Or, céder un produit, ou plutôt, eten général, 
une 781601 pour en obtenir une autre, s'appelle 
échanger, 

3. Qnand on échange un objet contre du numé- 
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rairo, cela s'appelle vendre, et, vice versa, si on 
donne du numéraiie en échanec d'un objet, cela 
s'api)elle acheter. Vente et achat sont des expres- 
sions relatives: c'est ce que démontre clairement 
l'épigraplic de certains tilres du Digeste. 

4. Quoi qu'il en soiI,> Icmmic'raire ne tombe pas 
du ciel. On l'acquiert au moyen de la vente , soit 
d'opérations productives, soit de ])rodiiils. Celui 
qui nous est donné ou laissé en hériUiae , relui qui 
est enlevé pai- la fraude ou arraché par la violence , 
n'a pas été acquis, dans l'origine, par aucune autre 
voie que par une vente. 

5. Le lieu où se réunissent ordinairement les ven- 
deurs s'appelle marché^ l'ensemble des ventes, 
échanges ou commerce,- par métonymie, un appelle 
souvent marcM, l'échange mêote. 

ARTICLE U. 

TRiOBIB DU UARCHâ 

S !■ 

1 . Tout échange suppose deux valeurs, et par 
conséquent deux prodnits et deux producteurs. — 
Si quelqu'un a fabriqué plus de bas qu'il n'en a be- 
soin pour sa consommation , et qu'il désire im cha- 
peau, il faudra qu'an chapelier hà en cède un, en 
échangedeses bas. Il est vrai qn'il pourra vendre 
ses bas, et acheter un chapeau avec le numéraire 
qu'il en aura obtena; mais cela reviendra toqjonrs 
à échanger contre un chapeaa la valeur de ses bas , 
80QS formede numéraire. 
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S. Ceci étant posé, il est nécessaire, lorsque le fa- 
bricant de bas, par exemple, se présente sur le mar- 
ché pour actieter un chapeau et du café , qu'il ait 
produit une valeur de lias suffisante pour pouvoir , 
avec leur produit, acheter un chapeau et du café. — ■ 
Or,8uppOBez qne| dans an temps donné, laquantité 
de cafô dont il a lieBcnn vaille 6 et le chapeau 4 , il 
aara dd prodoire des bas pour nné yalenr de 1 0 , 
afln de pcaroir ach^r ce chapeau et ce café. 

3. Nous avons dit nne valeur et non -aneqtumtité: 
eu effet, si par suite des fluctuations du marché, 
la valeur du chapeau et celle du café ne varient 
pas , mais que celle des bas vienne à diminuer, par 
exemple , de moitié , le febricant de bas sera obligé 
d'en produire le double , ponr' acheter les mêmes 
objets. Il en serait dë m^oe; si la valeur dn café et 
celle du copeau venaient à an^nenter , celte des 
bas restant la même. 

4.11 semble donc,'à la première vne, qu'il soit sans 
intérêt de produire peu on |heaiiconp , si la valeur 
des produits doit diminner à mesure que la quantité 
en augmente. Ceci est l'erreur fondamentale de la 
théorie de Sismondi ; et c'est également à cela que 
nous conduiraient les principes de son contradic- 
teur Say , qui ne reconnaît la richesse que dans la 
seule valeur échangeable. — ■ Mais à force de bon 
sens, ce dernier a su en rester éloigné. 

5. En effet, lorsque, dans notre hypothèse, la va- 
léur échangeable des bas a baissé, par suite d'uu 
procédé que le producteur de cet objet a trouvé , 
procédé qui lui foit produire un plUs grand nombre 



de bas avec les oirmcs fraia ik- |*roduction, quelle 
perte ce producteur Oprouve-t-il '/ — Aucune, Mais 
le chapelier et l'épicier y ont trouvé , eux , l'avan- 
tage de pouvoir se procurer une plus grande quan- 
tité de bas qu'auparavant. La science fonnule ce 
fait par une énonciation générale» conune Hoasle 
verrons ci-après. 

SB. 

6. Poursuivant l'analyse que noua avons cont- 
mencée, et supposant maintenant que le fabri- 
cant de bas produise une valeur égale à 8 , au lieu 
de celle égaie à 10 qu'il produisait d'abord, si un 
chapeau et la môme quantité do café valent encore 
10, il achètera le chapeau avec'4, mais il ne pour- 
ra pas acheter autant de café qu'auparavant [ de 
sorte que, si d'abord il pouvait acheter 6 kilo- 
grammes de café, il ne pourra plus en acheter que 'i. 

7. Il y aura ainsi deux kilogrammes de café qui 
n'auront pas été vendus, et on pourra dire qu'il y a 
sur le marché encombrement de café. 

8. L'encombrement du marché peut donc résul- 
ter de ce que les consommateurs manquent des 
moyens d'ai;lieter, parce qu'ils n'ont pas produit 
assez de valeurs, pour qu'elles puissent compenser 
par l'échange ce q[Ui se trouve de surabondant. 

S nt. 

9. II pourrait encore arriver qoe les colonies etifr- 
aènt proidnit oSectiremeiLt une telle quantité de cÂtS 



qu'il y nn oi'it. suroiicmdancc , relativomont à co 
qu'en demandonl lo lahrirant ilo lias cl io chapelier. 
Après Imir avoir n-<V', on énlinii£:;n de leurs pro- 
duits respectifs, la (]aa[itiié ijui leur en est néces- 
saire , le marché restera embarrasse de i'exccJant,. 

10, Pour que cela ne piU jamais arriver, il 
faudrait que chaque consommateur de café eût assez 
de moyens, pour acheter la plus grande quantité 
posenblê de cette denrée dont il serait dans le cas 
d'Avoir besoin. 

H . L'encombrement qui proviendrait d'une telle 
cause est à peine possibleà concevoir: toujours est- 
il certain qu'il ne peut avoir liea dans l'élal actuel 
des choses. Car on nepeut dire que chaque consom- 
ra;i(eur pijssrde la plus grande somme de moyens 
possible , que lorsque tous les hommes étant pn> 
ductenrs , ils ont tons obtenu le maximum de leurs 
produits; c'est-à'-dtre , quaud l'industrie générale 
est arrivée à sou apogée. 11 est inutile de dire corn-!- 
bien DOus en sommes encore loin. 

12. Les statistiques sont là pour le démontrer. 
La France produit une somme annuelle de valeurs 
qui donne, en moyenne, moins de 63 centimes par 
jonr pour chacnn de ses halùtants ('). Qui oserait 
dire que chaque citoyen français , avec une telle 
valeur, possède des moyens snfBsants pour acqué- 
rir la plas grande quantité de chaque produit qu'il 
lui serait possible de consommer? Comment peut- 



(') Jficbel Cbmilei: Court d'iwHomie politique. 
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on donc affirmer que l'encombrement de certains 
produits est dft à une trop grande abondance , re- 
lativement aax besoins? — Et ù noos étendons au 
monde entier ces considérations, nons trouverons 
que l'Asie et l'Afrique, plus des trois quarts de 
l'Europe cl de l'Amérique, sans compter les autres 
portions du globe , sont immeusément arriérées, si 
on les compare à la France , quaut à leur produc- 
tion et à leur civilisation. La limite des besoins est 
donc encore à une distance énorme de la quantité 
de chaque produit. 

S5 IV. 

13. Ainsi (liiiir,, quand il y a encombrement sur 
le marché, cela dépend de ce que les moyens man- 
quent pour acheter les produits qui y abondent ; 
c'esl-à-dire de ce que les autres produits man- 
quent. 

14. Ceux qui crientà l'exàss de la production no 
s'aperçoivent pas que cet excès, dans une ou plu- 
sieurs branches d'industrie, est relatif au défaut de 
production dans toutes les autres. L'Amérique a 
été le théâtre d'un encombrement du marché, parce 
que, séduits par la facilité du crédit, ses négociants 
ont retiré d'Angleterre une quantité de produits, 
qui dépassaient de beaucoup, en valeur, les pro- 
duits américains, et qui, par ce motif. Étaient hors 
de proportion avec l'échsuige possible. 

sv. 

15. Il faut ajouter que Vencombrement ne peut 



jamais ûtrc général ni durable. Quelles qu'en soient 
les causes, il ne peut être que partiel et passager. 

16. En oiîet, si les choses en venaient à ce point, 
que la disproportion entre les produits elles besoins 
de tous les consommateurs en fut la cause, là oii 
cette disproportion serait générale, la population, 
comme nous pouvons l'aSirmer ici, nous réservant 
de le démontrer ailleurs, s'accroîtrait, et les pro- 
duits finirûeDt ainsi par trouver des consomma- 
teurs. 

17. Mais il y a plus : une dlsproporlinn générale 
supposerait une iiinoncevable obstination che^ tous 
les producteurs; c'est-à-dire, une volonté aveugle 
de jeter, inutilement et à grande perte pour eux, sur 
le marché, des matières fabriquées au-delà des 
besoins, et de continuer à le faire malgré l'absence 
de la demande, plutàl que d'employer leurs capi- 
taux et leur industrie à de nonvellee espèces de 
produits, auxquels de nouveaux, besoins seraient 
toujours prêts & faire face, et qui, au lieu de perte, 
leur donoeraieut un bénéfice. Combien n'avons- 
nons pas de moyens de satisfactioD, qui étaient 
inconnus à nos ancêtres ! 

S 

18. L'encotnbremfflit, qui provient du manque 
de moyeuB d'acheter chez les consommateurs, ne 
peut pas non plus être général ni durable. 

19. Il ne peut pas être général, parce que, dans 
cette hypotiièse, l'excès d'un produit serait en pro- 
porlioa de la rareté des autres'; de telle sorte qu'il 



e3t impossible do oomprcndro un excès gi^néral et 
simultané. — En ellet, si la valeur iln rjifé exi'ède 
celle dos chapeaux i:t des bas, il est impossible que, 
dans le nnîme moment, la valeur des chapeaux et 
des bas excède celle du café. Si 10 sont plnsqne 
'i + 4, il est malliémaliquement impossible que 
4 + 4 soient plus que 10. 

20. Et si, de sa nature, l'encombrement ne peut 
être que partiel, il ne peut être durable, puisque, 
soit par niscessité, soit de leur propre volonté, les 
capitaux se retireront de la production qui sera 
trop abondante; et se porteront d"iin antre côté. Il 
ne faut pas, toutefois, en semblable cas, adopter Ja 
formule de Ricardo, qui suppose que le déplace- 
ment des capilaux peut s'opérer, comme celui des 
pièces d'uD échiquier, par un simple mouvement de 
la main. — Il n'est pas aussi facile de changer de 
destination les bâtiments et les machines, et d'ao- 
quérir les conuaissances qu'exigent de nouvelles 
branches d'indostrie. 

Ainâ donc, lorsqu'un produit ceese.d'àbre de- 
mandé, c'est toujours un malheur pour l'entrepre- 
neur, une perte pour la société. 

S "vn. 

21. Or, comment remédier aux encombrements 
partiels et passagers, qui proviennent de la raret<5 
des moyens d'acheter les produits existant sur le 
marché? — La réponse Tieo^ d'elle^néme. — Il 
faut augmenter ces moyens, jusqu'à ce qu'ils suffi- 



sent à acheter la quantité dont le marché est ea- 
combré. 

22. Trois moyens se présentent poar atteindre 
ce but : 

ioOn peut diminuer la valeur échangeable da 
produit surabondant; car si le cafiS qui valait 10, 
ne pouvait trouver à s'échanger en totalité contre 
les chapeaux ol Iop hn^, qui ne valaient que 4 + 4, 
en faisant descendre à 8 la valeur de cette denrée , 
on rendra l'échange possible. 

âo On peut augmenter la quantité des antres 
produits, pour en employer une plus forte portion 
à l'achat du premier. 

3o On peut, enfin, introcluii e de nouvelles espèces 
de produits, qui puissent être échangés contre cette 
portion surabondante du premier prodoit. 

33. Si la bEÙBse du prix est due h une économie 
foite snr les frais de production, le premier de ces 
moyens serédoità un progrès partiel de rindnstrie. 
Le second et le troisième le sont aussi sans aucun 
doute. — Tous trois équivalent à un accroisse- 
ment de la puissance productive. 

24. En effet, épai^ner les frais de production, 
revient à dire, produire les mêmes choses avec un 
moindre emploi des agents de la production; où 
bien, plus de ohosœ avec l'emploi des' mêmes 
agents : en d'autres termes , augmenter la force de 
ces agents eux-mêmes. — ^11 est ensuite évident que, 
pooT produire un plus grand nombre de ces mêmes 



objets, la mi^me i)ui?:sancc doit auguionfcr, de même 
que pour en employer une portion h obtenir des 
produits d'une nouvelle espèce. 

25. Et ainsi, la science peut ccrlifier à ces phi- 
lanthropes effrayés de l'cncombremcnl, que le re- 
mède à ce mal existe précisément dans ce qu'ils 
regardent comme une calamité publique, c'est-à- 
dire dans le progrès général de l'industrie. 

S IX. 

26. Nous savons bien que, dans cette théorie, 
nous avons fait abstracUon de tout sentiment d'é- 
goïsme national; que nous n'avons tenu aucnn 
compte des lois prohibitives et des barrières de 
douane; que nous avons laissé de côté l^blocos, 
les représailles, la guerre. — Nous avons parlé de 
production et d'échanges, comme si Pékin était aux 
portes de Londres, Paris, voisin de Kio- Janeiro, 
NapleSjà côtédePétersbourg.et Madrid, de Cope&- 
hague. Mais la science doit-elle s'arrêter aux pré- 
tentions de l'orgueil national? Doit^Ie favoriser 
un point de l'espace, au détriment d'na antre? 
Doit-elle tenir compte des préjugés et des en-enrs? 
— La science considère l'homme, la «xtiété, les 
choses, comme trois faits qui reposent sur des fon- 
dements inébranlables au milieu des diS^rentes 
variations qui les modifient. 

27. Ledéveloppemeatetlepn^rèsdelaeodété ~ 
tendent, dans ce qu'ils ont de moral, aussi bien 
que dans œ qu'ils ont de matériel , vers ces vues 
générale^del^scieuce-Leshommes commencent àse 



rcgartlcr comme frères, et les machines à vapeur , 
les rmiles, les canaux auronl bieiitût fait dispa- 
raîlro entièrement les dif-tances. L'industrie est ap- 
pelée à remplir un grand rôle. L'Angleterre, il est 
vrai, lance injustement ses foudres contre la Chine, 
mais imilaul les romains qui obligèrent les car- 
ihaginois à cesser leurs Eacriûces humains , elle 
lui fait ouvrir ses ports aa commerce da monde : 
les Indes comoïenoent à s'agiter; mais qoand les 
diBsenâoDS intestines seront peu à peu calmées par 
l'eS'êt d'un besoin réciproque d'union, Calcutta et 
Bombaydevlendront ceque son taujourdiiiû Boston 
et Washington. L'Algérie se civilise, et bientôt ce 
sera l'anneau qni rattachera l'Afrique à l'Europe. 
La Grèce se réveille et commence à reprendre son 
rang aoifô d'heorenx auspices. La science peut déjà 
parler deproduction et d'^/umfres cosmopolites, et 
le grand marché du monde peut attendre de nou- 
veaux produits et de nouveaux producteurs, c'est- 
à-dire de nouveaux acheteurs et de nouveaux coit- 
sommateurs. 
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CHAPITRE U. 



SI- 

CbicDD nii, parw propn «ipirieDCSj fn'an 
appUqoMt coiMtaaaa m mû <l ion iatd- 
UgBqca M même yara demnil, le* riidiïlt 
end«Ti«niienl]>t>i* U<À\m, plna itwndtalt*! 
ndllean. 

BMMni|piit>lIL 

1 . Plna les besoins sont nombrQuxet plas génétfr 
lemeot ils sont rcsscuDs, plus yariéâ sont Ieb 
prodoUs que chaque individu demande. 

2. Supposons que dix individus forment dix 
produits divers , et que chacun en produise pour 
dix. 11 est évidtut qu'au moyen de l'échange, cha- 
cun d'eux, ou cédant neuf portions de son produit 
total, pourra avoir une porlioa de chacun des neuf 
autres produits. Ainsi donc, grâce à la possibilité 
d'échanger et à la variété des besoins, il est possible 
d'ai ^piorir, avci^ un seul objet dont la valeur est 
échangeable, Ions les autres objets produits par 
divers individus. 

3. Or, chaque sorte de produit demande des opé- 
rations productives différentes ; et ainsi, la possibilité 
d'échanger ces divers produits permet à chaque pro- 
ducteur de s'adonner à l'exercice d'une eeuleindofr- 
trie, puisqu'il eeldans la nature étroitement limitée 



de l'hâmine, d'éprouver de l'âoignement pour des 
opérations de genres divers^ et de s'appliqpier^ vo- 
tant qo'ileet ^soapoiiviùrde teËdreiàimBaeiâe 
OE^ce de travail. Il est même néce^sdre que les 
occtqiatioQs soient bien distinctes, et selon le niot 
d'un profond politique ; Une seule et même classe 
d'hommes n'est jamais apte à former une société ('). 

s II- 

4. Cepcnclaiit la division des mHiers a du exister 
la première; il s'est ensuite introduit, danschaqac 
profession , une certiiine division dans le travail. 
Ainsi, par exemple, le fabricant d'épingles a dû 
être distinct du fabricant de toiles, longtemps avant 
que dix ouvriers différents fossent employés à fe- * 
briqner une épingle. 

5, La division des métiers étiàt déjà un grand 
pas. Car an homme qm. est obligé de produire d^ 
objets de nature -diverse, -est forcé de perdre beau- 
coup de teo^s pour passer d'une 'occupation à une 
antre; il s'acquiert jamais toute la capacité néces- 
saire pour diacanclGs métiers auxquels il s'adonne, 
tant parce que diaqne individu a une sorte d'apti- 
tude qui lui est pK^re, que parce que celui qui fait 
beaucoup de choses 'différentes ce peut pas parve- 
nir, pour chacune, à celte perfection qui est la fiHe 



MCniti, Sut tilanoj.—Ortès intitula aiBaLlediapilnXIIIdBMa 
Xcanomie natimtale : a ba tiarail fiili i'iate numito, eliendu de 
Uni» les toim. » Ifeil-ce pu là la (lu belle dÉGnllion de la u- 
IBR de tonte dtTUai4a'4nvaIlI 



Digitized by Google 



6i pulvcipes SB l'économie eociAtG. 

de l'habitude. 11 lui faut un grand nombre d'instru- 
ments de diverses espèces, lesquels constituent un 
capital qui , le plus souvent et en plus grande 
partie, reste inactif, pondant qu'il se sert de 
quelques-uns, et qu'il n'emploie les autres qu'en 
quittant les premiers. Il est enfin contraint d'user 
son temps à des produits de peu d'importance, tan- 
dis qu'il aurait peut-être beaucoup de talent ponr 
des produite d'nne ptns grande valeur. Et c'est 
ainsi que les avantages de la divi^on des otéUera 
consistent aussi iàsa dans la qualité que dans la 
quantité des produits. 

ô. Hais la divitûm du travail , dans une seule 
profession, n'est pas moins oUIe. Car,aamoyende 
cette division, on obtient des produits qu'il ne se- 
rait pas posable d'obtenir aatroment, c*est-4-dire 
Ions ceux qui né peuvent être formés qu'avec le 
concours sïmoltané de diverses opérations ^ et de 
pins, on oblioot, avec de bien mdllenrs résultats 
encore, tons les bons effets delà division detmé- 
tiers. 

7. Il n'est personne qni puisse nier ces ef- 
fets de la division des métiers et du travail sur la 
production,. ïfois on a parlé de son infloence sar la 
condition physique et morale des ouvriers. Nous en 
parlerons aussi ailleurs. 

S ni. 

8. n faut ajouter à cela que, le commerce étant 
occanonnellement la cause de la division des mé- 
Uers, les obstacles apportés k son élan doivent é^- 



lement gêner cette divietoo. Et il est vrai de dire 
que làoù ily a pea de civilisation, o&les conditions 
sodalésgân^tlaprodnctiOD, et par suite le com- 
merce, II y a peu de division dEma !e travail. Les 
localités les plos arriérées de nos provinces en sont 
nne preuve. £n effet, je lis dans une récente statis- 
tique, que lespaysans de la prindpaKté intérieure 
savent confectionner et raccommoder euco-mêmes leurs 
chamsures^ coudre leurs vêtements, réparer leurs 
habitations, fabriquer des meubles grossiers, et vont 
enfin jtisqu'ùse faire la barbe les uns aux autres ('). 
L'auteur menlionoe ceci pour démontrer jusqu'à 
quel point ces hommes intelligents sont induslrietix; 
mais il doiiDe par lâ, sans le vouloir, la mesure do 
retard de l'industrie générale. Je souhaite qu'un 
jour vienne, oii les paysans de ces mémos contrées 
ne feront plus autre chose que cultiver la terre. 
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S IV. 

Il ioK» de ebtqua komma cm peu 4^ 
cboBe; niU U tSunioa du nnindm [oms 
roTiiiBuiie force tsule , npérieure à la tomiM 
da eu minu foicu{'}. 

Càui, DotM HT T«ni.* 

9. L'asfiociaUon da travail est également une 
aulséqtiencede la possibilitédes échanges. Plastenrs 
hommes ne réimiraient pas leur labeur, pourex^ 
enter nne chose indivisible, bi chacmi n'avait l'es- 
poir de retrouver , dans la vente de cette 4^ose , la 
portion afîéreiite à son salaire. Uentreprenear ne 
pourrait, s'il en était autrement, faire l'avance, à 
divers individus, des frais de ])rodncdon. 

10. Et ainsi, derassociationdtf-travail, il résulte 
que les forces réunies de plnûears obtiennent ce 
que chacun, opérant isolément, ne pourrait pas pro- 
duire; il en résulte pour chacun diminution defo- 
tigue, et, ce qui est plus important, il en résulte en- 
core épatée de temps , ce qui est chose très pré;- 
râense, puisqu'elle équivaut h une p'rolongatîim de 
l'existeuce (A). 

s V. 

H . A la division et à l'association du travail , on 
pourrait encore assimiler la division et l'aBaociatiou 
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des antres agents de la prodaç^on. Mais les effets 
en sont de nature différente. 

IS.Ladivisiondescapitaoxetdeâfondadeterrë ' 
donne , à un plus grand nombre d'hommes , les 
moyens de &ire valoir leur iotelligence et leur ba- 

'bileté pour en tirer profit, et influe particulièrement 
sur leur bien-être, comme nous le démontrerons 
fli)tenrs. On lai doit encore an autre avantage, celai 

^ d'engager chaque possesseur d'un petit capital et 
d'oa'peUt fonds de terre, à faire tous ses efforts pour 
lesconsefver et les accroître, avec bien plus de soin 
que ne le fait celui qui est suiïisacoment riche, pour 
être assuré d'avoir toujours, et quoiqu'il arrive, les 
moyens de vivre confortablement. 

43. Onnepcutnier toutefois que leur trop grande 
division n'enlraioe degraves inconvénients. 11 arrive 
souvent alors que les trop petites portions de ces 
agents de la production ne peuventpas être utilisées, 
ou bien que leurs possesseurs, ne parvenant pas à 
subvenir aux besoins de leur existence avec ce 
qu'ils en retireraient, ne peuvent ou ne savent 
obtenir aucun prodait,sî même ils ne négligent pas 
de le faire. 

14. L'association des capitaux ou des fonds de 
terre serait donc la conséquence nécessaire de leur 
trop grande division , comme on l'a déjà dit du 
travail. Mais plus loin nous en parlerons avec plus 
de détail. 
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CHAPITRE II!. 



Leiprodoelean, oblenaol pliu deprodidii 
ami ua moindra nombre ds icrncca prodnb- 
lilï, nKmeDlent kar rlcheue, et funllunliiiiil 



Fioco, Munit étimawiiiiui, TI, I 



1 , TonléclKuige n'est, de sa propre naliirc, antre 
cliosc qu'un d6piacenicnt rêciprofjiio ilo deux va- 
leurs égales ou réputées égales ; et tout produit n'est 
autre chose qu'une valeur réelle , représentant la 
valeur ■potenlieiie des opérations qui l'ont produite, 
L' échange de deux produits est donc, réellement , 
celui des opérations productives qui les ont formés. 
Celte importante vérité scientifique n'a pas échappé 
à notre Ortès ('). 

2. Or, il y a progrès véritable en industrie lors- 
qu'on obtient, à l'aide des mêmes frais de prodoo- 
tion , un produit plus abondant ou meilleur ; ou le 
même produit, et en même quantité , à l'aide de 
moindres frais de prodoclion; et ainsi deux cas 
peuvent se présenter : 1' celui d'an progrès spé- 
cial dans une branche d'industrie; â° celai d'un 
progrès général. 
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Suivons le dévetoppemoit des conséquences de 
ces deux cas. 

SU. 

3. Soient A et B deux prodoctenrs, l'un fabri-' 
cent de bas, l'autre de chapeaux, et supposons 
que leurs frais de production respectifs soient tels , 
que A ne puisse se procurer un chapeau, sans 
donner en échange deux paires de bas. Il arrive 
qne, par suite d'une nouvelle invention, B, le 
fabricant de chapeaux, réussit à épar^^ner la rooitié 
de ses frais de production. A , le fabricant de bas, 
continuera d'abord à donner deux paires de bas , 
poar avoir an chapeau qui ne coûte plus mainte- 
nant au producteur B que la moitié de ce qu'it 
lui coûtait précédemment; de telle sorte que, par 
l'effet de la nouvelle invention, celui-ci peut obte- 
nir, avec la moitié de ses opérations produclives, 
la m^me chose qu'auparavant. 11 a donc doublé la 
valeur échanijenble do ses opérations. 

4. Mais d'autres chapeliers sont en concurrence 
avec lui. Le défaut d'équilibre entre la demande et 
l'offre (B) fait, peu à peu, retomber le prix de 
vente d'un chapeau au niveau de son prix naturel , 
qui, ensuivant notre hypothèse, est la moitié de 
l'ancien; et alors, A no donnera plus ses doux 
paires de bas pour acheter un rhnpeavi ; il trouvera 
à s'enproeiirer [xmv une seule jiniro. l)n;i^ re cas , 
le fahricaut de bas, par rell'et de ia dcromerle du 
chapelier , et de la concurrence qui existe dans cette 
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industrie, verra la valeur de ees bas se doubler, 
relativement aux chapeaux. Il pourra donc, avec 
la moitié des oiiérations productives qu'il destinait 
précédemment à cet usage, satisfaire le besoin qu'il 
éprouve de se couviir la tôte. 

5. Ainsi : le progris d'une seule branche d'itf 
dttslrie donne un accroissement de valeur^ d'aboi^ 
auœ opérations productives du fabricant qui confec- 
tiotme le produit amélioré , et ensuite à celiet ilU 
producteur qui achite le même produit ('). 

S m. 

6. Supposons maintenant que, tandis que A et B 
ne peuvent échanger qu une paire do bas contre un 
chapeau, et cela, parce que !a production de chacuii 
de ces objets entraîne 10 do, frais, une invention 
nouvelle \ 1 no 1 I I r ndus- 
trie, et q 1 o i | t n | ro- 
ductives qu aupiiraviint. ils iibuciiiient nne double 
quantité de produits, 1 un do bas, 1 autre de cha- 
peaux. Les lois économiques, en vertu desquelles le 
prix du marché tend a se rapprocher du prix de 
revient, ne tarderont pas a produire ce résultat, 
qu'un chapeàn et une pâtre de bas continueront à 
être échangés comme ayant une valeur égale. Daiis 
ce cas, A et B satisfont, l'un et l'autre, les mâmeâ ' 



besoins, sont paiement riches en chapeaux et eil 
bas, avec la moitié dé lenr travail et de l'œuvre des 
autres agents producteurs qu'ils em|)loyent; eil 
d'autres tertnes, ils ont doublé la Valeur de leurs 
opératiôtis productives (C). 

7: Faisons là iitâmé supposition pour toute autre 
efepède dë production; et ndus reconnaîtrons que; 
si toutes les branches d'industrie viennent à obtenir 
le résultat supposé pour les deux que nbus avons 
prises comme oxcmples , chaque producteur se 
Iroiivera deux, fuis plus ricin.' l'P). 

8. TraïUiisanl en ti'imos giTiihaux ce fait éco- 
nomique, il en résulte celle importanlo que : 
lorsque la production progresse également, ou à peu 
près également, dans toutes les branches, la valeur 
échangeable des produits reste la même, ou à peu 
près , tandis qae celle des opératiofa productives 

' augmente. 

9. Or, coifaliie nous l'avons déjà démontré dans 
là première partie, chap. Y, n" S et dj le résultat de 
la prodtictjon est d'avoir constaté, par une valeur 
réelle', M yaimr potentielle des opérations produc- 
tive. De telle sorte que, lorsqu'on parvient à aug- 
menter la quantité des produits, il arrive que, si 
même lenr valeur échangeable dicoinae, dans le ciis 
d'nn prc^s spécial, od que céttt valeur resta la 

_ même, dans le cas d'tiii progrès généfal, et, attendti 
que leur vMeur umeùe oâ ne change pas ou aug- 
melite, il ittite, ïlisoDBHacitls, qtie la plus grande 
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quantité de valeui' récHe produite, représente une 
plus griintle valeur idiangeabie et potentielle des 
opcriitioiis productives. 

10. Ce qui précède démontre que les instruments 
prodocteurs rendant ainsi plus féconde leur puis- 
sance, véritable source de richesse, l'homme, 
pourvu d'une môme quantité d'instruments, peut 
se procurer une plus grande quantité de moyens de 
satisfaction. C'est là ce qui constitue l'avantage 
économique de ce prt^rès. Celui qui n'appelle ri- 
chesse qiie la ^'alcur échangeable des choses ne 
])cut pas bien explitpier ce phénomène ; et le modo 
dont nous en in uns coasïdérô l'oiigiae et la nature, 
nous paraît couronne en tous pointa à la vérité» et 
déduit des principeB que nous avons recoDiras 
précédemment. 

H.Ensepluçantàcepoint de vue scientifique, 
il est clair que la richesse sociale ne peut Jamais 
être r^rdée comme étant augmenté lorsque , 
,1e moyen de doubler la quantité d'an produit 
étant trouvé, on l'emploie à oblaitr réellemenl 
la quantité double de ce produit, ce qui pourrait 
occasionner, par suite de la concurrence des pro- 
ducteurSj multipliée au centuple, un superflu 
inutile de fabrication ; ou bien quand il sert à 
épai^ner la moitié des Ojjéralions productives 
qui restent ensuite daus une stérile inertie; mais 
seulement quand la puissance productive ainsi 
accrue est destinée à augmenter la quantité d'un 
pr<:duit, dans les limites de la demande qui en 
est faite , et à en formel' de nouveaux ; ce qui 
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eerait impos^le, s'il ne restait pas na excédant 
de wdeur potet^elle, sosceptible d'Àtre employé 
à' former de nouveanx produits d'une valeur réélte'. 

sv. 

lâ. Nous appuyant snr ce que noue venons de 
dire, nous pensons pouvoir affirmer que les ma- 
chines, leviers muHiplicateura des forces de l'homme 
et de celles de la nature, en diminuant les frais de 
production, et en augmentant la puissance produc- 
tive, donnent le résultat indiqué ci-dessus. En 
effet, par l'emploi des machines, on économise et 
le temps et le travail, et souvent on. parvient à 
réaliser des produits, tels et d'une Iclie perfection , 
qu'il serait impossible de les obtenir de toute autre 
mauière. Ainsi donc, en supposaul que toutes les 
branches d'industrie parviennent., par l'application 
des machines, à produire, avec la moitié des frais 
Ordinaires de production, la même quantité de pro- 
duits, il est clair que l'on tombe sous l'empire du 
principe énoncé au g lit ; et, si une seule sorte de 
production, ou quelques-unes seulement, les em- 
ployent avec ce rnûme avantage, on devra évidem- 
ment appliquer le principe émis au § II. 

Mais aualysons de plus près ce /ait économique. 

13. L'usage des machines conduit, ou & substi- 
tuer l'œuvre de forces naturelles, qui n'ont ancone 
valeur échai^eable, à celles qui en ont une, comme 
lorsqu'on jsnbstitne, par esempie, dans les moulins, 
l'actif»! du veai'& celle des chevaux ; ou bien à' 
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tenir un ëfet, jnBqa'Alors jgnorâ> d'âne pniBsaiice, 
dotit l'œavre, bien qne dispenctiéaBej prodait iùt- 
nlenBément pins que celle qu'elle remplace, et qai 
donnait, en comparaison, ns résultat bien moia- 
■dre; comme lorsqu'on remplace sur terre la force 
des chevaux, et sur mer, la force du vent, par 
«ille de la vapenr. Dans l'un et l'autre cas, il reste 
à l'homme un fond d'opérations productives dis- 
ponibles, dont la valeur peut être employC-e en pr<J- 
dnctions ultérieures, puisqu'il a épai^nû du temps, 
de la force, des capitaux. 

ii. Montesquieu, de laRivière, Mengotti, et d'au- 
Ircs auteurs oui cru que les machines étaient nui- 
sililes, p^iri'i! ([iu> , selon eu \, c'est In travail qui 
fuit la nV/ic.sv- uula e;t faux; le jtroiirès de 

la ricliessc coii^isle à obtenir li's nu^nies moyens do 
satisfaction avec luoins dt; travail ou de frais. Cer- 
tes, ces infortunés qui, chez les anciens, usaient 
une vie pénible au fond d'un moulin, -pire qu'une 
prison , n'élaicnt pas plus riches que nos meuniers 
qui, pimr moiHli'C le grain, se servent da vent oa 
du coiiriint de l'eau. 

!-■). Hiioiqu'il PU soit, les machines sont une in- 
voiiliim (lue lui liesoin de |iro(lu!r(;, el rt'lle inven- 
tion est impossible sans la connaissance des lois 
régulatrices du mouvement et des autres phéno- 
mènes de la nature ; et c'est ainsi que, s'il faut at- 
tribuer leur découverte au véritable progrès des 
peuplesi elles-mêmes y contribuent. On peut dire 
que là où leur usage est répandu, la civilisation a 
pénétré. Les peuples sauvages n'ont que quelques 
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grossiers oatîla; nos^ancêtres n'avaient gaeqnelqaes 
instnimëote de gaerre , et les^rpdlgés de la méca- 
nîqae eont une des gloires ae la civilisation mo- 
derne. 
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CHAPITRE IV. 



Lo nuiii6r3ire al l'imilequi Graisu rtsiiau 
GcioiEST datstiiitru, concluiïoi:. 

S I- 

1 . Nous avons démontré, au chapitre premier de 
celle seconde pai lie, que l'extension du marché in- 
flue sur la production : lout moyen donc qui facilite 
les échanges, lo commerce, doit Cire considéré 
comme facilitant la jirodiiction. 

2. Nous avons vu les hommes en possession de 
produits, et poussés par la diversité de leurs be- 
soins les échai^er. Mais plQBÎenrs difficultés les 
empâchent de les échanger en nature : voici les 
principales. 

3. Il peut arriver d'abord que A, abondamment 
poarra de blé , manque d'huile, tandis que B a 
pins d'huile qu'il ne lui en faut, et a besoin de bois, 
et non de blé. A va donc se troaver obligé de re- 
chercher un tiers qui ait an superflu de bois à échan- 
ger cojitre son blé, afin qu'avec ce bois il paisse 
se procurer l'huile de B. Souvent même un tiers 
échange ne snflîra pas ; on pourra se trouver forcé 
d'en conclure plusieurs, avant d'en réaliser un seal. 
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et pendant ce temps, les besoins resteront sans être 
satisfails. En second lieu, le prix des divers p^O- 
dtiils varie iuslanlanément de mille manières; et, 
au milieu d'une telle série d'échanges, il y aurait 
1H1 embarras et un retard insurmontables à en dé- 
Icj-mincr les prix relatif. Si même on avait trouvé 
une matière dont la valeur f&t peu variable, et qui 
fi'il constamment facile à échanger, il resterait encore 
la difficulté de la diviser et subdiviser. Une matière 
sujeUe à se détéi'iorcr , enfin , ne pourrait pas non 
plus satisfaire aux conditions voulues. Les Numides 
et les Scythes faisaient usage. |iour leurs échauges, 
de brebis; les Tartares, e! pcuf-ètce même les an- 
ciens Grecs, de bœufs ('). Mais comment acheter 
avec .une brebis un produit dont la valeur est 
moindre, et comment empêcher qu'elle ne périsse? 

A. Il est donc nécessaire, pour faciliter les 
échanges -, de se servir d'une matière qui puisse 
faire l'office d'intermédiaire, en réaniesant les 
conditions anivantes ; il faat qu'elle soit ; '1° d'an 
usage général et sans cesse demandée; â° d'une 
valeur peu variable , au moios dans une limite de 
temps de peu d'étendue; 3' divisible à vc^onté; 
4" non atyette à périr. 

6 . Cette matière , ce sont les métaux rares. Ite 
ont une valeur peu variable, soit parce que là 



('] Nous disons j»uf-£tre , parce que nous mtoiw que t^usienn 
■uleun ont prétendu, avec qaelqa'appucnce de niion, que îoi, daw 
ïloœire, éUit le nom d'une monwUe. 

Vojei QtlioA t Swr Im monnMM. 
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quanfité qui ea existe et la demande qn'on en fait 
soDt limitées (E); soit parce que étant échan- 
gefilflea contre toute espèco <lci produits (!■'), il 
çn résulte.quB l'on ne peul pas rigoureusement dire 
qaeleur valeur varie en mùme temps que les prix de 
quelques sortes de marchandises seulement, et qu'il 
estimpossible que toutes les marchandises haussent 
oubaissenldeprix simultanément. De plus, ces mé- 
taux sont faciles à diviser en minimes parties , ne 
sont pas sujets à se détériorer, et ne périssent pas 
facilement. Parmi tous ces métaus enfin, l'or 
et l'aident ont le triple avantage d'exister dans de 
convenables proportions , d'iitrc de peu de volume, 
et de ne pouvoir s'oxider ni se gùter. Chacun sait 
toot ce qu'avait d'incommode la monnaie de fer de 
Lycargue. 

6. Mais ne serait-ce pas chose fort gênante que 
l'emploi de ces métaux en lingots ? Il faudrait qu'ils 
fussent partagés en menus fragments de divers 
poids, que leur poids, ainsi que leur titre (') fut 
constatée à diaqae opération commerciale. 

7. Il bUait, pour ^vîer à ces noaveatuc incon- 
yâiients, qu'an individa, iayesà de Iq confiance 
généralCj divisât et peeàt des morceaux d'or et d'ar- 
fSesai, après en avoùr fkit l'essai , — ce qu'Hérodote 
nous «p[ffend avràr éié pratiqué pour la {ffemière 



(') Le (Un «(( la qusnlltà d'alliage qne eanlianiuB. métal. Sldun 
■ma oDceiTar.IlM trame IflO falllage,oD dll qoe'le toc ettk 
moitià: Lee gouTenumoitU, dani' Hi lalridde teoniDOiiiiatBa, 
en Bwnt le KM. Lea momuiei d'OT tout, 1 Neplet,' k )>,MS éaBn', 
« ceOea d'irgont k »/e.TdrUi loi du iBntÛ IBlf. LuDumiaiei 
d'oral d'arinlMiit, «D Fiance, à MH) inillijiiieideflB. 



fois par les Lydiens, — et, par un sigpe apparent, en 
certifiât à chacun et le titre et le poids. C'est ce 
que fait la personne morale qu'on appelle le gou- 
vernement , et tel est l'usage tle la monnaie, qui , 
nous croyons, a été appelée ainsi du verbe moneo, 
non parce qu'elle avertit du prix des choses , mais 
Lien du litre et du poids du morceau de métal, 
revêtu du sceau de l'autorité publique. 



Aussitôt que la maanaio w\ ollérée , le prix 
des clnj.ca b'ÈlÈvo. 

DAvinziTi , nir Im «ommiM. 

8, II ne faut pas, toutefois, parce que nous avcms 
cQutume de constater monnaie la valeur des 
çbOBes^ direqne lôB tppl^aies soient le signe rq^é- 
sentatif de celt^ vgleoc. Et cela parce que, 1° l» 
igaoanaie.a aaf> valenr réelle, qui lui est propi:^; 
ce qui est si vpà, que les ptttsfre^ d'Ëi^agiie oqt 
cours partout (G), et que Itt mouuaie d'Alltèa^ 
avait cours Jusqu'en Perse ; 2° le possesseiir ti? 
100 francs est aussi riche que celui qui p<»aè^e 
la même valeur en une marchandise qu'il pour^ 
rtdt réaliser ^ l'instant môme; personne, cepen- 
dant, ûe pouq^t dire que ceflc maixhandise est Se 
agtté re[fféseotatif de 100 francs, et par la tnême 
raison, on ne peut pas dire que les 100 francs soient 
le signe représentatif de la marchandise; 3" si la 
monnaie n'était autre chose qu'un signe représen- 
tatif, le goDverhement, en appelant franc la valeur 
d'ai^ent égale ^ un décime, pqqïraît décupler |à 
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valeur da numéraire (H). Mais cela répugne ad 
sens commun, aussi bien qu'aux enseignements (le 
l'histoire ; et il faut conclnre, avec GeaoveBi, qae : 
n la valeur du numéraire est fondée sur celle des 
métaux ('). » 

9. Avant les progrès d?, la science économique, 
les gouvernements se trompèrent souvent . Louis XI V 
diminua de moitié le poids de l'écu, et n'en chan- 
gea pas le nom, croyant ainsi qu'il ne l'altérait pas. 
Mais le prix nominal des choses fut doublé. Et avant 
lui, Constantin Copronyme frappa, en 743, au siège 
de Bysance, des monnaies de cuir; en 1122, le 
doge Dominique Michel en fit autant. L'un et l'autre 
furent ensuite obligés de changer cette monnaie 
contre de la monnaie d'or (I). Ruggiero, le premier 
roi de Naples , frappa une monnaie d' aident h bas 
titre, et le commerce en souffrit. On pourrait citer 
d'autres exemples à l'infini, et cependant,' nous 
avons vu la France et l'Angleterre [«étendre donner 
de la valeur à du papier, et en obtemr de ti>ès mal- 
heureux résaltats. Il n'y a pas de nation, » pois- 
sante qa'elle stnt, qui pnisae vaincre la force de la 
nature des choses. 

10. La monnaie n'est pas non plus la mesure des 
valeurs. Cette espresàon implliiae nécessairemmt 
une contradiction. En efet, rien ne peat mesurer la 



C) lefonidteommtret, f pirUe, chipUre n. n est eUraordi- 
luirc que GeDored til fu «Binite nconutlca, dmi la namdnira, un 
Bigno repréunliUr. Vltim diMil; Il n'f a pu de Mge qui na MtriflQ 
an pr^agta d« md riède. 
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valeur, que la valeur elle-ménae. Le namérairc, à 
la vérité, est lui-même une valeur ; maia toute va- 
leur est-variable; le numéraire serait donc «ne 
mesure variable, soit une mesure sans mesure^ un 
terme fiœe de comparaiaoa qui ne serait pas /îaie. 
— Ëtraage singularitél Et cependaiit, naguère, cette 
opinion était généralement admise comme one vé- 
rité de fait. 

1 1 . 11 est vrai que nous avons dit, que le namé- 
raire était une marchandise, dont la valeur était peu 
variable, mais dans des temps rapprochés l'un de 
l'autre, dans les mêmes lieux, relativement au plus 
i^rand nombre de denrées, et non pas à une seule. 
Un propriétaire, qui habite une [frovince, est, avec 
i ,000 fraucs de rente, aussi riche qu'un proprié- 
taire qui habite une grande capitale , avec S,000. 
Peut-on dire que, dans ces deux endroits, la valeur 
du numéraire, soit égale? (J) 

12. Ainsi donc : la monnaie est une marchan- 
dise qui a une valeur intrinsèque et peu variable, 
recherchée de tout, très peu périst(^le, et dojit te 
titre et le poids «ont eomtaûs par l'ouiorité p%t- 
bliqwe (IQ. 

§m. ^ . . " 

Qunnd la ({oantilâ d'or et d'argent l'iwinilt, 
le prix dei choses augmupto aiutl. 

GinoTEsi, port., chap. I'. 

1 3. La valeur de la monnaie s'estimant de la même 
manière' que celle de tout autre produit , elle doit 
aussi dépendre de l'offre et de iâ demande, c'est- 
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àrdire, de la quantité qui eu existe, relallvemenl 
an besoin qu'on en a. 

'ii. Or, noua avons vu quel'neage de la monnaie 
étaUdefodlîterles échanges. Donc, la monnaie sera 
d'anlani pins deolandée, que les échanges seront 
plus notubreox et pins actifs, qu'il se fera plus dé 
vented et plus d'achats, et aussi, que les affaires se 
feront plus en grand; puisqu'il faudra, dans ce der- 
nier cas, avoir une [>lus tîrande réserve de monnaie, 
pour pouvoir disj>OËer de plus forles sommes à la 
fois, ce qui fera rolirer do la circulation, pour les 
accumuler, plus de portions de numéraire. 

15. Mais l'activité, la fréquence et l'extension 
des ventes et des athats dépendent de la réunion do 
toutes les infiuenccs sociales ; cl connue celles-ci 
sont souvent incalculnblcj!, loiijom-s très compli- 
quées et quelquefois cacliccs, il isl irii|n)ssilile à 
l'économislo do déterminer, a prinn', lio quelle 
quantité de numéraire nncnolion peut avoir besoin. 

16. On iiourrait cependant le déterminer li pn.i- 
teriori, à l'aide d'une double observation. Si la 
quantité du numéraire nécessaire à une nation, 
soit les trois milliards de francs, environ, qu'on 
estime exister présentement en France, venait à se 
doubler, sans que le besoin en augmentât, il arri- 
verait, oc admettant cette liypollièse, que chaque 
Ihinc ne pourrait plus servir à acheter que la moitié 
desmiîmes objets; en d'autres termes, pour avoir 
une paire de bas, qui coi\tait auparavant cinq francs, 
ii Eaudrait en dépenser dix, et, par la même raison, 
nus onse d'argent brut qui valait sept frabcs en 



coûterait quatorze. La valeur de l'argent el de l'or 
'monnayés descendrait donc de beaucoup au-des- 
sous de celle du métal en lingots; et, au contraire, 
si les trois milliards se l'éduisaient à la moitié, un 
franc aurait une valeur double, et une once de 
mêlai monnayé vaudrait ^c double d'une once de 
métal brut. Dételle sorte que, du rapport qui existe 
entre la valeur de la monnaie et celle du métal 
- en lingots , ou peut coDolnre s'il y a rareté aa abon- 
dance de Doméraire. 

SIV. 

17. Cependant, la force des conditions écono- 
miques tendà établir le niveau eiitre la valeur du 
métal monnayé et celle du métal en lingots. En 
elTet, si la plus value du premier était très élevée, 
l'app&t d'un gain excessif donnerait un puis- 
Baat encpur^ement à la contrebçoa, ce quiretire- 
rait au public toute garantie, et entraînerait ds 
très fâcheuses conséquences. AuBsi nos lois po^ 
lùssent-elles cette contrefoçoa des galères à pww 
pétoité; elles portent |méme la peine de mort, et 
les contre&ioteurE sont employés à la .fiduicatitm 
des monnaies. 0 Qst donc de l'int&^ét de la sodâé 
de ne pas lai^r an tel encDarag«netit à cette cri- 
minelle industrie,' et d'augmenter là qnanUlé da 
numéraire existant (L). 

18. D'uo aut^ côté, si la valeur du numér&ire 
descend de beaucoup au-dessous de celle du ttiétal - 
eu lingots, les particuliers fondront les espèces mon- 
nayées pour profiter de cette différaoce , et l'équi- 
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libre se rétablira promptement. Dànsces deuxhypo- ^ 
thèses, ilarriverait(lesiiionnaies,cequel'oii rapporte 
du tonneau des Danaïdes ou du rocher de Sisyphe. 

i9. Une trop grande abondance de numéraire im- 
plïqne encore un antre inconvénient. L'État dans le- 
quel viendrait à s'accroître, au delà des besoins, ce 
terme moyen des échanges, verrait s'angn>enter le 
prix nominal de ses propres marchandises, relative- 
ment auxmarçhandises desaatres nations. Il verrait, 
par exemple, le drap coûter 30 francs le mèlre au 
lieu de 20, pendant que ces 20 francs, poriés à l'é- 
tranger et coiilinuant d'y avoir, Relon leur puids 
d'argent, la même valeur inlrinstîque , suliiraifut 
ponr y acheter ce même mètre de di'ap. Il en résul- 
terait que les négociants emploieraient leur numé- 
raire à acheter des produits étrangers , et que 
l'industrieindigène, se trouvant écrasée par la con- 
currence, dépérirait. Le numéraire est nn terme 
commun entre deux valeors échai^^, et doit être 
dans un rapport égal avec l'une et avec l'autre. 
Que ceux qui sont avides d'or sachent donc bien 
qu'il est de tonte vérité, qoe ce n'est pas dans ce 
métal que consiste senlunraitla ridiesse; qu'an 
contraire, là où le numéraire est trop abondant, la 
misère se cache sous l'or, de même que, sous le 
manteau ^ré desliypocriteB de Dante, sd cache le 
plomb qui les accable sous son p<ûds. 

ao. Cette observation d'nne ai haute portée n'était 
pas échappée à l'ésprit pénétrant de notre Genovesi. 
Il l'exprime en peu de mots, en disant ; h Si le nn- 
mérqire s'accroit démesurément dans m seul état, 
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il y rond les objets manufacturés très chers auprès 
(le ceux d'autres pays. » Mais il nous soinblo qu'il 
se trompe, quand il juge que l'accroissemcut géné- 
ral du numéraire est chose utile , et cela , 1° parce 
que, cet accroissement simultané et universel ne 
peut exister que par supposition ; 2° parce que, si 
même il était possible, ce ne serait pas un accrois- 
sement de valeur usuelle, mais bien une augmen- 
tation embarrassaote, et non requise par le besoin, 
d'un moyen d'action sans 'emploi. Que l'Italie et 
la France augmentent leur numéraire de telle sorte 
que ce qui coûtait, en France, un franc en vaille 
deux, que ce qui valait un écu en Italie, en coûte 
deux; les deux objets contiimeront cependant à 
être échangés eotr'eux dans la même propoi^on; 
il n'yaora ainsi d'avantage pour perisonne; au coq- 
traire,ilenrésult^rapUis d'embarras et de risqaesà 
cotu'irdanBle transportinutiledeplnsforteesommes. 

§V. 

21.11 est juste,- toutefois, que la valeur de la 
monnaie soît un peu plus élevée qne celle du mé- 
tal en lingots; soit parce que, pour convertir le 
métal en monnaies, il faut des frais de monnayage ; 
soit parce qu'ainsi transformé, le métal offre une 
utilité plus grande et plus universelle, et a, en 
conséquence , une plus grande valeur ; en outre, 
par cette petite différence, on évite l'exportation et 
la refonte des monnaies qui, occasionnant une con- 
tinuelle rareté de numéraire, obligent sans cesse la 
société à àa nouveaux frais de M)rication. 



25. Ces frais, et ceux qui doivent faire face à 
l'altcratioTi îles monnaies, par suite de leur usage, 
doivciil,df;toulcjastice, former une dt^ijense qui pèse 
sur lasociété tout entière, puisque tout entière ausei, 
flUe jouit des avantageB qa'o&ent les mommee. 

ARTICLE n. 

ma XOTENS DB BUPÎLÏEIl ACS UONKAIES. 

Od penia à remplacer tei moDnaicBpai dei 
■îgDOqui, uni noir ■ucuns TBlcur iniriaii' 
qae, bâml eapeaduit uapn^lM on diffid- 
1m i MsireiUra. 

Gimm, âirlgiiuMufn , tama II. 

S I- 

\. G^iendaat, la société supplée habituelle- 
DMDt & la monnaie par d^ signes qui la repré- 
sentonf^c'estr-à-direpardestitresdecrédit^quidon- 
neot le droit de recevoir des sommes en numéraire. 

â.SicelQiquiémet un tel titre mérite toute la con- 
fiance dn public, le créancier peut focilement céder 
ce titre an lien de nainéraire} mais cola arrive, parce 
qae la réalisation dn crédit estcertaine, et non parce 
que le titre possède one valeur intrinsèque. 

3. Pom* n'avoir pas su distinguer les signes des 
choses qu'ils représentaient, on a voulu donner, à 
des papiers-monnaies non remboursables, la valeur 
du numéraire. Mais les autres nations ne peuvent re> 
connaître à ces papiers aucune valeur, et comme ils 
ont com'B forcé, tout créancier est obligé de les rece- 
vdr, sans étrecertain qu'il pourra en tout temps lu 
éohangercontre ane valeur égale iioeUe pour laquelle 
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illesa reçus,atteadu qu'ils n'ont t^is de valeur in- 
trinsèque. gouvornenjeiits, enfin, soiil eux- 
mômes contraints de recevoir vu juipiui leurs reve- 
nus ; et ne pouvant ainsi aali^l'aîre ;ui\ ln'seiiis de la 
société , ils doivent ani;iu(.'nier rini|)er[ance de leur 
dette, et accroitro, il'aulant pliii la iiiijcrc sociale. 
Telles sont les conséquences (lu papier-monnaie (M), 

4. Les . titres de crédit sont donc des signes et 
non des vaieuri , et n'ont cours qu'en verta da 
arédit de oelaî qni les émet. Le crédit est donc on 

. moyen qui supplée au numéraire , et qui facilite 
les ventes et les achats. Au moyen du crédit, la 
société a Jbesoin de moins de numéraire, et épai^ae 
ainsi les frais de monnayage (N). 

5, Un des autres avantages ila crédit, c'est qu'il 
augmente les forces productives chaque individu 
qni fin fait usage. Et ainsi, un homme habile peut , 
par le moyen du crédit, suppléer à la modicité de 
ses capitaux. — Le crédit facilite encore immensé- 
ment les opérations commerciales, les multiplie à 
l'infini et en niulli|)lie ainsi les profits. Un seul mot, 
d'un dos membres de la compagnie des Indes, 'fait 
traverser les mers à dis. navires chargés de coton 
qu'ils transiiortent do Calcutta à Liverpool , et dix 
letires, de dix négociants du continent, en font cir- 
culer les produits nianufaclurés à travers l'Ilaiie, 
l'Espagne, etc. ; landis que les >ncs de numéraire, 
qvii seraient nécessaires pour laire un tel commerce, 
sont employés à d'autres pi'oductions , lesquelles 
auront, pendant ce tepips, contribué à- produire de 
npu.YellBs vatearBtllne Wlftasloutefuisse dissinm- 



1er que le crédit no puisse facîlemenl entraîner, ceux 
(|ui y ont iccours, à commettre des imprudences, 
cl qu'en dornicre analyse, il n'est toujours qu'un 
engagement, que tôt ou tard il faudra bien remplir, 

6. Le crédit a encore cet autre avantage, de 
faire remplir les fonctions de capitaux à des va- 
leurs qui n'en sont pas. Ainsi, par exemple» un 
fonds de terre hypothéqué par une compagnie qui 
doit offrir une ga rantie de ses opérations, bit L'office 
d'un capital employé comme fonds de caisse, sans 
cesser de rapporter, comme fonda de terre, un re- . 
venn à son propriétaire. 

Une banque ert un Iréior que Von codHs 
■m wûmi d'naa «diniDiitn&in , et qui itii de 
gansUepoin det biUeli dont la bnt eit def«- 
<^ter lu piienMBii. 

Guni, lÎT. U, MCI. II, chip. U. 

7, La réunion de personnes riches, qui forment 
ensemble un . fonds commun destiné à subvenir 
aux obligations contractées, peut, mieux, qu'un 
seul individu, inspirer confiance an public. De tels 
établi^ements de crédit sont appelés banques; 
quelques autres, connus sous le nom de monts, 
sont uniquement des établissements de dépôt (') , 



avait piinrillireniBiil dei tançuts, qui étaicol ainii ippe- 
lèM, el qui recevaient ea à«s6t les grandet ricfaesMS des piiUculle»; 
céui-ci, lonqu'lii'BTiteDl à dire quelque piieiiieiit, dWmiml dei 
mandait BUT cet iMBquea, dA duqaa dlipHUit «vall im COD^ onreti. 
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pniscpi'on y dépose des sommes d'argent contre 
lesquelles on' reçoit des titres de crédit, qai peuvent 
être échangés à; volonté contre des espèces. Il y a 
encore d'autres banques, dites de circulation, d'es- 
compte, qui ont pour objet d'acheter les titres de 
crédits émis par les particuliers, eoît en billets à 
ordre, soit en lettres de change, ou autres obliga- 
tions , et qui se chargent d'en exiger le monUiot 
aux échéances , moyennant un intérêt de tant pour 
cent , délivrant , en échange > leurs proprés billets 
qui, eu vertu du crédit dont elles jouissenl, ont 
cours de monnaie, et peuvent, à chaque instant, âtre 
réalisés en naméraire. Nonsne parlonspas ici d'au- 
tres institutions, appelées imprcipriîmftnt banques, 
telles que les compagnies d'assurances , et de tant 
d'autres établissements à chaDces aléatoires , at- 
tendu que leur nalurepeut varier à l'infini, qu'ils 
ne conlribuent pas directement à suppléer au nu- 
méraire , st que leur base n'est autre que le crédit 
qu'inspirent leurs capitaux ('). 

Venise créa la première, en 1171, une banque^ 
qni devint ensuite une banque de circulation, et 
Paris en eut, en dernier, une, créée en 171Ç, par 
l'écosÉais Law. 



L« gain que bsnqiie y fsiull jtiit un droit dg commiarion. Il 
n'ciisie plus nainlaaint i» teilMbtnqnw, eicepttp«iit4ta«imen^ 
& Sloci^lKilni. 

(■) Il T ■ eiiMire.de» iMinqnes de ipénilatiaii , doirt Iw oplnthmi 
coDiiilenl A rtunirlei pcUli aptiiin, et i lea emploict vu vuatvAm 
commerelalei on mVtt. (Vorn leaSonguM et rfndiulrK, de V, 
FntKO, N^lN, 18U.) 
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8. [D est nécessaire que ces éiabliesements de 
banque possèdent un capital, destine à garantir ans 
ti^ra qn'il léar sera possible , en tout temps , de 
satisfaire aux engagements contractés; et ceux qui 
se réunissent ainâi pour parfaire, en diverses poi^ 
tions, le capital requis, sont appelés actionnaires. 
Im prudence veut que leurs enlieprises no les ex- 
posant pas, par suite d'une trop grande hardiesse, 
à ne plas pouvoir remplir leurs eni^aEiements , et à 
perdre ainsi le crédit, qui est l aine da tout éta- 
blissement de celte nature. 

9. Lorsque ces insliluliuus ont pour but de faci- 
liter les opéraiions linanciéros des KOuveroeuients , 
elles peuvent fucileiniuil devenir nuisibles, ])arce 
que les valeurs riu'ellc^ éutettcul doi\ eut être asai- 
mi\ùe& a» papier-monnaie, et on peut ainsi craindre 
qu'elles n'entraînent tous les inconvénients que 
nous avona signalés plus haut. Témoin la banque 
de Law, lorsqu'elle fut déclarée, en 1718, banque 
royale. 

hà cfaanji» a wb iatéril ipédil ,-. •tad 

llatérii du dianee eeta le bènèBce du lieu. 

Bzccuu*, part. IV, dup. TH. 

10. Par anite de rnsage des. monnaies dans leurs 
écbai^es avec l'étranger, il arrive souvrat que les 
nations doivent en esporter et, viee.versa, en rece- 
voir en paiement. Les frais de transport , les ris- 
ques 4s perles, etc., sont des dépenses que le 
négociant doit calculer. Aussi, au lieu de lïiiie amù 
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voyager le numéraire , on a coiilume de se servir 
de lettres de crédit, dites lettres de dianfjc 

11. Une IrUre de change est un titre [lar lequel N, 
deNaples, débiteur de P , et créditeur de S, tous 
deux de Paris, dispense ce dernier de lui envoyer 
la somme qu'il lui doit, à charge par lui de payer 
cette même somme à P. Cette sorte de transaction 
peut aussi bien avoir lieu entre deux Napolitains 
qui seraient l'un débiteur, l'autre créancier de s deux 
Parigiens , et vice versa; et de miime entre un 
nombre indéÛLii de créanciers et de débiteurs. Il 
peut encore arriver que les Napolitains et les Pari- 
siens fassent (le semblables transactions, au moyen 
de deux, anires ciodilcurs cl diibiicurj réciproques, 
sur une autre place, de, ; mais, di' toute, manière, 
l'alfaire se réduit toujours à une subslitulion de cré- 
dit. Quoiqu'il en soit, il est juste que celui qui épai^f 
gne ainsi des frais et des risques paie un agio. 

12. C'est pour ce motif qu'il s'est établi des baoa 
gueSf dites de change, dont les opérations conaistent 
à recevoir l'argent ou les titres àa crédit, M à Eïurr 
oir ensuite, sur les places où ces valeors doivent 
être remises, des lettres de change, mayennaatuit 

' ceriain intérêt. Ces opérations donaentd'ïmmen^as 
focilités an commerce. 

13. It y a de ploe, dans de telles opMitianB, un 
antre bénéfice, celui qmconsatedaiiB le eAanj/edeB 
momiaies étrangères. Ce change est d'autant plus 
élevé, qu'une nation demgmdB moins de monnaie 
étreô^ère, qu'elle a mcHps à payer à Fétrangee, 
c'est-à-dire qu'elle lui a Mt Dunos d'a(Aial>{ et oiiui 
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l'intérêt élevé da change, la perte que subit le pa- 
pier sarrélranger,étantque1qiiefoîs le signede rares' 
acbats lïiits à l'extérieur, ne doit pas toujours être 
regardé comme un indice de prospérité, ainsi qa'on 
l'a dit. Plus on est riche, ei plus on achète. 

ARTICLE m. 

DEB FOniS BT DEB MISUBBS. 

cul décimal , rarilbméliquB Jcj nombres en- 
liera limplo luIGra pour loulei les opiralioua 

Giou,l"parl.,liT.S, auct. II, an III. 

S I- 

1. Dans les échanges, ou, si on le préfère, dans 
lesadiats et dans les ventes, il faat déterminer la 
valear et le prix des marchandiBes; et cela ne peut 
avoir Uea sans un moyen de constater la quantité 
des dbjeta, puisque la valeur édumgeable se r^e 
SOT ce que l'on peut avoir en édiange. 

S. Ce moyen ne peut consister qu'en meenres 
préétablies de la longueur, de la superficie, du vo- 
lume on da poids, ponr comparer entr'ellfls les di- 
verses quantités dE» objets, et les déterminer ainsi 
comparativement, puisqu'autrement on ne pourrait 
fixer ni l'étendue , ni le nombre. 

3. Il pourrait arriver que ces mesures on ces 
poids vinssent à s'altérer, si l'antorilé publique n'en 
réglait la quantitéetTosage, et c'est pour cela ^u'il 
existe, dans tonte nation ûvilisée, ce qu'on appelle 
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no système de poids et mem-es. Ua tel système est 
donc on moyen de fatàliter les échanges.- 

sn. 

i. Beaucoup d'inconréniens, tontefbù, sont 
BOOTent attachés an sy^ème adopté chez diverses 
nations. On peut- d'abord remarquer qu'il en est 
qui, tout en reposant sur les mômes base^ que la 
nature elle-même, ont ceci tlo mauvais, qu'une 
partie des mesures est partagée en divisions déci- 
males, tandis qu'une aulre partie est autrement di- 
visée; ainsi qu'on le voit encore aujourd'hui à 
Naples, si l'on considère le cantaio relativement au 
rololo, et ce dernier relativement à ['once. Cet in- 
convénient a pour effet d'exiger un temps considé- 
rable pour les calculs, et d'apporter ainsi beaucoup 
de retard et d'embarras dans les échanges. Il arrive 
encore que, non seolemcnt entre les divers états, 
mais mûme dans les diverses localités d'un même 
état, les unités qui-serveut de mesures, ainsi que la 
manière de les calculer, sont différentes. C'est en- 
core ce iiuc nous voyons dans ce royaume, où les 
diverses mosuros se confondent dans un cbaos 
obscur, et changent sonvont ilc commune à com- 
mune ('); incon\cniciit proilig'onx, qui a pour efitet 



CJPtrk dernier dicnl dn S mû (IBiO), le gonremeinenl a tu- 
bli un BiilèiDe mtlriqaa màlSente. les cnréi demient l'appHqner 
ipedilnent I en Wre l'eqiliMthmi levt ooiiUet, puiniiu, hIob 
les puolei pleine* de HgMïM de Bonlli , ili l'appujent d'une mdn 
inr l'inBlrncUimelde l'inlte lurrauld, elontainii ploi de ponvotr 
pour Ttdncra lea baUtudei rooiiniitt» de l'iBnaiaiKe. 
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d'ÏBOler, ponr eiaâ dire, ebaqtle parcelle d'tm ménué 
état, d'apporter, dans les tradsaoliona commer- 
ciales, des complications et des embarras parfois 
inenrmoDtables poar celui qoi n'est pas profondé- 
ment versé dans la scionfc du calcul. 

6. 11 était réservé à rystronomie et aux matlié- 
matiques de roruédier à ces inconvénicnls, et de 
convertir, d'après une base certaine et invariable, 
tout système do mesures. Od voulut donner au 
nouveau système la certitude et l'invariabilité de la 
nature elle-même, et ayant pris la dix-millionnième 
partie du quart du méridien terrestre, on adopta 
celte longueur pour unilé, et on lui donna lo nom 
de mhtre. Elle fui ensuite divisée et multipliée dé- 
cimalemciit; [mis, prenant le carré et le cube de 
certaines de ses [liiities, on fixa toutes les autres 
mesures des surfaces, dos solides, des capacités et 
des poids. L'adojition di; et: syatouie a donné d'im- 
menses facilités à l'activité du commerce, et les 
doigis&euis ont suDi désormais, on quelque sorte, 
poar faire toute espèce de calcul. 

8. La France fut la première à mettre* en usage 
cesyBtème et, trop portée à s'attribuer le monopole 
det ttécDtlTQrtes , elle l'appela français (0). Elle 
odbiia que ce système est le fruit des méditalions 
de tous les savants de l'Europe, parmi lesquels on 
compte notre Mascheroni, et que, pour n'en pas 
dire davantage, notre Beccana, dès l'année 1780, 
en avait fait la proposition à la Ck)aBulte, dans nn 
opuscule sur les poids el mesures Q. 



a) YoUi ce que dit BeccuU: ■ Ajui^tit , pour bue de toute 
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7.Les;^tèmedé(^tiuit,appli({iiâattéoialeihelbt&iil 
monnaies quif pow tonte dêtuttUioation, porterài^t 
l'indication de leur poids^ faciliterehit immensément 
les échanges entrelesna^ons, ferait éviter les perteA 
qD'entralDeapr^ tni ce préjugé, qui fiait regai-dra* 16 
numéraire comme u» signe, et donnerait noe bien 
grande fodlité pour compamr les prix des d^nréet 
sur les divers marchés, pont d^eBser les bilans ded 
entreprises commerciales, et6> 

AIITIPLEIV. 

DBS HOTESS DB THABSPOBT. 

1. Ponr déplacer, ou opérer la translocalion deS 
objets que Ton veut échanger, on est obligé de se 
servir de moyens de ti ansport, de routes, de canaux 
de comm\mica(ion, el d'autres voles semblables. Ces 



mpsiirc ili! Innsmur, ime niinulc Je lalilude, on pourrait la diviser 
en iiariics diV iinnli'!, lic lollu ninnicre, qu'en en adoplanl une porlion 
i|ni'li''jiH]Nr ]>iiiir ijT(i[i', i rllii [Hiilion fonsiituJl le pitd qui , inulliplié 

uiii.iii 11' |iiLii-, 11- liiiiii-s 11 lis pmnts. Prtnani cnsuile une malière 

porliunqiii'Ui>iiiiui:du pit'il. Si, n: ieryaal du co nibc pour liier l'unïli 
des puids. f^aliiiiniL luuliiplii'o un di\isi'B d fci maie muni , on ptocédail 

obllcndrall Vavu mage d'à vuir toul le aisL^nie d<: nos mesures lié avec 
lei msiurei linfiires cl avec les mesures céleales. (Bap|H>Tl,SXVll.)a 
EempUcei les mots pied el métal ligonreaienient iIBnë par ceux de 
intln et d'eau dlitlllie, et toiu auiM le hmein gjSlian ftODgiâ. 



moyens facilitent particolièremeiit l'activité da com- 
merce intérienr, et aossî celle da commerce exté- 
rieur. L'application de la vapeur aox transports de 
mw et de terre a grandement contribné à attendre 
ce but. On peut dire que les homoieB ne connaissent 
pins les difficultés des distaBcés, en diminuant ainsi 
le temps qui leur est nécessaire pour communiquer 
entr'eux. Il fautajouterà cela que, lîi où les moyens 
de transport sont faciles, les frais de la production 
commerciale diminuent, et par conséquent aussi 
ceux del'industrie transformatrice, puisque les ma- 
tières transformées sont, le plus souvent, des ma- 
tières qui ont été déjà transportées, puis achetées 
parl'entrepreneurquilesmeten œuvre. C'est ainsi 
que ces moyens favorisent, même dircclemcul, la 
production, outre qu'ils facililont le commerce, et 
contiibuentàladilîusion des richesses et de la civi' 
lisation. 



TROISIÈME PARTIE. 



DES VALEUItP PBODDITES, BELATITOMENT AUX OPÉIU- 
TIÛSS l'IlODUCriYES ETALA CONDITION DBS-PRO- 
DUCTECHS. 



CHAPITRE PREMIER. 



L'inlirâl de l'induiliin GOnnile dïut l'en- 
■erablo du pro£tA qu'etin rapporte. 

Begcab» , part. III, cbap. 111. 

SI- 

Dans ie& opérations de la producHon, il existe 
nne valear productive , que nous iwmà aiipelée 
valew potentielle ('), laquelle se réalise et prend 
corps ^ns le produit. Mais les opérations pioduc- 
tives, qui concourent à former «n certain produit, 
sont accomplies par divers agenls. La valeur pro- 
duite est donc à considérer comme un ensemble, 
formé de plusieurs parties, représentant les opéra- 
tions respectives de chaque agent, c'esl-à-dire, les 
diverses portions de valeur potentielle qui doivent 
être attriboées à chacno des agents de la produc- 
tion. 



(>] Ptemléreputic, cttp. V, n» 8. 
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2. Ces agonis, ainsi qmi nous l'avons démontré, 
sont : 

i° Les faculiL'^ iIl' riionuiK', soil i|ue, comme 
oiivner, il Iravaillo i\u st's mains; >ûit que, comme 
eutrC|jront?ur,ilcUuisisso le louai, il fassi' consfruire 
UDe iistne, il dirige lu fabnc;Uioii, il clicri-lie à en 
écouler les produits, elc. ; soit nuf, comme suvaot, 
il invente une nou\eIlc machine, il découvre un 
nouveau procédé, etc., olc. 

2° La nature qui concourt à la produclion, soit 
par la fn-lililé de la icrro, devcime la |iro|iriélé de 
celui ([ui la ruUisi' ; soit \ar la force île l'eau, qui 
fait tourner la roue d'un moulin ; &ojt par celle du 
vent, qui enfle les voiles d'un navire, etc. 

3* Les capitaux, enfin, qui y prennent part, aoit 
comme matih-e première , soil comme instru- 
ments, etc. 

L'(cnvre des capitaux et cclic des agents natu- ■ 
rels, se trou\'ciit payées, quand un capitaliste on nn 
propriétaire àn fonds de terre font valoir eux-mêmes 
leurs instruments, ou quand ils en cèdent l'usage. 
Les capitaux sont donc producteurs, aussi bien que 
les autres agents productifs, et ils recueillent leur 
part dans ce grand total de la production. 

3. La portion de ce tolal, qui est attribuée à 
l'ouvrier, s'appelle salaire ; celle qui revient à l'en- 
trepreneur, gain ou bénéfice; celle que perçoit le 
savant qui conseille on instruit, honoraires; celle 
qae touche le capitaliste, profiu ou intérêts; et enfin 



niots&HB pautig. — fiOATmtB l 



celle que reçoit le propriétaire d'^ents naturels, 
fermage ou loyer ; et toutes ces diverses portions 
forment ce qu'on appelle le revenu de chacun de ces 
divers producteurs (A). 

4. Les lois qui rùglonlla répartilion d'une valeur 
produite sont donc les m^mcsquc celles qui règlent 
ia valeur des opérations de cliaque agent de la pro- 
ductlbn. 

S m. 

fi. Ainsi donc on appelle revenu la portion que 
chaque producteur prélève sur ia production, en 
conipensatiou de son concours, ou de celui desfonds 
pioduclirb qui lui ap|iarlieiinctit. 

(!. Une poi lion de ce revenu, loulefoi^, est em- 
ployfieà l'enlrofien de ces fonds. Elle oe^peut impu- 
nément ôlre détourntie de celle destination; sinon, 
les açjmU, les forrex de la (ii-oduction viendront ù 
s'afl'aiblir, cl seront, chaque jour, moins aptes à 
proihiii û. Au nombre de cc= fnii:, d'enrrolien, il faut 
compter les réparalion? à fair(^ nu\ maisons, les en- 
grais, etc. ; de mcïmc que les dépenses qu'exige la 
conservation des forces physiques et morales de 
. l'homme, et celles qui ont pour but de pourvoir à 
l'éducation de la génération qui grandit et qui doit 
succéder à celle qui passe. 

7. Le surplus do revenu, après l'acquilEement de 
tontes ces dépenses conseniatrices^ en constitue , à 
proprement parler, celte portion qui peut être em- 
ployée en plaisirs ou en autres consommatioDs de ce 
genre. 
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8. Lorsqu'on iirélcvo «no certaine portion deson 
ri-vfuu, et ([ue, par l'^paigne, on la soustrait à la 
consommation, on accumule de nouveaux capitaux, 
on augmente le fonds productif d'une nation. C'est 
alors qu'on peut voir l'éducation desdiverses classes 
de la sociét(S en progrès, les édifices publics s'a- 
grandir, les héritages s'améliorer, les matières et 
les iastroments qu'emploie la prodnctioii devenir 
pins nombreux et plus puissants. 

S IV. 

9. Dans l'enfance de la société, les chasseurs qui 
venaient^ par bandes, poursuivre le gibier, pre- 
naient, en nature, une portion du produit de leur 
chasse pour leur salaire. Dans les sociétés civili- 
sées, les divers producteurs trouvent, dans le prix 
des choses produites , la compensation de leur 
travail. 

10. Les revenus dépendit donc de la vente, et 
par conséquent de l'échange. Mais sans consomma- 
tion, point d'édiange. Donc, les revenus dépendent 
de ]a consommation. 

i 1 . D'un autre côté, de quelle manière s'effectue 
Ja consommation ? En dépensant le revenu, La con- 
sommation dépend donc du revenu. Mais nous ve- 
nons de voir que le revenu dépend de la consom- 
mation. — Quel cercle embarrassant pour la science 
et pour la pratique ! 

i2. De là, la balance entre la consommation et 
la production, recommandée par Sîsmondi. Mais, 
nous sQvons que le couaommatioD s'acerott avec ht 
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production, quand l'accroissement de colle-ci est 
général,, puig^'alors l'échange aiigmcnto (')• Il G&t 
mutile de le démontrra de noarean. 

ST. 

13. Lererenn peutvarîerdetrois manières diffé- 
rentes: 

i* n peut varier d'une manière toute nominale, 
c'est-à-dire que le changement qu'il s\ibit peut 
s'exprimer en argent. Mais celle différence peut 
être diminuée, compensée ou augmentée par celles 
que peuvent subir les objets que l'argent sert à ac- 
quérir, de même que par les modiOculions qui peu- 
vent survenii- dans les besoins des individus, rela- 
tivement aux mêmes objets. 

2' Le revenu peut varier d'une manière seule- 
ment apparente. — Supposons , en effet, que la 
somme d' aident qui est payée, à deux époques dif- 
férentes, à titre de salaire, ou encaissée à litre de 
bénéfice, soit augmentée. — 'Si la valeur compara- 
tive de tous les autres objefs est également aug- 
mentée, !e revenu n'aura, en réalité, épronvéaucun 
accroissement . 

3" On peut dire, enfui, que le revenu varie d'une 
manière c/fective ou réelle, c'est-à-dire que la diffé- 
rence que le revenu subit se trouve dans le rap- 
port qui existe entre le revenu et la valeur des 
objets ntiles qu'il est destiné à acheter. - 
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14. Il s'en faut de beaucoup qu'il soit aîs6 |de 
tenir compte de ces di\'erses sortes de variations, 
afin tic ne pas se laisser égarer par de fausses 
apparences. Car la valeur des choses ne s'élève, 
ni ne s'abaisse d'une manière générale et simul- 
tanée, et tous les revenus ne sont pas destinés au 
même genre de consommation. Le riche proprié- 
taire consomme du blé, do la viande, du drap, 
des dcniclles, d(;> bijoux; lu iiiailieureiix. uianou- 
vricr ne va pa* au-delà du blé , et d'un pelil nom- 
bre d'autres olijots, qui sont, pour lui, d'un usage 
indispensable . — ■ Une diniimilion dans ic prix, dos 
objets de luxe est, pour le riclie propriéliiin-, une 
augmentation dans la valeur de son revenu , mais 
elle n'en est pas ime pour le manouvrier. 

S VI. 

15. Cependant, l'industrie suit, dans sa marche 
prc^ressive , l'augmentation dea besoins. Il faot 
donc, pour qu'elle progresse, que chaque individu 
réalise plus de profits, pour pouvoir saUsratre plus 
de besoins. Le revenu doit 'donc s'accroître, pour 
que le malidse des producteurs ne s'augmente pas. 

16. Cette observatioD, combinée avec un fait 
douloureux que nous offre la société moderne, 
c'est-i-dire avec la misère des ouvriers, qui voient 
une manivelle ou une roue rendre inutiles des cen- 
taines de bras, a fait poiuser les bauts cris-aux 
nemis du progrès (B). 

17. Qu'il nous suffise de leur répondre, pour 



le moment , par un antre Mt. De nos jours, les 
capitaux sont 1)eauconp plas considérables qu'ils ne 
l'étaîent jadis : or, les capitam ne sont autre 
chose que l'excédant du revenu sur la congom- 
Diaiion. Le revenu dépasse donc aujourd'liui ce 
qu'exigent les besoins des producloiirs. Il est ce- 
pendant vrai que cerlaincs classes de la société 
■viventniiscral)lement. C'est donc dans lai'r.ï/rituiioii 
delà richiisso, dans la ivparlilion du rnvenii, qu'il 
faut reclieccher la cause du mal. Nous nous occu- 
perons plus loin de ces graves matières. Ce chapi- 
tre n'est que le pn^ramme des chapitres et des par- 
ties qui suivent. 

S VU. 

18. Est-ce donc ipie nous voudrions voir régner 
une cgalilé iiaifaitc de richessesj de revenu? — 
Cei-tc3 non. — Nous laissons cette généreuse illa- 
sioD à des imaginations moins calmes. 

19. La répartition du revenu suppose celle des 
agonis de la production , et celle-ci est naturelle- 
ment et essentiellement inégale. 

30. La répartition des facultés naturelles de 
l'homme dépend de la nature et de l'art. Pea 
d'hommes naissent avec la force d'un Samson on 
avec le génie d'an Galilée. Il èn est bien moins 
encore qni soient élevés de tdlle manière , que les 
gennes de ces deux Acuités puissent su déve- 
lopper. 

Voilà nn exemple d'une répartition naturelle , 



cl coiiOlulant in('^:,;ilo , clfs forces productives de 
riioiuiiio. 

21. Dans leur oriç^ine, los capilaiix dépendent 
de l'habileté [leraonnelle cl de l'esprit d'économie 
de cliaqac individu. Ils dépendent, ensuite, des 
vicissitadoa de la fortune et des diverses compli- 
cations des relations sociales; un héritage, une 
donation, un mariage concenlrentqnelqaefbîs, dans 
une seule Êimille, les épargnes de plnBïeare géné- 
rations et de beaucoup de familloB. 

23. Mais pourquoi les agents naturels de la pro- ' 
dnction ne doivent^ils appartenir qa'à an petit 
nombre d'individus? — Selon les ^haimsUHeru 
deFourieîf la terreest commune à tons, et leepro- 
docteurs ne doivent être regardés que comme au- 
tant S!actianaairei de la culture. — Eh bien! à 
même ce principe était reconnu, tous ceux qui crd- ■ 
tivcDl la terre, pourraient-ils être doués de la même 
habileté? Pourraient-ils retirer de leur travail la 
méiDe utilité? 

23. La répartition inégale du sol est une consé- 
quence de Yinégalité de la propriété naturelle, 
c'est-à-dire, des facultés individuelles, et de l'iné- 
galité des capitaux. 

2i. La loi agraire tôt un rêve des législateurs de 
l'antiquité. — Partagez aujourd'hui la terre eu au- 
tant de portions égales : demain l'inégalité se réta- 
blira de nouveau. Celui-ci n'aura pas su tirer parti 
de la porUon qui lui est échue en parlée; celui-U- 
ne possédait pas les caiûtanx nécesagires pour la 
mettre en coftore; un trcnsième n'a pu en lïnteUi- 



gence de la conserver; de telle sorlc que pbsîeurs 
portions du sol, ainsi partagé, viendront, tout natu- 
rellemenf, s'accumuler dans les mains d'un seul 
homme; ou bien, si cela est défendu, il arrivera 
qu'un grand nombre d'individus perdront, en les 
abandonnant sans aucune compensation, les per- 
lions qui leur en avaient été attribuées. Mais, si 
un égal partage de la propriété ne peut pas avoir 
lieu , celte- propriété ne couslitue-t-elle pas alors 
un monopole? — 'Les agents naturels ne sont^ils pas 
un patrimoine conunna à tous? 

28. L'origine du droit de pri^riété est un pro- 
bité difficile à résoudre. La nature, an donnant 
à riMHnme l'inteiligeoce et des brm, lui a donné, 
en même lemps, la propriété de toute la terre; et, 
en- lui faisant, de la coopération des forces dont elle 
se coiA{>ose, une condition de son existence, elle loi 
aibnnéle droit de les assimiler aux forces queM- 
Dlôme possède. Ce fut ainsi que, par le travail , 
l'homme communiqua sa personnalité au sol qu'il 
babitaît ; que, «mfondant et incorporaot son labenr 
dans l'oeuvre,de la nature, illea rendit inséparables 
et fut amené tout naturellement à dire : l'un et 
l'autre m'appartiennent. la sodété aatorîsa et con- 
sacra cette prise de possession; car, 8icethomme> 
plus industrieux et plus fort qu'un autre, qui, le 
premier, a mnda, par son travail], apte à produire 
ime portion de terrain, jusqu'alors io^roment gros- 
sier inutile de la nature, ne pouvait la considérer 
comme on instrumoit de production qui fftt exclu- 
ùvoment à lui, ce même insUnct d'individualité qui 
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l'a poiiss(î i( !a ronilrc fertile, lui dirait : reste dans 
l'iiuiclioTi et cfïso d'arroser ainsi do la suimr un 
sol ingrat. — Ainsi donc ([nand la nature voulut que 
riiommc ci'it besoin de la ierrc i^niir produire, et 
qu'il ne pi'il pas s'en servir sans se l'apiiropricr, elle 
reronniit elle-même le droit do pniprîi'tr dos agents 
naturels. Et nous avons déjà dit que rinri-'aliié des 
facidti's nal.iireile* et eelle dos lii'soin^ on avaient 
causé la répiirtilion inocule. Non- no pouvons donc 
y ()o('oii\ ] micoo aulre nion0|)ole , que coUii dont 
Dieu Uii-iuèino nous a doonc ro\emj)le, en créant 
an homme plus fortel un autre plus faible; en don- 
nant àl'un le génie, àl'autre une intelligence éti-oîte. 

26. La seule égalité à laquelle l'homme puisse 
aspirer est celle de la jush'rc, e"osl-à-dire à une 
^le inviolabilité de ses di oils cl do leur exercice. 
h'écortomie 'n'a. d'autre liitl que d'expliquer com- 
ment, là où les lois de lii nature uc sont pas mécon- 
nues, chaque homme, pourvu d'inlclligoncc et de 
bras, est admis dans le grand jardin do la produc- 
tion et peut y recueillir quelques fruits. 
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CHAPITRE U. 



§1- 

1 . Le ftalaire 03l ordiiiaireniinU le soiil [■cvciUi de 
la classe qui le reçoit, commis j rTinmcnilio» de son 
labeur ; son miniiimm esl donc nûeessiiircment li- 
mité parles besoins de première néeessité que cette 
classe doit satisfaire. 

2. Les économistes appellent taux naturel des 
salaires ce qui suffît à l'entreUen de l'ouvrier et à 
la r^rodncttoD de l'espèce, pnisi^e la destination 
primordiale Sa revenu est la conservation de ce 
fonds prcHlnctif da travail, de même que de tous les 
autres. 

3. Le salaire ne peut descendre an-dessous de 
cette limite que momentanément. La misère et la 
mortoele permettraient pas. — A plus forte raison, 
il ne pent jamais s'abaisser an-dessons de ce qui 
doit suffire aux. premières nécessités de l'ouvrier 
isolé, que dans des circonslances tout-à-fait ex- 
traordinaires et passagères. \ 



4. n ne faut pas croire, cependant , que le tauco 
naturel du salaire soit le même à des époques et 
dans des lieux diilérents. Ce taux yane selon les 
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besoins de l'ouvrier, et selon les circonstances qui 
inflaent sur la valeur des choses destinées à satis- 
Eaire ses besoins. 

5. En efiët, dsns les divers états de la société, 
les besoins de l'ouvrier sont nécessairement difFé- 
renta. Le porter est chose tout-à-fait superflue à 
rhabïtant de l'Asie, tandis qu'il est indispensable 
au portefaix de Londres. 

6. Le prix des denrées de première nécesdlé 
influe également sur la diveràlé des Balaires.Daiu 
les pays dont la elérililé da sol et la ptnitioa géo- 
gra^iqne y rendent plus chers les o^'ets indiqiai- 
sables à la vie , les manufkclures et le commerce 
sont plus nécessaires. Mais ces industries ne peuvent . 
prospérer sans l' écoulement de leurs produits, d'oii 
le bas prix, lequel no peut exister avec des salaires 
élevés, si l'on ne parvient pas à suppléer, par d'an- 
tres moyens, an travail de l'homme, et à en aog- 
menter la puissance. C'est pour celle raison que, 
dans un tel pays, cetteémulation, qui pousse l'homme 
à inventer de nouvelles machines el de nouveaux 
procédés industriels , a le plus de force. — L'Ange- 
terre est une preuve de celte vérité. 

S in. 

7. Or, étant donnés un certain état économique, 
on certain nombre de producteurs , et une certaine 
quantité d'édianges , les salaires varieront respec- 
tivement par diverses causes qui rendent plus ou 
moiûB nottJireua les individus' occupés à tella 
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OU lelle industrie , ou qui donnent plus on moins 
lïutililé à leur œuvre. 

8. Ainsi, l'habileté d'un sculpteur, le talent d'un 
peintre ne sont pas choses communes, et leur sa- 
laire sera plus élevé que celui d'im agriculteur. 
C'est celte rareté, occasionnée par certaines qualités 
difficiles à posséder , qui fbrme la noblesse d'une 
profession. 

9. Les travaux pénibles ou dangereux offrent 
aussi , con^aralivement aux antres , une sorte de 
difficnlté qui rend leur salaire pins élevé. Si l'on 
n'emplojrait pas des condamnés à l'extraction de 
l'or et de l'arsenic, je ne crois pas qu'un salaire , 
mâme Irteélevé, sulBrait pour y attirer des ouvriers 
libres. — Il oBteame difficile de troQver des ou- 
vriera disposés à s'adonner- à cognes professions, 
qoî demandent une g?:ande perle de temps avant 
d'avoir trouvé de l'occupation, comme celle de rea- 
tauralenr de vases antiques. Dans ce cas encore, le 
salaire doit être élevé. 

10. L'autre élément de la valeur des salaires, 
c'est-à-dire l'utilité des opérations qu'ils doivent 
rémunérer, en fait également varier le taux. Cette 
utilité est indiquée par celle du produit, et ainsi par 
celle que la société reconnaît à l'objet où l'utilité 
potentielle de la main-d'œuvre non-seulement vient 
prendre corps, mais encore où elle se rend réelle et 
appréciable. 

11. Or, de ce que les éléments d'utilité et de dif- 
ficulté du travail sont variés , il résulte qu'ils peu- 
vent encore » combiner de différentes manières 
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Ainsi, un Iravail [>6niblo mais qui n'exige aucune 
habileté, un travail qui demande des mains Ibil ha- 
biles, mais qui est de peu d'utilité , peuvent t}lre 
faibleriii'iit salai iis. Le salaire est un rapport com- 
(l'iiucrrliiin iioinlivedcr; ùléiiietUssiis-indiqués, 
parmi qiu'lqui's-iiiis iii;iuenl a\oir entre 

eux une raison directe, et d'autres luic raison in- 
verse. 

S IV. 

12. Voyons mainlenaut l'induence de quelques 
autrosfaitsgéniîraux économiques sur le taux, com- 
mun des salaires. 

13. Quand riionuiio travaille ù un produit qu'il 
desline à ^011 [irunii' l'uiiliiii , kl perfection 
de l'objot (irinliiii, r-t une coiiiiieiisalionqai corres- 
pond à lai]ii,uil(^ ik',~ini U'avuil. 

I i. Mais f'v>\ |irrF.(pic toujours pour les autres 
qu'on iravailio. llnu> ce cas, 1rs produits peuvent 
t'irc L'tiianiii's par l'ouvrier lui-même, ou vendus 
par celui qui lui a dcjà aulicipé son salaire. 

lii.Si l'ouvrier vcr,d lui-même ton produit, la 
rémuni rail on de sa main-d'œuvre est proportion- 
née au pri\ plus ou moins élevé qu'il en retire. — 
Ou peut donc dii e, dans ce cas, que son salàire est 
en pj oporlioii de ce )>rix. 

IG. Dana l'état actuel des choses, cependant, 
le salaire est oïdinairoment payé aux. ouvriers 
par l'entrepronear iodustriel , avant que celni-d 
écoule aea produits. H est calculé sur la possi- 
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bililé de s'en rembourser dans le prix do vcnic. 

17. Il en résulle que l'utiliti; produite par le tra- 
vail, relativement aux entrepreneurs ou aux au- 
tres individus qui doivent lirer parti de la main- 
d'œuvre, et la dilTicullé de trouver des ouvriers; 
règlent le taux de leur salaire. 

18. Mais quand est-il facile de trouver des ou- 
vriers ! — Quand sont-ils al)ondanls ou rai'cs ? — ■ 
La réponse a ces questions n'est jjas aisée. — ■ Voici 
cependant l'indicaiion des principaux faits écono- 
miques qui rendent aux ouvriers le travail plus 
abondant ou plus rare. 

1" L'emploi progressif d'un capital toujours 
croissant tend à îo rendre plus abondant. En ef- 
fet, lout nouveau capital mis eu œuvre est un 
nouveau fonds pour le travail. Une nouvelle ma- 
nufacture qui s'établit, un territoire jusqu'alors in- 
ciiho qu'on commence à exploiter, une nouvelle 
voie naguère ignorée qui s'ouvre aucommerce, ré- 
clament un plus-grand nombic de bras. Au con- 
traire, s'il y a elagnàtion, c'est-à-dire s'il n'y a ni 
capital nouveau, ni nouvel emploi de capital, la 
population qui tend malgré elle à s'étendre au delà 
de ses limites, et la conoarrence étrangère, dont lôS 
produits moins coûteux arrêtent le commerce, font 
surabonder la main-d'œuvre. 

aoQuand ilne se trouve qu'un petit nombre depTïH 
priétaires immensément riches, et que le pliis grand 
nombre est courbé sous le poids de la misère, lô 
réunion, dans peu de mains, dés fonda de terre et 
des capitaux amène im seoOjlaJ&le réiuUat. Alora, 
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comme au temps de la féoduliio, pou d'iioinmes peu- 
vent consommer, beaucoup doivent produire, et 
ces derniers devieoneut beaucoup trop nombreux. 

Ea outre, ceux-là aeab qui , en pelit nombre, 
possèdent de grands capitaux, peuvent devenir de 
graiids,maiB rares enfrepreseors; lesquels, en qua- 
lité de ccmeommatenis de la main-d'œuvre qui leur 
est ofEerte, en foui une demande que l'abeoice de 
toute coDcnrrence n'anime pasi et qui même a tout 
intérât à se ralentir artifidellement, afin de se trou- 
ver ffli &ce d'une offre que le besoin rend au ctm- 
traire plus pressiant^. 

3* n y a encore tiurabondance de main-d'œuvre , 
. qnandon déboudiéqai était ouvert à certains pro- 
duits vîflQt à se Tenner sans qa'il s'en onvre on 
antre; ce qui peut arriver par des causes intrinsè- 
ques, comme le serait le prix trop élevé des pro- 
duits; ou par des causes extri.iscques, telles qu'une 
guerre, un blocus, des repicsailics financières. 

On comprend facilement qu'un débouché inat- 
teodo venant às'otivrir, les salaires augnicnlemnt 
non-seulement dans cette branche d'indusu ic, dont 
les produits trouveront ainsi un écoulement facile , 
mais encore dans toutes les autres. Car les rapports 
qui existent entre chacune sont tels que , si une 
industrie quelconque occupe un grand nombre do 
bras, et fait gagner des salaires élevés aux. ouvriers 
qu'elle emploie , ceux qui travaillaient dans d'au- 
tres industries les déserleroot peu h peu. Jusqu'à 
ce que la main-d'œuvre y devâuuit jjus rare, les 
Balfûres y an^nmtent également. 
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S VI. 

19. La cherté de la production hit surtout sara- 
bonder la main-d'œuvre, et produit ainai l'avilisse- 
ment des salaires. Cclaan ive parce que cequi coûte 
beaucoup est à la porlée d'un petit nombre de for- 
tunes seulement, et qu'ainsi il ne s'en fait, s'en 
transporle, s'en écoule qu'une faible quantité, parce 
que peu dii bras, enfin, pnuvcnt y êlre employés. 
L'offre, dans ce cas, dépasse la demande. 

20. II semble, cependant, que le prix de vente, 
lorequ'il est peu élevé, ne permet pas de payer un 
fort salaire, puisque le salaire fait partie du prix 
naturel, dans la sphère duquel gravite toujours le 
pi^eraier. Biais le prix ne dépend pas uniquement 
du salaire. — Au contraire, si par quelque nou- 
veau procédé industriel, on parvient à produire 
avec ^Domie de frais et de travail, le prix du pro- 
duit descendra en proportion arithmétique, mais la 
consommation qa'on en fera augmentera en pro- 
portion géométriqae, puisque telle est la proportion 
qui existe entre-les petites et médiocres fortuneset 
les grandes^ Et on ne trouvera pas étrange que nous 
prétendions appliquer cette vérité, même aux pro- 
duits qni sont de toute nécea^té , puisque Texpé- 
maioa a démontré que, dans les années de cherté, 
il se consomme un tiers debtéde moins que dans les 
années d'abondance. Quantaus produits qui nesont 
paaindispensables, on calcule que le rabais de moitié 
centuple la consommation. 

â1 . 11 nous semble qu'une ùmple distioclion pent 
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concilié' les opimons contraires des économistes à 
ce snjet. Si la baisse da prix provient d'an manqae 
absoln de anméraire, elle peut être , jusqu'à on 
certain point, sansinQuence sarlaricliessepablîqne, 
ainsi que sur le taux des salaires.Gar, le numéraire 
étant un terme commun auquel se comparent et la 
valeur delà main-d'œuvre et celledes produits, rien 
ne trouble, soitqa'il augmente, soitqu'il diminue, 
les proportions existant entre ces deux valeurs. 
Et ainsi, le prix des produits et le taux des sa- 
laires pourraient, dans ce cas, ôtre l'un et l'antre 
avilis, eu égard au numéraire, sans qu'il y eût pour 
cela misère publique ni dommage pour l'ouvrier. Ce 
n'est pas, cependant, qu'une trop grande rareté du 
numéraire, oo dût apporter unccerlaine génedans 
les transactions, troubler les relations avec l'é- 
tranger, et occasionner d'autres inronvénionls, qui 
finiraient par ruiner l'industrie rl, parsuitc, feraient 
baisserefTcctivement le tnux dos salaires. Mais ceci 
ne serait toujours qu'une conséquence plus ou 
moins éloignée. 

L'avilissement du taux des salaires peut, cepen- 
dant, provenir aussi du bon marché de la main- 
d'œuvre, causé par la trop grande abondance des 
ouvriers; et, dans ce cas, on doit supposer l'in- 
dustrie du pays déjà sur son déclin, de telle sorte 
que, le manque d'écoulement des produits à un 
certain prix, qui serait le véritable prixnatDrel, ne 
pouvant avoir lieu, la main-d'œuvre est^conlrainte 
par le besoin, etponr ne pas rester dans l'inaction, 
de se coQtenter d'une rémunération hors de propor- 
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tion avec son travail, et cela, nniquemeni pour se 
soustraire à la faim. — Tel était le bas prix jtles 
choses au temps de nos vices-rois ('). — Mais si la 
baissedes prix aeupourcaaseune économie swr les 
frais de production et sur le travail, l'ouvrier re- 
cevra toujours unejiiste rémunération de son œuvre, 
et il aura en même temps, par suile de l'extension 
du marché, un plus vaste champ à exploiter. 

C'est ici le lien d'examiner rinfluence des ma- 
diines sur les salaires. 

S "VH. . 

22. La valeur (") des dioses est constatée par la 
quantité de celles qu'on obtient en échange. Donc, 
aile prix en argent de la main-d'œuvre ne s'élève 
pas, mais si celui des produits baisse, on peut bien 
en conclure qne la valeur relative du salaire est 
plus forte. Ajoutez encore que, si le prix dn salaire 
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In iiieoiirij i i|iinalam il i lomoli, — S fomuli et demi 100 a=kilM| 

— cl un iiiirequi pe^aU loo kilos, su giayait sur Is inarcbé doue 
catlini. Ccpenilanl le carlin pesait alors 16 de nos grainï. Mais U 
faut remarduer que les Iraospnrls, laul par mer que par terre, étalent 
plus ililfidies. Sous la date de ISil, Mens FascilcUi «triyait de U Si- 
cile : a Je me trouve dans le cas d« [airecomnierce du produit de met 
terre», el pour lUre rire V. 9. , je lui dirai que j'ai lendu plmieiiH 
cenuinei de lomoli de bif 1 8 pàa» el demi le lomolo, (entiroo 18 
graini eldeml'de noirs mDimiiea<!taeUe).DRiDl lonlerali reconiuttre 
qne la rmménïte «lail rooini abonduit elora qn'anlounrbui. 

(■) Chtqae foii que lemottHibn-eit emplojd dani ce line MU 
dpitbtle, il lignifie U lalenr Mtangtobt». 
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baisse d'un qaart,' et celui de tous les produits de 
moitié , il y aura toigours une augmentation dans 
la Talenr du salaire, puisque, dans ce cas, l'ouvrier 
pourra obtenir une fois et demie plus d'objets 
qu'auparavant. Supposons même, enfin, qu'une 
seule branche d'indaslrie progresse, elqucThorame 
qui vit de son salaire ne trouve pas ainsi à acSietcr, 
à bas prix, les produits des autres brandies; il en 
résultera que, attendu l'économie faite sur cette 
espèce de production, il restera une portion du fond 
social disponible, qui pourra être employée à 
d'autres indusirics, et par conséquent, la main- 
d'œuvre, trouvant à s'occuper d'un autre côté, 
s'éloignera de ce premier travail, jusqu'à ce que, 
devenue plus rare, son salaire se soit élevé de 
nouveau à un taux équitable. 

23. Si l'on considère l'ensemble de ces observa- 
ticms, il deviendra évident que , si l'introduction 
d'nne machine rend inutile le travail de cent ou- 
vriers dans one mano&ctnre, cela arrive sealemenl 
parce que ces ouTriero ne peuvent pas se rendra 
faiblement aptes à un au^ goire de travail, ou à 
d'aab^ (q>â:ationB qae l'emploi de cette macbine 
exige; mais il est faux de dire qu'un moins grand 
nombre d'hommes soient nécessaires à la produo- 
tion générale, puisque, comme il a déjà été dit, la 
consommation d'un produit, dont le prix baisse de 
moitié, centuple au lieu de doubler; et suppo- 
sons ainsi qu'une machine, qui produit un tel effet, 
demande sealement le dixième des ouvriers précé- 
demment employés,' soit k la fabrication, soit an 
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transport d'une même quantité de produits, il arri- 
vera que, s'en fabriquant ou s'en transportant cent 
fois plus, il faudra toujours an nombre décuple 
d'ouvriers. 

2i. Après qu'Arckwrigtli eut, en 1796, perfec- 
tionné la machine à &ler le coton, un homme qui 
ne pouvait auparavant en filer que deux à trois 
onces par jour, enfila plusieurs livres, et néanmoins 
le noDoire des ouvriers employés, en Angleterre, à 
ce travail, s'éleva de 7,900 à 332,000. Chacun 
acheta des tissus de coton ; la paysanne, le forgeron 
s'en vêtirent, tandis que, jusque-là, c'était un objet 
de parure. Say calcule, en 1 829, à denx millions le 
nombre des ouvriers occupés, en Angletarre, à la 
manipulation du coton. 

Quel prodigieux accroisBement dans le nombra 
des individus vivant de leur salaire ! Et il &at syoïi- 
ter à cela que le salaire a ai^pnenté de moitié. — 
La presse est encore un exmple à dter. Bobertson 
parie d'une homélie dont une cc^e fat ]Kiyée , au 
moyen-Age, par denx cents moutons et quinze me- 
sures de blé. Aiyoard'huî que, peur le même prix, 
on en aurait mille exemplaires, mille imprimeurs , 
contre un copiste alors, trouvent & gagner le salaire 
nécessaire à leur existence. 

2S. Et, après tout, en supposant même que l'in- 
troduction d'une machine ne fasse pas demander , 
dans la manufacture où elle est employée, on p\va 
grand nombre d'ouvriers, oa. ne pent pas nier que 
l'économie qu'elle procurera ne domiera plus d'ac- 
tivité au commerce, et qu'ainsi un plus grand 
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nombre de prodactenrs de la matiàre première , de 
négociants, d'entreprencui-s, de commis, etc., etc., 
ne Beront nécessaires ; on ne peut pas nier que ceux 
qui consommaient des tissus de coton , ayant moins 
à dépenser pour cet o!)jel, pourront faire d'au- 
tres achats, de telle sorte que cette extension du 
marché accroîtra la consommation des autres pro- 
duits , et occupera , par cette raison , un pins grand 
nombre d'oavriers. 

S vm. 

26. C'est une crainte ridicule que celle de voir 
les niacliiiics faire mourir de faiiu ceux qui vivent 
du travail de leurs liras, cl cetle crainte est l'effet 
d'un jugenieut fu])erficiel, [lortii sur la nature de la 
production. Si miïmc on veut supposer que les ma- 
chines viennent un jour, et dans toutes les branches 
d'industrie aujourd'hui connues , à suppléer au tra- 
vail de l'homme , il ne faut pas ajouter foi à ces éco- 
nomistes dont la philanthropie est poussée jusqu'à 
l'excès ; car la source des besohia qui nons excitent 
à de nouvelles productions est intarissable. Et n 
l'on veut même attendre, âan3cettehypoÛièse,les 
dernières limites de l'absurde , en disant qa'il peut 
arriver que l'homme n'ait plos de nouveaux désrs; 
quel bonheur alors pour l'humanité d'avoir des 
moyens 'de satisfoction au prix du moindre tra- 
vail I Et nous ne disons pas sans le moindre travaO, 
puisque les machines doivent, après tout, être cons- 
traites par l'homme. On verrait renattre alors l'âge 
d'or si vanté et l'heureux temps des fées. Mais non; 



jamais «îs jours prospùres ne viedilronl. Dieu a dit 
à l'hoDirae ; « Chaque jour de la vie se passera dans 
la fatigue. » Cette condaumalion nu [icul qii'ùtrc al- 
légée par raugriieulatiuD de la production et [lar 
l'économie de ses frais; mais que l'homme produise 
un jom' toul ce qu'il peut désirer sans aucun tra- 
vail ; — n'est-ce pas une opinion absurde et chimé- 
rique? 

27, Ifis machioes sont doue un grand bien , ac- 
quis au prix d'un mal passager; et il parait que 
telle est la destinée de l'homme. la société tout en- 
tière jouit de ce bien ; et il serait équitable que la 
société pensât à soustraire proTlsoirement à la dé- 
tresse le petit nombre de ses membres qui Toient, 
sans qu'il y ait de Leur ^xàe, leur ceurre devenue 
désormais inutile. Quoiqu'il eu soit, il est faux que 
les machines soient la cause de l'abaissement du 
taux des salaires, et, eu thèse générale, ou peut 
affirmer que ; 

28, Tout prof/rès qui tend à faire diminuer lus 
frais de produclion, tend à élever les salaires jet c'est 
par ce motif que le bas prix des produits , consé- 
quence des progrès de l'industrie, fait augmenter la 
valeur de la main-d^œwre. 
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CHAPITRE UI. 

Co ne ddt êtr» ni le propriit^, ni ta 
CipîMlûte, 1^ k nTRDtqiDdtMTeotn'riTwan 
plu hittl Atfti de forloiiB , naii bian l'entn- 

GiDix , S< part., dup. IT, art. U. 

SI- 

1 . L'utilité des opérations de l'eutrapreneur èet 
immeoBe, sans aacan donle; c'est même celte uti- 
lité qui donne la vie et le mouvement à l'utilité 
des opérations des antres prodncteurs. L'entrepre- 
neur, pour ne pas voir ses entreprises se tourner 
contre lui, pour assurer l'écoulement de ses pro- 
doits, pour aller^ par tous ces moyens qu'il emploie, 
nu devant des caprices divers des acheteurs. 

Fa coniF qutï chu ailopera ed itlima, 

ChF sumpr(! par che innani[ si prowcggii (<). 

Il y a plus ; c'est à l'ealrepreneur qu'on doit la 
possibilité delà division et de L'association du tra- 
vail an sein de la société. En eSét, comment de 

C}7til«<Hiniie<«hdqidiTiM«l*ppi4âe, clqniHniHe innjaanttn 
.dani l'avenir. 
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pauvres oavriere poniraîent-ils, s'ils ne trouvaient, 
auprès dè Ini, an salaire joamalier de leur labeur, 
s'appliquer constamment à une seule et même oc- 
cupation, on ee réunir entr'eos pour une seule et 
même production. 

S. Outre cela , la dimculté de troorer des en- 
treprenears est très grande , et cette classe de 
producteurs a une hante importance; car, indé- 
pendamment de l'activité et de là promptitude 
â'inle\ligence que Vffltreprenenr ne peut acquérir 
que par un long apprentissage, pour lequel il 
hat encore qu'il possède un certain capital, il doit 
inspirer laconGance publique, et avoir cette répu- 
tation d'honnêteté , qu'une longue épreuve peut 
seule lui faire obtenir, que le moindi e- nuage peut 
obscurcir, le moindre souille ternir, et que, même 
une faute involontaire, une faute que le hasard seul 
lui afait commettre, peut lui faire perdre à jamais. 

3. Les chances auxquelles les entreproue iirs sont 
exposés augmentent encore cette difficulté. Ils font 
l'avance des salaires, paient dos intérêts, et sou- 
vent, les vicissitudes du commerce les empêchent 
de rentrer dans les valeurs qu'ils ont débour- 
sées. La rémunération do leur travail doit donc 
être plus élevée que celle du travail de tout autre 
producteur. Eux seuls peuvent espérer réaliser 
promptemeat une grande fortune (C). 

$n. 



4. L'utilité différente des diveraes entreprises 
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indnslriclles, et la difficulté relative de trouver des 
entrepreneurs pour l'une plutôt que poiir l'autre, 
sont les motifs de L'inégalité de leurs bénéfices. 

5. D'autres influencâB économiques, cependant, 
peuvent encore les modiûer. Ces bénéfices, qui se 
composent de l'excédant du prix de vente d'un pro- 
duit, après qu'on en a déduit les dépenses dont 
l'entrepreneur a dù faire l'avance, dépendent du 
prix du mardié et des lois qui modifient ce prix. 
Ainsi, loatea les fois qu'un entrepreneur, par uns 
noaTelle découverte , peut diminuer ses frais de 
prodocUon, et que ses concurrentâ, ignorant son 
procédé, në peuvent l'obliger à baisser son prix de 
venté, il en résulte pour lui un bénéfice très grand. 
£t la même chose arrive, si, seul, il sait produire 
avec plus de perfection, ce qui rend son produit 
plue demandé. Arckwright sut atteindre l'on et 
l'antre résultat, et, en peu de temps, il devînt 
riche de plus d'un million sterling. Telle est la ré- 
compense du génie industriel. 

6. Mais bientôt arrive la concurrence, qui fait 
descendre le prix de vente au niveau du prijC régu- 
lier de la consommation, et les consommateurs pro- 
filent de cet avantage. Il en résulte alors deux biens : 
le bien direct d'une économie pour la société et 
d'une extension du marché, et le bien indirect d'un 
encouragement à de nonveUea décoaTertes : car, 
en industrie, le nouveau senl peat enrichir celui 
qui l'exploite. 

7. n fuA encore Egoater que, par l'effet de la 
Iwiaas des prix, l'eidreprenear veaui une pins 
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grande quantité de produits, et qu'ainsi son béné- 
fice total, se composant d'un plus içraiid uoiubic de 
bénéfices partiels, devient eu réalité jikis impor- 
tant. — Puis, enfin, si les prix de tous les produits 
viennent généralement à baisser, l'entrepreneur, 
en qualité de consommatear, réaUse encore un 
nouveau bénéfice. 
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CBAniBE Vf. 

lU ubililiiireDt, pour rieompcnfo, llm- 
nmririnlfrél. 

Gini, Si pirt., teet. m, clip. IIL 

SI- 

1 . Celui qsu , par le travail de son intelligence^ 
conconrt à la prodaction, y contribue pent-ètre pour 
la plus grande part. Sans la découvei te de Galilée, 
lient été impossible d'avoir des horloges à pendule. 
L'utilité des opérations productives de l'intelligence 
est très grande ; mais son salaire , il faut le dire, 
hélas ! est très petit, ou du moins, il n'est pas équi- 
tablement réparti par la société. Les lois qui le ré- 
gissent dépendent de sa propre nature. 

2. En effet, l'utilité des travaux de rinlelligenco 
n'est pas toujours appréciée et reconnue par chacun, 
d'où il résulte que sa valeur échangcaliic est sou- 
vent bien au-dessous de ce qu'elle dt^vmit àtrc. El 
c'est par ce motif, que c'est seulemcnl au pcin d'une 
nation véritablement éclairée, et qui sait apprécier 
ce qui est véritablement utik, que le savant reçoit 
une juste rémunération de son œuvre. 

3. Et puis, l'utilité ne constitue pas seule la va- 
leur écltangeable des choses. Or, si le savant est le 
plus habituellement porté, par son amour pour la 
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gloire, à Ëiire de |ses idées le patrimoine de tous , 
ces idées perdront le second élément de la valeur, 
c'est-à-dire la difilculté de les acquérir ; on ne 
voudra plus en payer l'usine. La nature, cepen- 
dant, est toujours juste, et elle a iait en sorte que^ 
les Bcntiments da savant étant ordinairement plus 
élevés et plus pars, il trouve, dans l'estime et dans 
les bénédictions de ses semblables, la véritable ré- 
munération de son travail. Pour toute récompense 
de la découverte de la vaccine, le parlement décerna 
à Jeûner l'estime publique; et Philippe ne sut pas 
mieux témoigner à Âristote toute sa reconnaissance, 
qu'en remerciant les Dieux de lui avoir donné un 
fils du vivantd'unsi grandphilosoplie. Mais l'homme 
est injuste, qui parfois ne s'auquille envers le sa- 
vant que lorsque celui-ci est descendu dans la 
tombe; l'homme est injuste, qui condamne Galilée 
à la prison , et ensuite en révère le nom ; qui fait 
boire la ciguë à Socrate, puis en pleure la mcoioire; 
qui allume le bûcher d'un Giordano, pour l'admirer 
après. 

4. Il faut, tontefbis, distinguer la ràlenr échan- 
geable des diverses opératïonB producUves de Via- 
telligence. 

1° Celles qui constituent l'essence de cerbùnes 
professions savantes, comme celle d'avocat, celle de 
médedn, etc., peuvent être très lucratives, attendii 
que leur utilité |est plus généralement reconnue. 

â° Celle? 1^ constituent certains arte libérauS| 
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qui s'adressent aux sens ou à la curiosilé et à l'es- 
prit de chacun, sont, par cela même, appréciées par 
chacun. Le talent d'un sculpteur, d'un composileiir 
de musique, etc., etc., se paient beaucoup plus que 
l'œuvre d'un professeur de médecine , quant à ce 
qae Inîrapporlent ses leçons ou ses écrits. L'his- 
toire du Consulat et de l'Empire que doit pnblier 
H. Thiers, s'est randae, dit-on, bien an-deU de ce 
qu'on aarait assurément payé pour la décoorertede 
la drcalation du sang. 

3° Celles qui sont le frait de méditations silen- 
cieuses , et qui éclairent le monde de nouvelles 
vérités, ne reçoivent souvent aucune rémunération. 
Quelques circonstances particulières peuvent seules 
leur en faire obtenir une, parfois même une trèa 
riche, — Cela peut arriver, par exemple, quand la 
société tout entière est exposée à un grand danger, 
dont quelque nouvelle découverte peut la sauver, 
et que le savant, se préoccupant plus de sa propre 
fortune que du salut de sa pairie, veut la lui faire 
payer. Arcliimède aurait assiu-émeut vendu très 
cher aux Syracusains le secret de ses miroirs incen- 
diaires. — Quand la curiosité de savoir le comment 
et le pourquoi de quelque phénomène démontré 
donne lieu à quelque transaction, ainsi que Da- 
guerre l'a fait en France ( D). — Ou bien en- 
core, quand le secret concerne quoique branche 
d'industrie, et que le savant qui le possède est 
en même temps entrepreneur , ou lie cède à on 
entreprenear. — Enfin, quand, publiant par la 
presse le produit de boq mlellig;^ce> le Bavant peut 
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en recueillir quelque profit, plotât alors comme 
marcbaud de livres que comme savant. 

Triste condition ! grâce à laqaelle^ cependant, 
le laurier brille avec d'antant plus d'éclat sar le 
front de celai dont les désirs se bornent aa lau- 
rier ! 



m 
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DB L'tmËBfeT DES CiriTlDX. 

l'ianucDce de l'olFre et de lu demandej de la 
lAreli et du risque. 

Gloil, ï'' pirt., Hct.I1I,cllop.n. 

s I- 

j ■ L'entrepreneur peut ôtm, en m(^me temps, 
capitaliste, et alors il faut prélever une portion de 
son bénéfice, qui représente l'opération productive 
du capital, pendant le temps delà production. Mais 
il arrive le plus communément queles capitaux, en 
toutou en partie, appartiennent à d'autresindividus, 
à qui l'entrepreneur paie ce qu'on appelle un inlé- 
rê!, mol qui signitie le temps qui s'écoule — quod 
infercii— entre le prêt et la restitution des capitaux, 
qu'ils soient ou non sous forme de numéraire. 

2. Quel que soit l'usage ou la destination du ca- 
pital, il faut considérer son profit ou son intérêt 
comme un salaire payé, — dit l'auteurdela Magie du 
crédit rcvékk', — pour !cs nTL-ia-squ'ii nous rend('). 
(E). 



(') Chip. IT, liv l". Cet DUTMge Ml «Itrilwt à Fnoco, bicp qu'il 
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su. 

3" L'utilité des capitaux peut être relative à l'in- 
dividu qui les emploie, ou appréciable pour la so- 
ciété tout entière. — Un industriel a inventé une 
nouvelle manière de fabriquer la toile qui procure, 
une grande économie ; mais, faute de capitaux, il 
ne peut pas utiliser cette découverte. Chacun com- 
prend que, dans ce cas, il paiei'a un intérêt très 
élevé à quiconque offrira do lui en prêter. Mais c'est 
l'utilité générale qui influe sur le (aux de l'intérêt; 
et cette utilité est plus ou moins grande, selon que 
l'industrie est plus ou moins grande et active. 

4. Quant à la difficulté de trouver des capitaux, 
elle peut dépendre de plusieurs causes. 

i" Elle peut être attribuée à leur rareté, ce qui a 
lieu dans tous les pays où l'industrie est naissante ; 
car on peut dire, avec raison, que les capitaux sont 
le fruit de l'épargne, ce qui suppose une production 
et même une reproduction antérieures. — Il faut 
encore observer que l'industrie venant à progresser, 
alors que les produits baissent de prix, les dépenses 
des coi^mmateurs diminuant et leurs revenus aug- 
mentant d'autant, il leur devient plus aisé às f^re 
des épargnes, pendant que la demande des capi- 
taux sert, en même temps, de stimulant à en accu- 
muler de nouveaux. On peut conclure de là que, 
tout progrès dans laproductim enfratne, pour le 
mometUj me plus forte demande de eapitauco , et 
ainsi me augmentation du tamo de Vintérét; mais 
me eonsé^aeace moins immédiate de ce progrès est 
9 



-ai gilir ef l by Google 



430 PUNCIPBS DE L'iCOnoaiB KMUUI. 

que les capitaux finissent par devenir plus abondants, 
et qu'ainsi le taux de l'intérêt doit baisser, 

2°!^ difficulté de trouver descapitanx peul encore 
provenir de l'emploi qu'on en vent faire. Une entre- 
prised'ane trop longue durée est, pour le capitaliste, 
une trop longue privation de ses fonds, qu'il pourrait, 
pendant tout ce temps, employer à de plus fmo- 
tueuses opérations, ou deatincrà satisfaire des be- 
soins inallendos qui pourraient lui survenir, avant 
qu'il ait le droit d'exiger le remboursement. En nn 
mot, un trop long placement a pour effet de paralyser, 
pendant un tempsconsidérable, le droit de propriété 
sur ses propres capitaux. — Puis, dans une enîre- 
prise dont on ne peutpcrccvoirles fruits qu'après un 
long espace de temps, on trouve difficilement des 
capitaux. — lien est de même des cntreprisos hasar- 
deuses. Dans ce cas, l'emprunteur doit payer, outre 
l'intériit régulier, un aulic inlén.'! pn plus, pour 
compenser les cliances que courent les cajiitaux. 

3" Cette dUlicullé, enlin, peut provenir du peu de 
crédit dont jouit l'entrepreneur. Celui-ci doit alors, 
en compensation du peu de confiance qu'il inspire, 
céder au capiiafisle une portion de son bénéfice. 

S m. 

s ■ Il noQB sembte donc qu'oa ne peut paa fixra an 
taux commun à l'intérêt des capitaux à une époqaa 
donnée, et bien moins encore à des époques difiié- 
rrates. Cependant, oatre la pins on moins grande 
quantité de csfiitaas, relativement au besoin qa'on 



en a, leur répartition dans les mains des capitalistes 
peut encore influer sur le taux de l'intérêt, 

6. En effet, si les capitalistes sont en petit nom^ 
bre, et qu'ils possèdent de très grands capitaux, les 
nombreuses demandes qu'on en fera, à eux seuls, 
amèneront une élévation du taux de l'intérêt. Si 
les capitalistes sont, au contraire, très nombreux, 
et qu'ils possèdent chacun des capitaux très res- 
treints, de telle sorte tiue chaque capital ne suffise 
même pas à des entreprises de peu d'importance, il 
arrivera que l'entrepreneur, trouvant plus de dif- 
ficultés à décider un certain nombre d'entr'euxà 
réunir leurs fonds pour les employer, tous ensem- 
ble, dans une même industrie, devra en faire une 
demande plus pressante, ce qui élèvera également 
le taux de l'intérêt (F). Ces lois doivent cire toute- 
fois considérées relaliveincDl à l'industrie d'une 
nation. Les lois générales de la science économique 
ne doivent être appliquées que souB la r^rve ds' 
mille considéi'ations diverses. 

ARTICLE U. ■ 

§1. 

i. Par suite des prc^rès de l'industrie, les ma- 
chines jettent sur le marché^ en un seul jour, ce que 
jadis la main de l'homme aurait mis une année à 
produire; et ces prodaits, si abondants, parcourent 
la terre sarcent votes diverses, emploient mille na- 
vires, et cherchent des débouchés à l'autre extré- 
mité des mers. Mab tout cela est l'œuvre de capi- 
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taux considérables, qui ont serviàaclieterdes quan- 
tités prodigieuses de matières premières; qui ont 
payé la construction de manufactures immenses, et 
l'ouverture de ports au sein même de la terre, tels 
que les docks de Londres ; qui ont opposé la vapeur 
à la force do l'eau et du vent; qui rapprochent les 
distances, en épargnant le temps, à l'aide des che- 
mins de fer; qni étendent, enfin, les bras du com- 
merce sur les océans et sur la terre, pour apporter, 
au même moment, un même produit aux consomma- 
teurs qui vivent et sous les pôles et sous l'équateur. 

12. Le petit capitaliste est ainsi écrasé par ta coit- 
cuneoce desgiandscapitaax. lien résulte plasiears 
inconvénients. 

i " Les grands capitaux procurent de très grands 
Lcnéfices, qui tendent toujours à s'accroître. Mais 
ils sont daus peu de mains, et leurs possesseurs de- 
viennent chaque jour plus riches et plus puissants; 
de sorte qu'on pourrait craindre, un moment, que 
l'antique féodalité, qui s'est à jamais écroulée, se 
trouvait peu à peu remplacëepar uneplulocralieaaa 
moins oppressive. 

2° Les petites portions de capitaux sont ainsi 
forcées de s'éloigner de l'industrie, et leur somme 
totale peut être con^dérée comme une force produc- 
tive qui reste dans l'inactioD ; ce qni contribue qd- 
Goreindirectemeat àaagmenterlesprdSls dosgrands 
capitaux, et laisse les pétila presqu'improdactiË. Il 
en résulte que, ceqn' on croitordinairement pouvoir 
attribuer à la enrabondance des capitaux, est, en 
réalité, dft à une tout autre cause. 



3n Beaucoup d'hommes, capables de foi iiicr de 
nouvelles entreprises, et de contribuei- aux iirogi'ùs 
de riodustrie, en soat ainsi empêches, fiiiite do ca- 
pllaux suffisants, capitaux qui tendent, chaque jour 
davantage, àse concentrer dans les mains d'unpetit 
nombre. 

4° Les salaires en ressentent aussi les tiistes con- 
séquences. Car, les entrepreneurs étant peu nom- 
breux, il leur est facile de se coaliser pour les ré- 
duire; et, comme une vaste entreprise, quand elle 
vient à faillir, laisse, au mâmc momenl, bien des 
centaines, et quelquefois phisieurs milliers de bras 
sans travail, il en advient que la main-d'œuvre est 
tellement offerte, que les salaires en soulfrent, au 
moins pendant quelque temps. 

s u. 

3. L'association des petits c;ipitaux peut seule, 
dans l'état actuel des choses, apporter quelque re- 
mède à ces inconvénients. Car jamais on a plus ap- 
précié qu'aajourd'hui la vérité de cet adage; que 
les petites fortunes réunies forment une puissance 
prodigieuse, et que c'est dans la réunion des forces 
productives, que consiste jirinci|)alomont le progrès 
des râlions ('). 

4. On comprend aiÈi:nieiil, eu eQ'et, qu'au moyen 



(<) C«itï Londrei IJullluL <i»<: nous teivom ce diapllie, ï 
Londrei oAnoiu tommes, à ctiaque In.tlant, bappt des clFcis immenses, 
piodDiU par l'etpilt d'uaociaUoh. Le gourcniEinent inglait semble 
n'ttre que le lémoln IppudUe dd pndlgei qu'opire celte force 
eilRMrdlwdrE. 
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de cette association, le petit capitaliste, faisant 
partie d'ime vaste entreprise, n'ait pins à crain- 
dre la puissance dn grand capitaliste, puisque 
chaque individn se sent fort de la force qai appar- 
tient à la société dont il f^t partie. On comprend 
encore qu'ainsi, toutes ces parcelles de te puissance 
productive se rapprochent de l'industrie, et qu'un 
plus grand nombre d'hommes, dont ia capadté 
concourt à l'accroissement des ridiesses, peuvent 
s'y adonner. 

S. Il semble, toutefois, que l'association dee - 
capitaux ne suffise pas, toifjonrs, à prévenir les £Ek- 
dienses conséquences que la chute des grandes 
entreprises peut avoir pour celte classe, qui vit de 
son salante. Mais l'ordre uatui'el des idées demande 
que l'examen de ce fait social , si imporlaat, soit 
remis au chapitre HI de la quatrième pad'ie. 

ABTICLE m. 



1. Quand nous avouî \Kiy\6 dcf cjiùliiux, nous 
n'avons rien dit (hicn-dil, i|ui, lui aussi, c^t un capi- 
tal, en tant qu'il c?l prodm-lif d'uiiliki vi dii profils, 
lly aplus, dans VvVM nt:lupl ik' l'iiulu>iric (A <]n l'om- 
merce, il est appelé h jouer un voie fort ini|)oriant. 

2. Ln créiiil doit donc rapporter un intérêt pro- 
porlionn6 au capilal autiuol il supplée. Seulement, 
il faut remarquer qu'il a une grande intluenœ sur le 
taux de l'intérêt et sur les profits. — Eu effet , il 
augmente^ bien que fictivement, la quantité des catr 
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pilaux cli?ponil)k's, cL ainsi il rend moins ciiicace la 
demande ipic les eiiti('[>i'C'uc;uL-s pcuvenl en faire, 
3. Il faiil iijoiiler ijin! le crédit jioiit donnyr plus 
do profils quo les ciiiiiiaiix. mCmcs qu'il rcprésenlc. 
Car il faut, en calculant le profit, avoir aussi l'-i^ard 
au temps , c'est-à-dire à ta durée de l'cmjiloi du 
capital. Or, le crédit accomplit ses opérations eu 
beaucoup moins de temps que le capiial réel. — Le 
profiteat le résultat d'une opération, après tpi'on en 
a déduit les frais , et il est certain qu'il est moins 
dispeadieus de faire circuler xm litre de crédit, que 
les capitaux pesants et volumineux dont il remplit 
les fonctions. — ËnCu, là ofi il ^drait tout acheter 
contre écus, le profit serait dimiaué par les fi^s de 
conversion et de change, tandis que le crédit est 
ime moanaiequi a cours partent où elle est connue. 



FBLIGUBS DE L'ioOKmUB BMllU. 



CHAHTRE YI. 



ARTICLE l 

ndXAIEGiHittlALB DUBBVSRCDBSFOHDSIIBTIIIBB. 

n n'j a ptraonna qni la ndw qtf il «aula 
uns gnixle d^ireace mim aaa tain al nue 

RMti, 1' [eçon. 

Sï. 

1 . La terre est semblable à un grand laboratoire 
de chimie et de physique, destiné à changer en - 
plaates et en fruits les semences qu'elle renferme 
dans son sein. — ■ Cette puissance productive, que 
l'industrie provoque, et que les capitaux secondent, 
gît dans la terre même, et no vient de nulle autre 
part, c'est en cela qu'elle diiîère delà puissancedes 
machines dont l'ai t mécanique se sert. 

2. Ceci posé, on comprend facilement comment 
il n'y a pas de terre, qui ne rende un profit à celui 
qui on est le propriétaire. Quand un franc de se- 
mence donne cent fiança de blé, cette augmentation 
de valeur est due, en grande partie, à la terre. On 
peut donc dire qu'elle rapporte tonjours uo re- 
venu. 
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3. On ponrrait en dire autant de la lumière, de 
Vm et de tout autre agent naturel. Car la planche 
Dagnerrieone, l'iode et la chambre obscure sont pré- 
cisément comme la semence, les engrais et la 
charrue, moyens qui concourent à la production 
du blé ; et ainsi, la lumière dessine, de même que la 
terre produit. La seule diEFérence qu'il y ait entre 
ces deux agents de la producUou, consiste en ce 
que la terre est susceptible d'appropriation, attendu 
que les capitaux et le travail peuvent s'identifier 
avec elle, et que, sur sa superficie, on peut tracer 
un sillon et dire : ceci m'appartient. 

4. La terre appropriée est une machine, qui est au 
pouvoir de celui qui l'a achetée. Celui qui veut s'en 
servir doit en payer l'usago, et c'est précisément ce 
qu'on paye ponr l'usage de la terre qu'on appelle 
fermage ou loyer. 

5. Il faut, toutefois, observer un fait, rappeler un 
principe. — Le capital et le travail employés sur la 
terre forment souvent une seule chose avec elle ; de 
sorte que le prix de l'usage de la terre est souvent 
compris dans celui qui représente l'intérêt des ca- 
pitaux et le profit du travail. Il faut alors, à l'aide 
du raisonnement, en faire la distinction. 

6. Il est encore nécessaire de se rappeler qu'il ne 
sulîil pas ipi'unc chose soit utile, pour qu'elle ait un 
prix, une valeur échangeable ; mais qu'elle doit 
encore remplir cette condition, à savoir^ que celai 
qui veut la posséder ne puisse pas l'obtenir à son 



gré et gratuitement. La lumière ne pourra jamais 
rapporter un fermaf/c; mais la terre en produit un. 

Quand et comment ee fermage commence- t-il à 
Être pay6, et quelles limilcs peut-il atteindre ? 

S m. 

7. Quiconque a quelciuts notion do V agriculture 
sait, sans qu'il ait eu pour cela besoin d'étudier la 
géologie, que la terre n'est pas partout également 
productive, — Un liomnK!, qui se Irauverait jeté 
sur une terre dc'îserfe et inuoiiovie, m; se mellrait 
pas à (■nllivec les ]toi lio!iH du sol l]u il verrait hu- 
mides et murécapeuscs, ou couveries seulement de 
cailloux et de roiire^, mais Ijicn celles dont la fer- 
tilité cachée lui serait sulli?umment ré\éléo, par la 
verdure naturelle dont rllcs (i(^[aient couveries, et 
par la mollesse du terrain. — Il ne cultiverait pas 
davantage le^ pai lirs les j)lus éloignées, de préfé- 
rence à celles qui seraient les plus rapprochées; 
celles qui seraient situées sur des hauteurs inacces- 
&ibl;«, plutôt qae celles de la plaine. — On ne peut 
BDpposer une antre conduite chez un Être doué de 
raison. 

8. Ainsi donc, lorsqu'un lieu, jusqu'alors inha- 
bité, commence à se peupler, les portions de tema 
les plus fertiles et les plus rapprochées, — et il 
fout remarquer que les pins rapprocJiées sont par 
cela seul pins utiles, — c'est-à-dire celles qui sont 
les pins productives, seront les premières à être 
exploitées. — Celui qui , par areor , voudrait 
en esi^MtOT -siiBultanéinwt des parties plus sté- 



riles ou plus Soignées, y mploierait iautilem^t 
et capitaux et maïa-d'oeavre, pnîaqa'il y consacre- 
rait une valeur plus grande que le produit qu'il eu 
retirerait. 

9. Ce sera donc senlemeiit, lorsque l'aiîcroisse- 
ment de la population fera augmenter la demande, 
que les autres portions de terre moins utiles, celles 
qu'on peut appeler de seconde qualité, seront mises 
en culture. — ■ Il en sera de même pour celles de 
troisième qualité, et successivemeot pour toutes les 
antres (*). 

S IV. 

■ 10. Or, supposons que, pendant cetlc première 
période, ia terre la plus utilo soit d'une ceilaine 
étendue , que nous partagerons en dix porlions 
^ales. — Cinq de ces porlions sont d(:jà exploi- 
tées. Les capitaux et le travail, qui y onl élû em- 
ployés, ont déjà donné un droit de propriété sur 
elles à cinq individus ; ceox-ci peuvent dire déjà : 
Si vous voulez que nons vous cédions l'usage des 



(■)C«d ut anfiiilqaBlanuiiiiedcgsyaliTnes, scolc, pcul faire nier, 
cl qui ut confinât par l'oipéricocc. Adam Smilh, qui certes êuillncii 
èViieaé de vouldr l'tlablir, écrïl duni an endrwt de Bon livre, où il 
parle da pnxlail da capilel : « Lei colons onl plus de lene, diuu les 
eoioniei nanvcllei, qn'ilt n'ont de capiliiui k consaerei JiIb coftnre. 
AntU Ut cairiliux qu'ils possèdent sont-ils appliqués, tcntement, ï la 
ctdiDTe des lerret les plat rerlilet, et let plus taToraUemeal tintei.., 

Quand les leirea les plus fertltes et les mieux clUiéei MtioD" 

vent lonles occupées, Ii euKure de cedei qui «onl InfirlGurea devleirt d* 
moins en moins profitable, elc. ii 

(Urre l«.chqiilreIX,iw(ell5. dictait GaflliHtmfn.} 
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portions de terre qui nous appartiennent, donnez- 
nous quelque chose en échange. 

H . C'est, en efTet, ce qu'ils diront, et probable- 
ment on leur donnera quelque chose en échange de 
l'usage de leur propriété ; mais ce ne sera pas an 
fermage; ce sera une rémunération des capitaux 
et du travail qu'ils auront employés au défriche- 
ment de cette portion da terre. — Ainsi, un opti- 
cien trouvera à louer vin daguerréotype ; mais il ne 
pourra pas dire que la lumieie hii rapporte un fer- 
mage, un loyer ('). 

12. Et ce qui prouve la vérité de notre asser- 
tion, c'est que , si le propriétaire do l'une des cinq 
portions de tcrrsi ow:ii|k')l's , i'X voisines des cinq 
autres qui ne le sont pus, (.■cssiiil de la faire valoir, 
et la laissait ainsi retourner à son état primitif et 
inculte, il ne pourrait plus en retirer aucun revenu. 
Le cultivateur lui dirait: « Pourquoi te payer un 
n prix pour l'usage de ta portion de terre, quand 
)i je puis en occuper une autre gratuitement? » 

13. En admettant même que, par des considéra- 
tions qui lui sont particulières , au individu puisse 
vouloir telle portion de terre, de préférence à telle 



(■) Smilh conroad le profil et l'iolMl du cipild irccli fcnnigs pta- 
pnmcDt dil^Uic-Cmiodi tah DM diiUucliDD très muqufa «nliB l'ai 
etraulre,4uaiidiIditiiiL*niilc dalattne i>ropceBicnldIia,e>l b 
nmzne que l'on p*;c p«ur omt di la pnituace ptodHCIiit iobérente 
au Ml ; ei elle Ml enUirement dlillnciade la «nniiu piyte, pourTu- 
uge de* coDitiiicliaiUi âumlitt, cUinret, etntra «ndionUoni tBliei 
nr 1* Ml. ■ 

{Noie* lur Smilb ; Une 1", cbip. XI. mtm édUini.) 
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aiilre, pciit-ûtre parce qu'il s'y rattache pour lui 
quelque souvenir, ou parcequ'elle touche à une 
portioa qu'il possède déjà, ou enfin, même, parce 
que celte difficulté, qu'il éprouve à la posséder , 
sufGt seule à la lui &ire déàrer, cela ne sera nul-, 
lement contraire à l'exactitude du prindpe que nous 
avons émis. Car, dans l'une ou l'autre de ces sup- 
positions, ce que cet individu payera pour l'usage 
de celle portion de terre, sera le prix de la salis- 
laction de son désir , mais jamais un fermage ; ce 
sera un prix d'aiïectioQ , mais non celui de l'œuvre 
productive de la terre. Énim mot, rutititéde cetle 
portion de terre était, relativement à cet individu, 
plus grande que celle de loate autre. Mais rutUtté 
qui détermine le prix des choses, n'est pas cette 
otililé tout entière de lïinlaisie, de caprice et tout 
à fait personnelle , mtds bien une atilïté qui doit 
être généralement reconnae. 

sv. 

li. Supposons, maintenant, que les dix por- 
tions de terre sont devenues autant de propriétés 
particulières. Nous allons avoir des résultats tout 
difl'érens. En ellet, celui qui voudra se servir de la 
ttrre pour produire, sera obligii , ou de s'adresser 
au propriùlairc d'une des portions les plus fertiles, 
et de s'en faire céder l'usage mojûunaiit un fer- 
mage, ou d'en exploiter une moins fertile. Mais 
ce second parti ne devra lui procurer aucun avan- 
tage, puisque cultiver, sans payer de loyer, une 
tçrrç qui lui rapportera 80 , reviendra à en «oîtiver 
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\m, qui loi rapportera 100, mais dont l'usage lai 
coûtera un fermage de 20. 

IS. Et même, dans ce cas, il [lourra y avoir un 
moment où le laux. du fei mage s'élèvera. En effet, 
lademaodcdes produits de ia terre doit s'angmenter 
de lieaucoup, avant d'inviter les capitaux à la cul- 
ture dos Icrres les moins utiles ; de telle sorte que, 
le prix de ces produits venant ;i s'élever ('■gaiement 
de beaucoup, la demande, que les iermii;rs feront 
de terres à cultiver, s'aiigtiieiilera aus=i, et, par 
conséquent, le fermage, dont le taux, commeleprix 
de tont notre objet, est déterminé par la demande 
et par l'offre. 

s 

1 (;, ?Joii? voici urrivés h la seconde période, dans 
laquelle la tenc de seconde qualité commence àélre 
cultivée. — Tant qu'elle n'est pas entièrement ap- 
propriée, il ne peut exister, i>our cette ten-e, ancnn 
fermage indépendant des proBts que sa coltore peut 
donner. — Dans un tel état de chosea, q,Bel sera te 
fènnage que produira la terre la plus utile? 

iT.LaréponseeBtfecileàfeire. Si cette dermère 
terre, en y employant un certain capital et une cer- 
taine main-d'œuvre, produit cent mesures de blé et 
l'autre quatre-vingts, le. fermage devra être égal à 
la valeur de celte différence. — Car, si un pro- 
priétaire en exigeait un plus élevé, le culUvalenr 
trouverait plus d'avantages & cultiver la terre la 
moins utile ('). 



(>) En «mil pour peu <itf«ï(nit de pamt à um noineUe «UtiiiCi lo 



18, Il faut rqicinliiiit romarf|iior que, clans l'hy- 
potlièse qiK! nowA avon^ posée iilusliaul, k; fermage 
peut rede?ueiitli'e ;ui-(lc->oii5 du taux auquel il s'é- 
tait 'élevé avant que de iiouvelle? ciiiliires fussent 
entreprises; et cela, inircuque lu valeur desproduits 
devra probaiilcnieiit Jiiuiuuer, lorsqu'ils se présen- 
teront en plus grande abundunco sur le marché (')■ 



I. Laudcrdulu, si'lunlu calcul ik tiriguiiu Hlag, donne le lableau 
•ant delà rarsXt du blé SI de l'élit alioD du prit, 

Manaus auTkaïutmtnt du pria 



qUË i:nuc iiii'u 
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19. Mais, quand la terre de seconde qualité sera 
tout entière iialtivée, elle rapiiortera, elle aussi, an 
fermage. — C^ni qu'on payera ponr la terre la plus 
fertile, sera donc ^1 à la valeur du surplus de son 
produit, plus la valeur du fermée de la terre de se- 
conde qualité. 

âO. Ainsi , les cent mesures , produites par la 
lerrede première qualité, dépassaient déjà de vingt 
mesures les quatre-viugtg produites par celle dese- 
conde qualité. Si le fermage de celle deniicre est, par 
exemple, égal h la valeur de dix mesures, on 
comprendra que celui de la première qualilc pourra 
s'élever à la valeur de trente. 

âl . Mais il peut, néanmoins, arriver que le fer- 
magede la'terre la plus fertile descende au-dessous 
du taux auquel il s'était élevé. En effet, les ti-ente 
mesures peuvent valoir, dans notre dernière hypo- 
thèse, moins que les vingt mesures que nous avions 
dans riiypolhèse précédente. li e-l, su siii-plus, fort 
probable que le contraire arrivera. Oir, lorsque 
toute la terre de seconde qualité sera appi'0|)riée, il 
arrivera, de toute nécessité, qu'avant qu'on ne passe 
à de nouvelles cultures, le prix des denrées aura dfk 
s'élever. 

S ™. 

22. Il me semble suiOsamment démontré que, 
dans l'origine, l'utilité qui provient de la fertilité de 
la terre conr<^ une valeur à ses prodtùts, laquelle 
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fome une espèce de rereou inhérent à l'intérêt du 
capital, et à la rémunération de la main-d'œuvre. 
De telle sorte que cette faculté d'être utile que la 
terre possède, est la cause efficiente du revenu, mais 
qu'il faut encore une cause occasionnelle pour qu'il 
se sépar e du liéuéfice, de l'intérêt et du salaire {*). 

23. Celte cause est la propriété, toutefois qu'on 
considèje, d'une manière absolue, une même qna- 
li(é de terre sur laqu^le sont employés, avec un 
même résultat, et les mêmes capitaux et la même 
main-d'œuvre. 

24. Ces deux causes, opérant d'accord et de la 
manière que nous avons décrite, expliqaent l'ori- 
gine du fermage. 

2;i. Une portion de terre moins ferlileétynt mise 
en culture, ou d'autres capitaux étant employés, 
avec un moindre résultat, sur quelques-unes des 
portions les plus fertiles, lu quotité du fermage sera 
égale il la diQ'érence qui existe entre la valeur du 
premier produit et celle du second. 

2C. Puis, toute la terre la moins fertile étant cul- 
livée, ou un nouveau capital et une nouvelle main- 
d'œuvre étant employés, avec un moindre rapport, 
sur tontes les terres les plus fertiles, il eu résultera 
que le second produit donnera aussi quelque féi^ 
DiE^e et que, de son côté, le premier en paiera un 
qui sera an second^ plus la différence indiquée 
au numéro précédent. 



(■) Ceci cit parlkiteincpl confbitne «a prinâpc itabli dmi U prt- 
mtire pariic, diap. T, v 10. 
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27, Ces deux faits généraux sont les principaux 
régulatears de la quotité du (ermt^e (')• 
ARTICLE U. 

THËOUE DE BICABDO (>}. 

TlClTE. 

1 . Parmi ceux qui ont lu liiranio, Mill,Mac-Cul- 
loch, et en dernier liou llussi, illustre admirateur 
de co céli^bre éconoinisli- , et auteur d'un nouveau 
cours scientifique et cUissitiue d'économie ('), il en 
est qui peuvent croire que notre tliéorie est iden- 
tique avec celle de ces auteurs , et d'itutrcs qui !a 
regarderont comme lui étant diamétralement op- 
posée. — Nous nvonp écrit les pages qui précèdent 
sans nous préoccuper d'aiicuni', antre opinion, et 
c'est pour cela que notre théorie est entièrement à 
noua. Cependant, pour dtatingaer et mieux faire 
ressortir nos idées, nous lea coarronlerons avec 
celles do Ricardo. 

2. Il C'est uniquement de ce que la lerre diffère 
de force prw!udi\-e, et de ce que, par suite des pro- 
grès de la population, les portions du sol, gui sont 



(•) Celle même Ibéorie peut iiuM l'ippliqucr i rciplcdlfliim des 

mines. 

(') Ccui riiii ne vnntlroicrl pn^ iiiimnmiiri' If "nn^ W-n l(it-if[rif 
re Livre , pcuvcnl Tinsser i-el iirlii lr cl le. dnii - liv.iiLi-. Au ri .(e, ils 
préparcnlii beaucoup de r^lii'ikjn'' \'ii'iiiie-[iI [ [i.iuii'. 

(3) Noi» pnrlonsEeuIcmcDldu !'>' vulumc qui enn lie ni vingt cl une 
letiiiu.La»>n'ai>Meacor(ipuD.— Depnû que celte note (£lé écrite, 
eu 1839, ce8*voUimeBp*ni. 
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d'une qualité inférieure ou situées moins (<i\-oralAe~ 
ment, ont été mises en culture, qu'il iO:-uHe que l'on 
paye un fermage — en anglais raiï — ])0\ii- avoir la 
faculté de les cultiver j> ('). — EL Miic-Cullouli , 
esfiliqvianl [ilus clairement ccllL'iiJée, ajoule : n Le 
fermage n'apfjarait qu'au moiueul oii la culture s'est 
étendue au^ tcrreâ de qualilés itil'critjurcs ('), » 
Est-il vrai de dire que si les forces productives de 
la terre no diiTcraiout pas, selon îes diverses par- 
ties du sol, il n'y aurait aut^un ferui;i;:(i? — Non ; 
car, comme cet iuitcur le dit lui-même, celles qui 
sont le,-; ])lus éloignée; des ]jen\ do, coii^niiiiualion 
sont, par cela seul, moius avanlaircuses. Puis , si 
l'on fait abstraction de la disiancc, et qu'on suppose 
que la terre soit partout également fertile, ilest cer- 
tain qu'une fois qu'elle sera tout entière occupée, et 
tootenlière nécessaire à la production, on sera obligé 
d'en payer Vueage. — Est-il vrai de dire que si les 
terrains inféneursTi' étaient pas mis en cnlture, il n'y 
aaraîl pas de fermage? — Nous ne le croyons pas. It 
suffit, pour qu'il y ait lien de payer nu fermage, 
qne les portions les plus fertiles soient génies cutli- 
Tées. Car la difficulté d'en avoir d'ane même puis- 
sance végétale se manifeste alors, et c'est préci* 
sémrat cette difficulté qui donne noe valeur échan- 
geable à son œuvre productive, et de là le fermage. 
S. t< Le prix du fermage dépend de la <Ûfférence 



(i) HODi dlons Bieaido, ïlmp. D, suirint la traducllon frmicabe de 
CoiliiDcia. 

Kotei lor BaiOt, line (dup. IX, iHUbm àv GuStmmin. 
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qui existe entre les qualités respectives des deax 
sortes de terrun. » — Ce n'est pas senleoieiit de 
celte diSi^wce qoe le prix do ièniu^ dépend» 
mais encore de la quantité de terrain qui existe re- 
lativement aux besoins, et de ce qu'ils sont lous ap^ 
propriés. Puis, le fermage n'est nullement l'ellet de 
la différence indiquée; il est réglé, à la vérité, par 
celte différence, mais il n'en lire pas son origine, il 
n'en dépend pas. 

4. H Les quatre-vingts mesures (muids) de blé, 
■que produit la terre la moins fertile, valent autant 
que les cent mesures que produisait la Icrrc la plus 
fertile valaient avant la nouvelle culture (') ». Ri- 
cardo ne reconnaît dans la valeur des cent premières 
mesures, avant qu'elle vienne à s'élever, parla 
production des quatre-vingts dernières, obtenues 
avec plus de fi'ais et de travail, qu'un bénéfice et 
1111 salaire ordinaire, et c'est pour cela qu'il prétend 
que le prix, desquatre-viiigls dernières mesures doit 
aive le mi^me que celui des cent premières. Mais 
ceci est une erreur, ainsi que nous l'avons démontré 
dans l'article précédent; et c'est ainsi que les consé- 
quences qu'il entire sont erronées (*).Uy a, déplus. 



(') Celte opinion de Rîcirdo TmoTt de rcfluotila de U noie an 
clu^- Il> »pi'''»^xi ^P- VI de U TeniDB de OhUbUo, 

T. dn leiie. 

Ce qoeSInnlo fnonte «n cbip. IV, relatlTcmentaminlna, ne 
bit que nom conOnner encore dnimUge dana notre «pinioa. U, cb- 
eore,llTinnlnil(iDeladilGciilU du Inrail RI tDgmnterh Tilenrde* 
mélnnprideDi, nutwl, en e enUi rire. reipériaiBe mm Jémonlre que, 
UtnqnernploiUliDB «n derinmeduquelaor p)viptniUe,i mua 
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dans me telle assertipa^ une pétition de principes, 
qai fionsiate à dire, comme étant chose certaine, 
que les cent mesnres de blé, provenant de la meit- 
lenre terre, ne suffisent qu'an bénéfice et an salaire, 
—et c'étsdt ce qa'î l fallait démontrer, — ponr en tirer 
ensuite la conséquence que les quatre-vîi^ts me- 
sures, provenant des portions les moins fertiles, 
doivent au moins égaler la valeur primitive des 
cent premières mesures, et produire ainsi une 
hausse dans le prix de chacune de ces mesures, 
afin qu'elles puissent, elles aussi, donner une sem- 
blable compensation ; ce qui nous conduit à ce qui 
avait été supposé d'abord ; c'est-à-dire à cela que, 
dans la valeur primitive des cent inusurcs, il n'y a 
que le bénéfice et le salaire, et que, le prix d'une 
mesure étant augmenté, celui des cent mesures 
augmente d'une certaine somme qui forme le Sai^ 
mage 7 — ^ Ou donc est la logique si habituelle de 
Ricardo? 

5. « Le fermage (rmf) n'entro, et ne peut en- 
trer jioiir rien dans les éléments du prix du blé.» 
— Ceffo phrase est trop vague et n'est pas Tondéc. 
Dans le prix du blé, il y a toujours une valeur 
conférée par la terre; mais l'œuvre qui produit cette 
valeur, valeur qui devient échangeable après avoir 
pris corps diiiis lo produit, no rcroit, en vei Ui des 
luis uénéi'alt'idu hi valeur, unuréiimiiériitiuii, c'est- 



dalt plut grande pcoFDDdciiT, et bkenqne la deouDde decnDéoin 
DéUuiangiDHileiuu caïae, ccpcndnilleiit valeiu-a toojoura fli en 
tUminiMnl, par tulle d« la plut graidi quaallti qu'on en a rellrte. 
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à-dii-c le formase, chose distincte du profit et du 
salaire, sculeinenl alors ([ue l'instrument est appro- 
prié. Or, ])oii] (jiioi ae calculerait- on pas alors le 
fermage dans io jjiix du produit? — ■ Ricardo, ce 
nous semble , a lua! expliqué l'origine du fermage, 
et c'est fdn» qu'il a 6\.é amené à Urer de .ses pré- 
misses de telles conséquences. 

ARTICLE UI, 

latOHIE DE HALTRUS, BT QVBLntlES ACTBES OrlMIOlM Mn LE >tllE 

1. Mallluis, célèbre en économie par ses priu- 
cipcij de la population , a établi aussi une nouvelle 
théorie du revenu de la terre, et la voici ('). 

S. Il donne la définition suivante : Le fermage 
est celle partie de la valeur du produit total de la 
terre, qui reste au propriétaire , après le paiement 
des frais de culture, dans lesquels il fout compren- 
dre l'inlérét ordinaire' du capital ; et il en donnç 
trois raisons ; 

Le pouvoir i\no la Icrrc possède ili; produire 
cel cxcédaiilciui coustitue lu rovunu, k; fermage; 

2" La facilite, ([ue possèdent les choses nécessai- 
res à la vie, de se créer d'elles-mêmes leur propre 
diiliouclic ; 

3" La rareté comparative des terres les plus fer- 
tiles. 

3. La première de ces raisons est ce qu'il fallait 



[') Koua l'eilrajons de «e» Priacipa à'iamoniU, jcrili «prèi ceux 
de Binrdo. chnp. III , IraduclioD de Coitoncio. 



démontrer. Lo pouvoir de produire un exc(5(1ant 
sur ce qui se consomme dans l'oclc de la prodiicfion 
agricole est préciséiuunl, scion la dérinition donnée, 
lapropriélé de produire un revenu, un fermage. Il 
fallait voir comment, pourquoi et qnand ce pouvoir 
obtient un tel résultat. 

4. La seconde raison donnée nous semble n'y 
ccMitribuer eu rien. Car les produits de la terre qui 
De sont pas nécessaires, tels que les vins de Tokai 
et de Malaga, donnent, aussi bien que tout autre, 
lieu à un ferms^e et même à tm fermage très élevé, 
attendu les étroites limites de !a terre qui les pro- 
duit, et la demande fort active qu'on en Mt. Une 
quantité superflue de blé, qa on porta sur le mar- 
ché, ne fîiit assurément pas surgir les hommes de la 
ferre, comme ils sortirent des dents de Cadmus, et 
c'est parce que le besoin qu'on éprouve de ce pro- 
duit no peut pas s'étendre indéfiniment, qu'il en 
résulte que ce superflu en fait baisser considéra- 
blement lo prix, il mi'sure que l'offre en augmente. 

3. Kniiri, la wurlr cumparative de lu terre la plus 
ferlile, qiir rcl niilei:i- m>\l ôire également nécps- 
sairp, pnfir ïni'llu' n j-nrl nnr purlion de l'excédant 
général 'iiii ruh^i^li'" le pr-kbii! nous forme de fer- 
mage, n'aniùne [.a^ un lui léi^iillat. Si la terre était 
partout égalcdient iérlile, ello produirait un fermage 
partout on elle sei'uil approjiriée, el où l'usage en 
serait demandé. 

0. En résumé, ce n'est ni la/ecïî/îie, ni lararelé 
comparative de. la terre qui possède le pluscette fa- 
culté, qui sont les seules raisons du fermage, de 
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m^me c[uc l'ulilité et le plus on moins d'utilïlé des 
choses n'est paslasenle cause de leur valeur échan- 
geable. Il Faut donc dire que la valeur échangeable 
de l'œuvre de la terre pciil ôtrc, seule, l'objet d'un 
fer m a no. 

1. Ce n'est pas non plvisla fertilité, comme dit 
Malthus, qui est la mesure du formage ; ce n'est pas 
cette fertilité qui forme la limite qui en restreint l'é- 
lévation. En fait, une terre moins fertile en général, 
mais qui est tout entière appropriée, ou bien qui 
est cultivée en même temps qu'une portion de terre 
encore moins fertile, rapporte un fermage plus élevé 
qu'une autre terre plus feriile, mais qui n'est pas 
demandée ou qui D'estpas appropriée,ou bien encore 
qaî n'est pas exploitée en même temps que d'autres 
terresmoins fertiles. Augmentez la fertilité, dit l'il- 
lustre auteur que nous avons cité, et la terre pourra 
produire un plus grand /'erma^e.— Pourra:— MaJs 
quand le rapporte-t-elle réellement? — ^11 fantdonc 
rechercher la cause qui concoort à produire un tel 
effet : la fertilité absolue ne décide pas seule du fer- 
mage. ïlalthaB ne nous indique donc pas un prîn- 
dpe général en vertu duquel se r^Ie la quantité 
du revenu payé an propriétaire, — du fermage. 

8. Le résumé de la théorie de cet auteur est que 
le fermage est une véritable augmentation de ri- 
chesse. Quant à nous, nous pensons que, si une por- 
tion de valeur, communiquée par l'œuvre de la terre, 
existe dans la valeur totale du produit, il n'y a pas 
création de richesse, mais bien plus juste répartition 
de richesse, quand celte portion vient àea être pré- 



levée, pour passer dans les maiDs du propriélaire. 
Nousnedisonsdonc pas, avecRuclianan, qui suit en 
cela l'opinion de Smilli (•), que ce déplacement est 
nuisible et provient d'un monopole; puisqn'élant dé- 
montre que la propriété existe en ■vertu d'une loi 
de la nature, et que l'utilité de la terre confère une 
valeur au produit, nous reconnaissons que le pro- 
priétaire a un droit réel à en percevoir une portion, 
soiisforme de fermage. Nousnedirons pasnon plus, 
avecSismondi, quele fermageest une partie dupro- 
duit de la main-d'œuvre, puisqu'il est cette portion 
de la valeur qui est produite par l'œuvre de la terre. 

Nos principes ne s'opposent pas à ces coosé- 
qnences. 

ARTICLE ir. 

THÉOBIB DE tlMSI-tSÎUiDk {*). 

1. Cet économiste éclectique, dont la théorie nous 
était inconnue à l'époque où nous avons établi la 
nôli-e, suit en grande partie les principes de Ricardo; 
mais il soutient ceqnenoas avons démontré, c'est-à- 
dire qu'il peut y avoir lieu au fermage, même avant 
de passer à la culture de terres moins fertiles- 
Cette vérité, cependant, est obscurcie, dans sa 
tliéorie, par la définition du fermage qu'il a prise 
de Malthus , et se trouve en opposition avec un 
autre principe qu'il a emprunté à Ricardo. — L'é- 
clectisme pèche souvent par syncrétisme. 



[') Le rermagc de U terre, conféré comme le prii pa)è pour ruuge 
de la Icrre. en donc nalurellenieitl an prit de monapole. 
Livre l*^, chnp. XI. iaitlon a» Gullhmmin. 
(■) CoB» «dectlqitè d'fcooomie pDlitiqne, II* partie , diap. IL 
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2. « la rente est celte partie du produit agricole 
qui reste après que les frais de la production ont 
été couTerts. » — Si , dans ce cas , cet auteur ad- 
met que , même avant de passer à nne nonvelle 
culture, ce qu'il appelle rBTde peut avoir lien, il 
ne reconnaît au fond rien autre sinon que la terre, 
par sa puissance productive , réalise nne portion de 
valear, antre que celle qni résulte de l'œuvre de 
l'homme et des capitaux. 

3. Quoi qu'il en soit, cette vérité vulgaire, bien 
différente du principe générateur du fermage, c'est- 
à-dire du prix de Vusage de la terre , est en con- 
tradiction avec cet autre principe adopté par le 
même auleur qui dit, qu'eu cultivant une terre 
moins forlilu, cl en aut;(iieiitaut ainsi les frais tie 
production, le priN. doit aui^inenter. Eu effet, îa 
raison qu'il eu douiie, cl c'est aussi celle sur laquelle 
EJcardo s'appuie, est la suivante: — 1< Parce que la 
valeur d'iicliangc dos lualières premières s'établit 
nêcessaircm'iit li'aprh la valeur réelle des articles, 
dont la prod'u lion cl le li ansporl uu marché coûtent 
le plus. » — Si donc le [n ix correspond aux frais de 
production, comiueut [leul-il advenir, qu'avant do 
passer à une nouvelle culture, c'est-à-dire lorsque 
les frais de production se bornent à ceux-là seu- 
Icnicnl (ju'cTiige la tei're la i)lns fertile , comment 
peut-il advL'uir, disons-nous, iju'il y ail un excé- 
dant de \aleur cl do piix qdi Ibrnio le lerjcage? 
— Et c'est ainsi que si la seconde assertion est vraie, 
la première est fausse, puisque l'une ne peut sa 
'concilier avec l'antre. Nous avons démontré qu'a- 
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près la culture des toncB moins fcrlilcs, le pris du 
produit doit baisser. 

4. u Say , même dans son dernier ouvrage, in- 
titulé Cours complet d'économie polittqite, soutient 
qae la rente da propriétaire est comprise dans Ibb 
frais de production ; c'est comme si l'on dieaU 
qae^ dans l'industrie agricole, il esiste un excédant 
après que les frais de la production ont été coaveris^ 
et que cet excédant est pcélevé sur les mâmes fraie; 
en un mot , c'est comme si l'on disait qu'en même 
temps il y a et il n'y a pas d'excédant, » — Je dois 
avooer que je ne comprends pas ce raisonnement. 
— Say a établi une théorie contraire à celle de 
Ricardo, dont il n'a jamais reconnu l'imporlance. 
■ — Dès que les circonstances , que nous avons ei- 
gnaléos, ont donné naissance au fermage; pourquoi 
le fermier, dans le compte de ses frais, ne ferait^-il 
pas entrer, avec ceux de la culture , la somme , 
qu'en vertu de son bail, i! doit, de toute m^ccssi- 
téf payer au propriétaire du fonJd? N'est-ce donc 
pas nae dépense certaine, détcriiiiriéc, iuévilable? 
—L'auteur, dont nous examinons ici la llicorie, 
ne distinguant pas la renie de la terre du fermage, 
et confondant l'une avec l'autre sous la seule dé- 
nomination de rente, taxe injustement Say d'ab- 
surdité. 

5, On ne peut pas mettre en doute que le taux, 
du fermage ne soit soumis à l'inllucnue du prix plus 
on moins- élevé des produits. Mais qu'est-ce que 
cela prouve? — Le manufacturier, lui-même, ^it 
des bénéfices plus ou moins importants, selon qu'il 
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pent vendre ses prodaits à des prix plus ou moins 
élevés ; mais ce serait dire une absnrditi^, que de 
prétendre que le manufacturier ne fait pas mirer son 
bénéfice dans le prix qu'il demande, — Nous savons 
bien que, parfois, le prix de vente, et cela aussi bien 
pour les produits agricoles que pour les produits 
manufacturés, ne correspond pas aux calculs de 
l'entrepreneur,- mais cela vient de ce que ce prix 
dépend de l'offre et de la demande ; et on pourrait, 
tout au plus, considcrcr ce fait comme une nou- 
velle preuve de la fausseté de cette doctrine, qui 
vent que le prix du marché soit toujours égal aux 
frais de production , c'est-à-diro au pris qu'on 
appelle le pmi réel. 

ARTICLE Y. 

TSÉOBIB BPicULB DD niUUGB, 00 imVEHCES 7AHT1CUUËBEI 
OUI IH BbUWT U TAUX. 

s I- 

' 1 . La difficulté de disposer à volonté de la terre, 
considérée relativement à la demande qui en est 
faite par cens qui doivent l'exploiter, varie par 
suite de certaines conditions spéciales qui, par ce 
motif, influent sur le taux du fermage, telles que : 
i'Lea limites des terres cultivées, relativement 
au nombre croissant ou diminuant de la classe seule 
des fermiers. Il n'est pas si facile, en elTet, à un ci- 
tadin, adoanéjusqu'alors au commerce, de se trans- 
former en entrepreneur agricole, ni à celui qui, 
habitué à la vie cbampétre, à l'air librç et i la soli- 
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tude, se coatentedevivrepluspaDvrement^maisde 
mourir comaie il est né, plutôt que d'abandonner la 
cliaumiëre de ses pères et les champs qai l'ont va 
naître, pour transporter sa personne et ses biens, 
soit dans an port de mer, soit dans l'enceinte d'une 
bruyante capitale. L'équilibre des profits, tel que 
Ricardol'a imaginé, repose snr la possibilité illimitée 
d'abandonner ou d'entreprendre indifféremment 
telle ou telle branche d'industrie; mais, admettra 
ce principe d'une manière trop absolue, c'est mé- 
connaître ce que l'habllude a de force sur l'homme. 

2° La situation des terres mises en cullure. Les 
denrées, que produisent celles qui sont les plus 
éloignées, demandent plus de frais de transport; el 
ainsi ces terres ne valent pas plus que d'autres 
moins fertiles, mais aussi moins éloignées. Leur fer- 
mage est moindre, parcequ'un moins grand nombre 
de concurrents se présentent pour les cnlliver. 

3° Une route nouvelle, des marais desséchés, on 
port nouvellement creusé, etc., peuvent influer 
encore sur le taux des fermages. 

4." La raroli! diîs capitaux. afTeclcs à l'agriculture 
peut le faire diminuer. Pour produire, il faut que 
la lorre y soit provoquée, et ce trésor, que lo père, 
dont la fable nous parle , promcLtail à ses fils, 
ne peutyétre trouvé qu'à force delà retourner; 
mais il faut pour cela des capitaux, et c'est, seule- 
ment en les y employant, qoe la terre produit cha- 
que jour davantage. 

5° La disproportion entre les diverses espèces de 
cnlture, el la population et l'indostrie d'un pays. 



Avant quo la torro, cultivée en muricrsou en coton, 
limdnîse (înblcoutlu vin, il faut beaucoup île temps 
ol lie copilniix. Peudant celle période, les terres 
qui rapporlont les produits les plus ^dcroandés ren- 
dent un fermaiîc |ilua élevé. 

G" Les dilVéreutcs lu^oporlions qui pruvent exister 
entre la réparlilion des fonds de terre et celle des 
capitaux» peuvent, enfin, inHaer aussi sur le revenu, 
Bur le fermage. 

s ». 

r^i.>iiiiii, Sur larnîcili publique, orL, VIII, 

2. Quand 11 n'existe ni entraves ni olistucles à 
Tordre naturel des choses, les vicissitudes néces- 
saires de ce que l'anliquilé appelait le destin, amè- 
nent la répartition de la propriété la plus conforme 
à l'état économique : car l'homme suit les voies qui 
le conduisent le mieux à un résultat utile. Mais sou- 
vent cette marche, qui, étant celle de la nature, est 
la plus sage , est contrariée ; et alors la propriété de 
terres immenses, se trouve, comme on le voUen' 
Angleterre (') , dans les mains d'un petit nombre.. 

2. Les défenseurs du slalu guo ont aussi voulu 
défendre cette répartition disproportionnée, comme 



(') L'oriEinc de celle rfpirtilion disproportioDnée des lerres doit 
élreallribuécA cerloiiu idila de HeoriVII, et i la In de piimag^Dilnre. 
Voyai BDinagDoli, aur J'jémufaffanprMfalc, duuIsXIX vol. dea 
umalei de italistiqoe. 



on le fil, d'un autre cùté, pour la loi iigrniio, fpiand 
on pri'lcndil (]n'(.'lle r'l;iit ulilu. Car, dijaienl-iis, les 
terreri ûlani ainsi LO|>;u tios, lusiii aiids proiniétaires 
pcuveuL, plusI'acilLiiiiciûL que les peliis, former cer- 
tains établissements, introtlnirc certaines machines, 
certains procédés: le produit doit donc s'en accroî- 
tre, et par suite aussi le revenu. Hais noos aurons, 
souvent encore, l'occasion de répéter que la l ichesse 
mal répartie n'est pas une richesse bien employée; 
c'est nne richesse à laquelle il manque <]ucl(pje 
chose, pour être une richesse sociale. De plus, nous 
croirons volontiers que, là où les capilaus.sontéga- 
lemeut répartis, c'est, aucontraire, nue raison pour 
que la production agricole n'en soit que meilleure, 
qne chaque petit capitaliste ait occasion de les em- 
ployer sur une portion de terre qui soit propor- 
tionnée à ses capitaux. Ne voyons-nous pas, en 
Angleterre, beaucoup de terrains incultes, et beau- 
coup d'autres exploiti^a par des métayers , sorte de 
culture qui donne à penser que ia classe des agri- 
culteurs est misérable, et celle des propriétaires in- 
souciante ('). 

4. De trop petites parcelles do terre, cependant,, 
seraient abandonnées par leurs propriétaires. Il est 
vrai qu'elles trouveraient toujours des fermiers qui 
en réuniraient plusieurs, et la peiitc propriété pour- 



(0 Cetle espèce de cullare consisie i donner un fends de terre à uns 
trauptdeniBlfaMreni qoile fonlTsIoir, à raide d'inilnuneDb qu'on 
leur roumit, et.dMUMOtui pTopriMiiie une portion dn prodnlk Beau 
myta i'm liitr degtoi totcdu* I 



rait ainû se condlîer avec la moyenne culture. La 
vente de plnsieara de cesparcelleB de terre Boirait 
même toiyoursparles concentrerdansles mains d'un 
seul propriétaire. 

b. Labeer à la propriété la Acuité de se diviser 
et de se subdiviser, n'est pas l'y contraindre ; c'est 
le lui permettre, et l'ordre économiiiae saura bien 
rétablir de soi-m&ne l'écfuilibre, s'il venait à se dé- 
ranger, lia question des grandes et des peUtes pro- 
priétés nous pandt donc absolument oiseuse. 

S m. 

C. Cette question, toutefois, a été confondue 
dans celle de la grande et petite culture, attendu 
que, jusqu'à présent, la clas=e des ayriculteurs est 
impuissante à réunir les pelilcs propriétés dans une 
exploitation étendue, pour y employer des capitaux 
et un travail commun. — L'histoire nous apprend 
comment, sous l'influence des institutions politiques 
et économiques, — delà concentration ou de la di- 
visicm d^ capitaux, — de la servitude ou de l'affran- 
chissement de la classe agricole, — la propriété et la 
culture ont traversé les diverses phases de l'état 
patriarcal, de l'emphythéose, de Î& féodalité, de 
ïa location, etc. 

~ 7. Anjourd'bui, que l'industrie des nations ré- 
clame l'association des capitaux, celle des fonds de 
terre, cultivés en common, eu sera une conséquence. 
— ^Les petits capitaux possédés par la classe agri- 
cole pourront , étant réunis, trouver m meilleur 



emploi. — Il pourront, dans ce cas, donner les 
nii^mcs avanlogps que la grande cuUui'c, lesquels 
viondiont joindre à ceux d'uae dÏBtribution 
égale et générale du produit. 

8. Or, l'einphylliéosc , propromenl dite, consiste 
à acheter au propriétaire, moyennant une rétrtbu- 
Mon annuelle, l'usage de la terre, conâdérée comme 
instramenl de fertilité, et à y employer les capitaux 
nécessaires pour tirer de cette fertilité le pins grand 
avantage poEsible : d'où vient la disUncUon eotre 
la propriété de la puissance productive de l'agent 
mtiirel, — dominium directnm, — et la prc^riélé 
de la puissance productive des capitaux et du tra- 
vail , qui coopèrent à la prodnction agricole , — 
dominium utile. — L'emphythéose devra donc re- 
paraître dans les codes qui l'ont abolie, en haine 
de la féodalité, dont ils ont cru qu'elle dépendait, 
et elle conciliera la culture la plus avanlf^eose avec 
le morcellement du sol , en y attirant l'emploi des 
capitaux, réunis par l'association. 

s IV. 

9. Voici quelles seront les conséquences de ce 
qui précède : le progrès do la pro(lui;tion agricole, 
attendu les forces qvii se réuniront pour l'amélio- 
rer; un travail plus certain pour les bras qui se 
livrent à cette industrie , par suite de l'emploi de 
plus grands capitaux destinés à les payer, et à leur 
oUrir un plus vaste champ à exploiter; un reve- 
nu plus assuré pour le propriétaire. La société , 
enfin, y trouvera nue plus grande gaiantie que l'a- 
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gricoltore, aioM coaceutrée, sera tonjouis plus au 
courant des besoins du coqjs social , et plus acti- 
vement occapée à les satisfaire , puisqu'elle Sa 
aura les moyens à sa disposition, moyens qui sont 
sans efficacilé lorsqu'ils soul épai pilics, cL qu'ils 
opèrenl sans être soumis à une ilirculion commune. 

10. L'association, les uiacliinos, l'applicatictD 
qu'on ne peut faire qu'en grand ilo certains pro- 
cédés, occasionnent une grande économie de frais. 
Le prix des matières premières, en diminuant, of- 
frira alors un avantage à toutes lC5 autres industries, 
eU'ouvrier, queces indnalries font vi vi e, y trouvera 
une augmentation réelle do siiUiiio, qui sera pro- 
portionnée à l'épargne qu'il fera siii' l'aclial de ses 
aliments , ainsi qu'une plus uraude abondance d'oo 
cupalious, puisque le iiiardie viendra à s'OJendre , 
par suite de la dimiuutiou tlu ]iriïL dus iiiaichan- 
dises, lUmmulion qui sera due iiii nHliiil des 
maticrcs preimeres. Enliu, en di.-riiiere analyse, 
l'agriculture, elle aussi, en ressentira le contre- 
coup , puisque ses produits y trouveront un plus 
grand débit, 

ARflC^E ri. 

DU HEl'EHU DEB AUTBBS fOKDS P'AGRnS KATCWtS. 

1 . La théorie des autres revenus, qui ne procèr 
dent'paa de la terre, est facile. Un canal peut être 
unique ou uniquement situé dans un lieu avanta- 
geux, et, dans ce cas, plus l'industrie humaine saura 
s^ea servir, plus le revenu s'en accroîtra, car la dif- 



Acuité d'en ucquciir l'usage gîl dans son appro- 
priation; et en même lemps, plus ruliiilô s'en 
accroît, plus le revcnn doit s'en iiiigmonter. 

2. Parmi le revenu <le ces divers agents qui ne 
sont pa? généi juiv, ni tous situés avantageusement, 
il existe une |ii u[iurliiiii (jui est égale à leur utilité 
reripcclive, i'A au besoin qu'on en a, considérés re- 
hilivement à la diUicuItéd'eajouir. Cette théorie est 
si facile, qu'eu parler davanti^e serait chose su- 
perflue. 
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CHAPITRE VU. 
DBB orlamona «aoniicTivas, n tu pux bbb pBODUira, 

La trapgraiid avilismiincnt du prii du âfn- 
téoa i1« première nccassiiii est conlrairc i 
l'indutlric, Buui bien que ]'eii:i!i di: ce prii. 

Bn:cMiu,S° pnrl., cliap. VI. ' 

SI- 

d. Dans une màmiEactore, dans un commerce 
quelconque, il se produit, avec le temps, etaUenda 
les progrès constants de l'indastrie, soit par trana- 
formalion , soit par translocation, beaucoup plus 
qne dans les commencements ; et il en résulte 
augmentation du salaire de l'ouvrier , du bénéfice 
de l'entrepreneur et, dans leprincipe, des profits des 
capitaux, jusqu'à ce que de nouveaux capitaux , 
accumulés par l'êpargno, viennenL y concourir. Cela 
tient à ce que le commerce augmente dans de fortes 
proportions ; d'oii il arrive que le bas prix des pro- 
duits occasionne une augmentation du revenu. 

2. Dans la production i^ricole ('), il n'en est 
pas de même. Il faut, dans cette production, avoir 
égard au revenu du propriétaire du fonds de terre, 

(■} Nona a'appeloiu aln^ que l'agi ic^uUurs proprcmept dite, ijai 
eitniM bnudie deripdiutrie tcBDsIbin^liicc, el non pu loulea U» 
indntirîes, ai diiïé^tei lu uses do nuin», que lei éeonomiiU» 
appclkBt coinpinnimail de ce nom. 



lequel est une esiièca de capitaliste, |)as;i']dant une 
machine d'une nature toute particulière, machine 
qui ne peut pas se multiplier à vobnlô, et dont la 
puissance peut s'accroître, il esl vrai, jusqu'à un 
certain point, mais pas au-delà. 

3. Ceci posé, si le produit de l'c^ricnltare baisse 
de prix, cela .n'arrivera pas par suite d'uae centuple 
production, puisqu'elle est impossible, ni ne pourra 
faire supposer que l'échange ait pris une grande ex- 
tension ; mais ou devra en conclure que la demande 
s'est réduite, et qu'ainsi il y a diminution générale 
de population et de richesse. 

De telle sorte que les salaîi'es comnienceront 
Abaisser, attendu que la classe des agriculteurs 
* sera moins apte à d'autres occupations; jusqu'à ce 
que, toutefois, peu à peu et par l'eflfet du rraiouvel- 
lement de la génération, ces ouvriers se seront 
adonnés à d'autres travaux, ou qu'ils seront venus 
àmanquer, par suitede la pénurie des subsistances. 

5. Mais ensuite , les prix restant toujours en 
baisse, l'entrepreneur agricole, c'esl-à-clire le fer- 
mier, tirera moins de profils de son œuvre et de 
ses capitaux. Et comme il faut qu'il vive de ce qu'il 
gagne, il fera retomber celle diminution, sinon tout 
entière, au moins en grande partie, sur le proprié- 
taire, en réduisant son fermage ; et cela s'explique 
facilement par le principe du fermage. Meins on 
demandera de produits, moins on mellra en culture 
de terres plus stériles, et moins de nouvelles por- 
tions de capital seront employées surles terres déjà 
cultivées; de telle sorte que la diiïcrencc entre le 
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produit des terres les mei!loui-es et celui des antres, 
qui sont progressivement moins fertiles, venant à 
diminuer, le revenu, le fermage devra également 
diminuer, — ^ voyez au chapitre précédent, artil» 
n'IS — tandis que lesalaire etlebénéfice,deBceli(lUs 
à tme certaine limite^ m poan-ont plm être réduite. 

Sn. 

6. Lorsqu'au contraire, les pris des produits nuL<- 
Duikctarés, de même que cgqx des produits de l'In- 
dusbrie translocatrice s'élèvent, l'écliaiige venant 
à se restreindre, il en résulte 'qoe les salaires, lâs 
bénéfices et les intérêts diminuent. Hais si ce sont 
les prix des produits de la terre qui aDgaiaitent> 
cette hausse peut produire divers effets : 

1° Quand tontes les teires ne sont pas cnltivée3> 
' l'élévation des prix a pour résultat de faire mettre 
en culture des terres moins fertiles, ou quand toutes 
les terres cultivables ne sont pas exploitées de 
manière à en retirer le plus de produit possible, 
elle y attire de nouveaux capitaux. De sorte que, 
dans l'un ou l'autre cas, la différence entre les pro- 
duits des capitaux et de la main-d'œuvre qui y 
seront successivement employés, augmentera de 
plus en plus, et ainsi le fermage, qui dépend de 
cette différence, augmentera aussi. Mais, par l'cffel 
de ces nouvelles cultures, le prix des denrées di- 
minuant en mt'me temps quela quantité en augmen- 
tera, on tout au moins cessant de s'élever ('), il 



(>) Ccd al on point cMcnUel de dln^eii» entre notre Itéorie al 
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-arrivera qae, nn fermage plus fort devant être pré- 
levé sur les bénéfices et sur les intérêts qai seront 
restés les mêmes, s'ils ne sont même pas rédnits, 
cenx-cidevronl diminaerC). EtcependantlessalaireS 



eello de Ucardo. Pour notr cm qae la util f lail rigld MotemEDl çn 
lurndsdeprodnclioD, cet aalear a jUcondi^t kiniB opinion loalop- 
PMèe à Ift aAUe. Bfadt ce qnï peut turpreodre, n'ul de virir Knïil 
adopter, dtm u ZKUrUiafirmagi, l'opinion de BleatdoaniHqiiit 
atn prodalla de l« (erre, aprèt l'uoir combiUoe duu ih letiwi. 

(*) Tidci un exempta qnl explique ceraiioauenidat. 

Flusieun eommee é^Iea de capiUI et de m^n-d'ouvre succeitiTe- 
mAI euplerfes, donnent, b première nnpradnil de 1000 mesnrei de 
Uè, la iBConde un prodoit de 000 menree, etia traislàmeim produit 
de 809.— Snppoions que celte augnieiilaUon diu la quanlllé deapro- 
dulls n'en a petlhit baisser le prix, étiqueta blé veut toujoa^i duu 
ces divecseï ptriodestï franqa la masure : il en rf inlleita qne l'ampi<ri 
da la pcen^éresomnie do caillai et demetn-d'iBinTs produira ioaoïr. 
et eelul de la lecondo S600; d'où une dtlUrenee de 400 InincB, qui 
formera le (ernuge de la première qualilA de terre, en admellanl 
que celle do leconde qnalili! n'en paie ancon. — Mua, poasant à l'em- 
ploi de la Iroislimc somme, ce fermage angmenlera de la leleor de 
'I on anlrei mesarcs. c'eil i. dire de too riutcs. En dtdaisaal donc 
son rr. des .1000 produite, il neraalerapliuque 3300 fi-., au lieu de 
36U0, pour rfiiiun (ration dca capitaux et de la main-d'cEnrre. Le Ter-' 
mage, stra dimc nugmcnlé, tandis i|ue les autres portions du revenu 

pilai cl lie mnitt-il'iinjMf- iiiiuliii'iaU liKiil iLU'Mirns, qui, valant alors 
cliacunc 5 francs, lUminii'iii iin Liil.il -ii: jDOQ h.inr.i ; el comme la sf- 
eondc soninii: dniiil iloniK'r un pruiliiit muliis avaiiUi|;iMii, o» pouvait, 

donnant 9UU mesures, su|)posons le prix dubl6 r6dutlà i Francg ifî. 
Le produit de la prcmiÉra sera de 1 0OO X 4 toit 45DQ tr., el celui 
de iaeecoode, de 90OX4'I/ii ^t tOSO.Le lennagedela prcmidro 
nepoutia doncttnnii^rtde iSOO— iOSBi SoitiSO fiance. Haie la 
troiii ine larane deanera SOO meratei «t le prix deicendra è i ftanea. 



auf^mfîiloronl, allondu une demande plus active de 
la inain-d'amvrc. 

i" ,\la:s si toutes les terres circonvoisines se, trou- 
vent cultivées, et cela avec le plus grand emploi 
possible de capitaux, il arrivera que, puar peu que 
la demande vienne à s'augmenter, le prix s'élàvera 
immensément. L'ceuvre de l'instrument producteur 
qui ne peut plus s'accrottre deviendra plus dlère, 
et les fermages s'élèveront ('). De telle aorte que, 
l'entrepreneur agricole profitera peu, musa môme 
pas du tout, de l'élévation du prix. Lee bénéOces 
que donnent les t^ents de la natare sont plus cer- 
tains, maisaassi.parce motif, ilgdoivent étrepins 
limités. 



7. Cep(?ndant, si le prix dc5 produits delà terre a 
siilii une augmentation, on doit supposer que la 
production totale du pays est en progrès. Car la de- 
mande croit avec la population, et l'accroissement . 
de celle-ci, comme nous le démontrerons plus loin, 
est un signe de l'accroisseDient de la production. 

8. Cet accroissement a pour résultat une aug- 



Lcproilullde b [ircmi^rc scri donc de 1 000 X i, toit lOOH, ceial 
delà Eccondc. de 900 X ii H)il36D0, etuluideU troislime, de SOO 
X ^1 H>tt 32,06. Le reridage ilc U Urst de première qualili sera donc 
de 4000 — 3300, soit 800; il seradone lugmenlt, tandis qne les 
édIcm portion» dn retenu suranliuconlrsireBiiM upe diminulion. 

C) Ricardo qui TeeaBnalt que Torigiiie du lemu^e proricnl de la 
dlllïrence qui exisie entre It tïtUlilt des dirers terrtiBi, ne peut pu 
eipliqutrcommmtcelnlrli'acccoll, umqii'llynUpluadelemB moins 
briileifc cnlUver, ou de Mpituit} employer nmemail. 



III. 
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mentnlion des revenus, parlant une plus grande 
facullé de dépenser; et comme chacun a besoin 
d'alimeota, les produits qui doivent satisfaire 
ce besoin étant plus demandés, on fera pro- 
duire du blé et d'antres denrées semblables, àdea 
terres qui étaient, jusqu'alors, consacrées à ia cul- 
ture dnmnrïer, du coton, etc., etc. Mais ceci amè- 
nera une hausse dans le prix de ces matières 
premières, elle bas prixdes produits mannfactorés 
venant à s'élever, l'échange se ralentira, et par 
suite le proj^ès industriel (G). Il s'en suivra alors 
im temps d'arrêt dans la population, et par consé- 
quent, dans la demande des produits de la terre, 
et ce sera ainsi que les forces économiques rétabli- 
ront l'équilibre entre les revenus des propriétaires 
elles gains limités du fermier, entre ces gains et les 
bénéfices des entrepreneurs des antres industries, 
entre ces bénéfices et les salaires. 

9. IL résulte encore de ce qui piècède, que le 
fermf^e trouve nécessairement une limite dans lo 
taux des antres revenus; car s'il augmente par le 
renchérissement des produits de la terre, et si les 
autrœrevennspenventaugmenleraussi de leur côté, 
ce renchérissement, qui suppose l'augmentation do 
la population, EÙnsi que nous l'avons dit plus haut, 
peut toutefois arriver à un tel point, qiie les denrées 
les plus indispensables à la vie ne pouvant pas de- 
venir plusabondantes, puisque toutes les terres sont 
cultivées, leur prix s'élèvera au dessus du taux de 
tout antre revenu, spécialement au dessus de celai 
des salaires. On verra bientôt alors diminuer et la 
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population, et l'induRtric, et lademande. Et c'est 
ainsi qiio, dans la parabole que décrit le prix des 
dcnrccR agricoles, et par conséquent le taux des 
fermages, il existe un point rertical , lequel étant 
atteint, ces pri:s doivent', de toute nCcessité, com- 
ittencer i redescendre. 

$Vf. 

10. Le prix élevé desdearées agricoles, provenant 
de lademande qui s'en accroît. Ml supposer, comme 
nt»iBrav(Hi8dit, que riodostrie est en progrès; etce 
dernier ^t a lieu en même temps que le bas prix de 
toafi les antres produits, ce qui est an indice de pros 
périté. C'est donc un indice de prospérité queleren- 
chériœâmentdœprodnits de la terre, qnand il-n'eet 
pas causé par le mauvais état de l'agriculture. 

1 1 . Se plus, celte dimioation du prix de certains 
produits, et cette augmentation du prix de certiuns 
anb'es, phénomènes opposés, Men quedMvantd'nn 
même fiiit, — du pK^rès indndriel, — cooduisent 
l'une et l'antreà une mâmeconséqaence, c'est à dire, 
à l'atigmentation du fermf^e et à l'augmentatiou 
des autres revenus, sauf, et par exception, une 
œtiamë stabilité dans ies gains du fermier. Et 
e'esl pour cela que, pendant que l'élévation du taux 
des fermages ne provient pas du bas prix des pro- 
duit3,nous reconnaissons.néanmoins, avec Iticardo, 
quecette élévation estunsignederichessenalionale. 

13. Et comme, dans une telle circonstance, les 
BBMrea augbiffliteDt aUGri) pftr anitâ de la fii^lè 
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qu'ont les ouvriers de trouver de remploi, nous 
trouvons trop vaguement éooncée et erronés cette 
opinion de Maltlius, que les causes qui font baisser 
les salaires font augmenter le fermage. 

Quelques-ans des rapj>orls indiqués ci-dessuâ 
pourront paraître des paradoxes, mais ils sont coo- 
. formes ans foits, et déduits des principes que nous 
avons posés. 

s V. 

i3. IL peut cependant arriver qu'un nonveaupro- 
cédé d'agriculture, un nouvel engrais, ubenonrelle 
méihodo de semailles, etc.,- tïisseat tirer un plus 
i;racd profit de l'œuvre productive de la terre. Oa 
{KDt quelquefois parvenir jusqu'à doubler le pro- 
duit, sans augmenter les frais de production. Dans 
ce cas , une diminution dans le prix du produit ne 
pourra pas influer sur le fermage , mais ce sera un 
véritable avantage pour tous les auti-es revenus. 

H. Il ne faut pas,toutefois,pour'qu'il en soit ain- 
si, que ces progrès aient lieu , alors que la demande 
des produits ne suit pas une marche progressive, 
parce que, vu la production plus avantageuse de 
certaines terres, et l'impossibilité de l'accroissement 
iodéàni deTéchange des denrées de toule nécessité» 
il en résulterait l'abandon des terres les moins fer- 
tiles, el par suite une diminution dans le taux des 
fermages. 

15. El c'est ainsi que l'origine de toute différence, 
entre la théorie- de la production agricole et celle 
des antres branches d'industrie est celle-ci ; ({ue la 
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terre est limitée, que celle d'une même fertilité est 
également et successii'ement limitée, et que ses 
produits sont nécessaires sans pouvoir s'acrroîire à 
ï'intini. Tant que l'instrument agricole ne [uauquc 
pas, les lois ordinaires sont applicables; des qu'il 
commence à devenir insuffisaDt, nn nouvel ordre 
de choses commence aussi. 

S VI. 

16. n arrive enBuite> dans les diverses branches 
de rinduslrie transformatrice on tranE^ocatrice, que 
chaque emploi successif d'un nouveau capital a poar 
cfTeL d'augmenter le taux des salaires, puisqu'il 
procure plus d'occnpa^ons aux ouvriers , et d'aug- 
menter en mâme temps les bénéfices } tandis qoe le 
taux de l'intérêt peut rester peu élevé, par suite de 
la concurrence des nouveaux capitaux , provenant 
d'une accumulation rendue facile par l'accroisse- 
ment de la richosRC. 

17. L'industrie tvanslocatrice peut être la cause 
d'un accroissement subit et considérable des 
échanges, et par suite d'une augmentation impré- 
vue du revenu. Elle peut aussi , si elle vient à s'ar- 
rêter, fermer tout dcbonché à des produits consi- 
dérables, et devenir ainsi une cause de ruine. De 
là, les brillantes et éphémères prospérités des pays 
commerçants , et leurs chûtes subites. Faluiyre, en 
Asie, et Venise, en Europe , on sont les ]>reuvus. 
Leur puissance fut comme la ileur des cliiun})â , cpii 
• éclotau soleil levant, et qui le soir, est déjà llé- 
trie (J3l). 



TROtSIËHI MttTlB. — CBAPITIIB Vll. 473 

18. EnQn, le commerce suppose l'industrie trans- 
furmatrice, de même qne le changement de lieu 
suppose des objets qui doivent élre iransporlés , et 
il la provoque, .en préparant l'écoulement de ses 
produits. 11 en résulte qoe les revenus des produc- 
teurs commerçants venant à s'augmenter, ceux des 
producteurs des autres branches d'industrie de- 
vront s'accroître aussi. Ce double accroissement est 
toujours simultané, et l'augmentation de la valeur 
potentielle des opérations productives, en général , 
en dépend. C'est en cela que consiste la véritable 
richesse sociale. 



EIINCIFIS DR V^CDHOIOB SODULB. 



CHAPITRE Wn. 



laparlli: muiirivile Atugncr h nature el 

l'ordre ds laurs fanclioni .TMlàeaquin cod- 
lUle l'eBeence loslqiu M morsls de l'écoitoaih. 
RoMicuiaii : OfDr* dn iMlrl«M «MU.; 1. 

s I- 

1. La répartition des instruments delfi production 
étant faite selon l'ordre de la nature, et l'emploi de 
CCS inslrunioiils , c'est-à-dire leurs opérations pro- 
ducUvcs, étant plus ou moins profitable onire les 
mains des divers producteurs , il en résulte que la 
juste et naturelle proportion de ia répartition des 
richesses produites doit également avoir lieu, 
en raison de la quantité des instruments que cha- 
cun possède, et de la manière dont il s'en sert. 

3. Les vues' étemelles de la justice sont ainsi 
seccmdées par réconomie. Et quand celle-ci, en 
raisoQ de îa valeur potentielle des opérations pro- 
dnctives, assigne, à chaque proâncteôr, la part qnî 
loi revient de la valeur produite, elle ne &it que 
sanctionner, par nne arithmétiqiœ éconosiiqDe , la 
loi de raison civile, qui trouve le titre el le droit 
de la propriété dans Tcenvre productive , et la 
chose, qui en est l'objet, dans le résultat de cette 
œuvre. 

3. De ploB , là OÙ il est donné aux classes pro- 



dactirices de pouvoir se servir librement de leurs ins- 
tnuDents, il en rôsulle que la (juote-parl, qui corres- 
pond àla valeur de l'œuvro de cliacuiie, élublit une 
gradation économique de bénéfices, et, par suite, de 
classes plus oumoins aisées, suivant lamiîmc propor- 
tion,|c'csl-à-dire selon qu'elles concourent diverse- 
ment et successivement à la production. C'est pour 
cela que cet ordre matériel suppose cerlaines condi- 
tions socialesjhorsdesquelleson renconlrcdcsobstft-. 
clés exlrinsèquesqui en troublent le développement. 
Mais ces obstacles ne peuvent, en dernière analyse» 
qu'inllner , on sur l'emploi des instnuneats , et 
par suite sur la valeur poterUielle de leur œuvre , 
ou sur le rapport de cette 'valenr avec celle du 
néfiCB. C'est en cela qae consiste tonte la théoiie 
de la répartition économique. 

i. De (elle sorte que , toutes les lois qui règlent 
les revenus tirent leur origine duprincipe que nous 
avons élabli dans la première partie de ce livre, 
chap. V, n° 8 ('), lequel est déduit de la nature de 
la production ; et que , c'est en vertu de ce même 
principe , que la répartition de la richesse produite 
est faite selon les règles delà justice. Nous pouvons 
donc afiirmer que, dans ce principe, est renfermée 
Ciliée mire de l'économie, et qu'il est le j)oiiil de 
rencontre entre cette science et celle du droit. 

5. L'économiste pent, ensuite, y rattacher aussi 



(■J Vn prodoil tlant oblenn, nous devom nCDimitlis, en lai, une 
«oleiir ritBe qui repriaenle «I conslale, pour ainii dire, 1> volnir 
FVtmdtItt de* opAnUona ipâ ont contoimi i, le fOimer, 
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la descripUon d'un certain nombre de faits inoins 
généraux, desquelsnous avons dédniHosloisdiire- 
vemi, et les considérer comnio l'énonciation d'une 
propriété qui leur est comniuno; c"esl-ii-ilire d'un 
fait universel et régulateur do la distribua on de la 
richesse sociale, soit de la jiislice en acHm. (^clui 
auquel ces vues sommaires échappent, ne sait dé- 
coavrir dans la science économique qn'une arida 
technologie. 



QUATRIÈME PARTÎË. 



DES ftfiVë^; CDTIS[D£JIËS REUTIVBMBNT AUX ^SOINS . 
DES INDlVUnS ; DBS PHÉNOMÈNES QDI SN D£f EHDENT, 
ET DB LEURS ŒOISËQOENŒS. 



CHAPITRE I. 



La prititian ei l'iliondanca doiiant être 
i»»ar£ei,auHibiea<l'aprèt lubuoii» de ta 
nalura, que d'aprèiceni de la pomlion lo- 
ciale dot Indiiidiu. 

Gdovui, S' part., linUdkmM. 



i. L'homme, dans Vé{ai Je sociâtô, n'épronvG 
ni besoins ni dèsh-s dont la saliafaclion no suppose 
production et richesse. U y a, loolefois, indépen- 
damment des besoins de la nature, certains désirs 
dont l'habitude fait, en quelque sorte , autant de 
beBoiDB impérieux^ et qui, n'étant pas satisfaits, 
peuveat oocamcmaer la mort. 11 en est d'aatres 
encore, de moindre importance, qui, si nous ne 
les contailonâ [«s, nous causent seulement une 
sensation doulonreose. Qnoiqa'il en soit, une série 
de besoins on de désirs aatisËiils est tme série de 
jouissances. L'homme trouve dans les clioses pro- 
duites et dâius la- portion qui lui en est dévolue, 
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c'est-à-dire dans son revemi, la somme des moyens 
de satisfaction qu'il lui est possible d'acquérir. 

2. Il résulte de là que, si l'homme augmente 
son revenu, il peul augmenter ses aises, ses jouis- 
sances ; il peut satisfaire plus de besoins ou de dé- 
sirs. Mais il faut remarquer que l'augmentation' dn 
revenu peut consister dans le simple accroisee- 
meni de sa valeur échangeable. Il est, en effet, 
certain que si 10 de revenu donnaient, l'année 
précédcnte,une somme de produits égale à A, et que, 
cette année, ce même revenu donne une quan- 
tité de produits égale à A + B, il est certain, disons- 
nous, qu'on pourra dire avec raison qu'il y a aug- 
mentation de revenu. 

3. Il est possible , à l'aide de certains moyens 
entièrement pratiques, en usant d'une certaine 
sagadié et d'une certaine prévoyance, de se pro-' 
curer ainsi, avec on même revenu, une plus grande 
quantité de moyens de satisfaction. C'est pour cela 
que l'économie sociale veut, non spiilement que l'on 
augmoiild ilirccteniont, utaul;iul que |Ki^siljle, la va- 
leur polciidi'lli: tlci nijenU prodm lifs^ mais uucore 
que le revenu étant réalisé, on l'emploie à sa- 
lisfaire les besoins anco moindres frais possibles. 

i. C'est ainsi, qu'en comparant le nombre et la 
nature des besoins de l'homme au pouvoir qu'il a 
de les cimlenter, et aux. moyens effectifs de satis- 
faction qu'il peut se procurer, ou arrive à délep- 
miner le degré d'aisance dont il jouit. 
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sn. 

8. C'eBt contribuer au progrès économique dea 
nations, en général, que de dépenser moins , pour 
obtenir les mêmes moyens do satisfaclion, olcola, si 
mûme il n'en rc&ultait(|iic i'f't.;ivanlji!2(", tlfi fitcilifer 
l'aiigmenlation des capitaux, de r.ox inslmmcnt de 
la production, auquel elles doivent, à mesure qu'ils 
s'accroissentjplusdeforceet de puissance. «Aujour- 
d'hui, Il a dit Algarotli (') , n C'est la nation la phn 
riche qui est aussi la plus puissante, n 

6. C'est à l'économie domestique qu'il appar- 
tient de rechercher les movens parliculiers, que 
peut avoir chaque individu, de se procurer, avec 
la moindre dé|icnse iiossible, la plus grande somme 
de salisfactiuns. Aussi esUiL ffldle de comprendre 
pourquoi Smilh regardait liée bonne- ménagère 
comme le plus précieux, des biais , même relative- 
ment k l'ordre des richesses sociales. Les itEJiens 
qui, les premiers, apportèrent dans l'étude des 
choses sociales des vues étendues et philosophiqaes^ 
appelèrent, peut-être par ce molif^ une bonne 
femme de ménage , donna di govemo,— fërame 
d'état , — ^11 est 'eii effet vrai que le ménage est le seol 
état qn'nne femme ait à gouverner. 

s m- . 

7. Loin de nous, cependant, l'opinion des stoï- 



(■)Répélan( ainsi le mol de ce diplomate, qui clisaîi: a Celui qui 
KBlera le dernier aiec ua Oorln ilm sa poche, sera le ninltre dn 
.moule. B Pen>j«i lur VtndiutTtt, 
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ciens. Resserrer ses propres besoins jusqu'à la 
privation , c'est le fait, ou d'un homme réduit au 
désespoir, qui, par saîle d'un ordre social très 
défectueux , ne peut se procurer les moyens de les 
satiefaÏTe, ou d'un poltron qui renonce à jouir, 
par c^ seul qn'il craint de soafirir. 

8. L'économiste trouve, dans' les besoing de 
l'humanité , l'Alpha et l'Oméga de Tordre écono- 
mique. C'est, poussé. par le besoin, qnel'homme 
produit, et c'est à satistureses besoins, que sont 
destinées les choses pFodnites. la restriction des 
besoins diminue l'in^alùon qui donne naissance à 
tout pn^rès industriel , et rend plus rares les occa- 
sions de jouir. 

i). Il y a , à la vérité , des besoins ou des désirs 
déi'églés, dont la satisfaction , loin de produire un 
véritable bien, détruit quelquefois, au contraire, 
l'existence, ou, tout au moins, lui est nuisible. 
C'est à la morale à les indiquer, à l'économie à les 
exclure, et c'est ainsi qu'on peut admettre l'axiome 
suivant. 

10. Les besoins doivent Stre tels qu'on relire de 
leur satisfaelion une utilité réelle , un plaisir tie- 
ritable et pu r; et leur nombre doit être en rapport 
avec tes moyens de satisfaelion qu'il est possible à 
■ chacun itt se procurer. 

\i. Nous disons J30ssi6/e de se procurer, parce 
que si l'homme no concevait jamais de besoins au- 
delà des seules choses qu'il possède , l'industrie 
demeurerait dans l'inerUe ; rion ne viendrait en 
exciter l'activité. 
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CHAPITRE n. 



La popuUlion l'accroU aaUnl que Ica 
moycDi de inlraUlaim peUTont >'aDgment8r. 

Bkcuu, paît. I, efaap, TIL 



t. Chaque homme, membre de là sociélé, tra- 
vaille pour vivre et pour jouir : chaque homme des- 
tine donc à ce double usage son revenu. Or, si son 
revenu est égal à ce qu'il dépense , ses instruments 
de production re si en l intacts, et peuvent toujours 
reproduire ce qui suilit à la satisfaction de ses be- 
soins. Si ce revenu n'égale pas la somme de ses dé- 
penses , il arrive que, par suite des privations qu'il 
est obligé de s'imposer, il soutTre et perd une por- 
tion de ses forces naturelles, à moins qu'il ne soit 
possesseur de quelqu'autre fonds; ou bien, il dis- 
sipe ses capitaux et tout ce qu'il peut posséder , en 
en employant une portion à satisfaire ces besoins 
auxquels son revenu ne suffit pas: il manque de 
plu&en plus alors d'instruments productif, et court 
ainsi à sa ruine. Enfin , si son revenu dépasse ses 
besoins , et s'il ne dissipe pas, il ajoute à ses capi- 
taux; il devient plus puissant à produire, il est plus 
riche. 

3. Ce que nons venons 'de dire de Tindivida 



peut s'applîqner égaleinfint h la fiociélé prise en 
masse, comme formant la snmmndesi individus qui 
la composunl , diitqiic fois qup Vun de ces trois cas 
se présente i-liez le plus ^rand nomiire d'enlr'eiix. 

». II! ainsi, qnand le-; revenus d('|iassent i^éné- 
raleincdt ce (pli ost néeessaii eà la r^iilisfaclion des 
besoins iadividuels, il ësl évident qu'un plus grand 
nombre de besoins peuvent être satisfaits, et qu'un 
plus grand nombre d'individus peuTent vivre avec 
ce même revenu, 

s II- 

i. Or, dès qu'un plus grand nombre d'individoB . 
peuvent vivre, ils vivent en eflet. ^La facnlté de se 
ianUiplier a, dans l'espèce hnmaïne, ^nne grande 
puissance. Un seul homme et une seide femme, 
disent presque loules les religions, peuplèrent toute 
la lerre; et ojirès le déluge, les [lierres de Pyrrha 
devinrent deshommes. Pendant que, sur les champs 
de bataille, Bonaparte faisait immoler tant de vic- 
times au génie de la guerre , et qu'il retenait tant 
d'autres milliers de combattants éloignés du sol de 
la patrie, la population de la France angmenlait. 
L'Ainériqno voit, tous les vingt-cinq ans, sa popu- 
lation^ doubler, et le vide que font, dans la société, 
ellescombatsciles npidémirscsl bientôt rcmpli(A3. 

8. Ce n'est |ia5 In polygamie ipii lait augmenter 
les populaliojià. La semcnci.' de l'homme est comme 
celle des planleâ: plus elle est disséminée, moins 
elle est productive. Volney rapporte qu'en Turqoie 
les familles chréliennes sont tes plue nombreuBes. 
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Ce n'est pas le climat qui produit ce mémo effet y 
car en comparant, dans divers pays, les mariages 
et lès naissances, pendant un certain nombre d'an- 
née, on trouve, à peu près partout, la même pro- 
portion. Mais les mariages sont plus rares, et les 
inorls plus nombreuses, d^nsta weille Europe, que 
dans la jeune et florissante Amérique ; là où la mi- 
sère exerce son empire oppressif et dcFilracleur, 
^qe là où régnent l'aisance et la riclies?e. Pour 
sortir du célibat, état coiUrairc à la volonté de 
Dieu ('), qui fil l'homme sensible à l'attraction du 
sese, et lui dit : i-a, crois p.t timltipUe, peu d'insen- 
sés onllc coiira;;!! de se soumettre an sort 'plus dé- 
solant encore d'une trisic et mi>érablf paternité; 
I)eu d'inscnsf's ont le courage dr, condamner à la 
faim une posIériK; stérile, ou renouvellent, au sein 
do la société, les horreurs d'I'iiolin on la bariiarie 
de l.ycuii^ue. En un mot, \ii où l'homme ne trouve 
pas les moyens de vivre, il e^t moralement conlriiint 
parla rai.-on de resisler à l'imfiulsion de ses sims, 
et même alors qu'il leur oln'il , s!i |iroL;i'uiiure est 
peu noiiii)ietise ; nubien |iet!l notulire de ces mal- 
heureux eutaiils, privés de lous ces soins qui leur 
seraient si nécessaii'cs , dépassent le premier âge 
sans descendre dans la tombe (B). ti Personne ne- 
subsiste, Ji dit Ortès f'), avant les biens qui son't 



(') « Homme iiiliiic.ini ; ni i , i , i-u^ ■ j.' i-[ii>ri' In sainli^'.É 

plus, que nous n'gaviTuiis l'uiiimi' ^^uriiMliircllo b furcc il' esprit 
le Ilût embrU!C(. La Etiencc pailc ilc l'ordre de la nidurc , et non de 
ce qui le coutrarie. 
('jEMBoiiligiitUoiialB, diap> XX. > 



néccssairofi ii h suli^islaiicc, île nK'oie ijuc l'on ne 
saurait élever imo miiisoii, siins avoir les mal^riiiux 
nécossuiios pour là onciÈlruiro. " 

0. Et ainsi, en fai-yinl abstraction de tant d'autres 
causes extrinsèques, que nous indiquerons plus 
loin, nous disons que, de la condition économique 
d'un état, on peut se faire une idée de sa popula- 
tion; car, si même la force centrifuge de l'iastinctla 
fait s'aogmenter an delà des moyens desubsiëtance 
qui lui sont nécessaires, la forc£ centripète des be- 
soins qui veulent être satisfaite, d'abord en ce qui 
est nécessaire à laconservation de l'indÎTidn, avant 
de l'être quant à la conservaUon de l'espèce, en 
arrête raccroiesement avec force et d'nne manière 
irrésistible. 

S m. 

7. Mais appliquons-nous à trouver, dans les 
causes mêmes de ce phénomène économique, son 
explication complète, pour décrire ensuite les di- 
verses circonsUinces sociales qui peuvent en modifier 
la marche. 

8. On comprend facilement que 10 hommes qui 
ont besoin chacun d'une somme de moyens d'exis- 
tence égale à. 5, en demandent à eux tous KO ; et 
que, si leurs besoins viennent à se doubler, en de- 
venant ou deux fois plus nombreux ou deux fois 
plus intenses, il leur faudra une somme lotale de 
moyens d'existence égale à 100. Nous ne disons 
pas qu'ils demanderont le double des mêmes pro- 
duits, maïs une double prodaclion, stùtdes a&càaas, 
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soit de nouveaux moyens d'existence, c'est-à-dire 
MUQdouhio valeur potentielle des agents de la pro- 
duction. Cela revient à dire que, dans la première 
hypothèse, les besoins égaux à SO peuvent être 
satisfaits avec l'emploi d'ane certaine somme de 
capitaux, et d'one certaine qnantiité de travail 
d'agents natarels, mais que le doable de ces iostra- 
ments oa de leur œavre est nécessah^, dans la 
dequème, lorsque les besoins viennent à être dou- 
blés. Sept indiens ne consomment que ce qui suffit 
à peine à nn italien on à un françiiig ; la mâme pro- 
duction, on la même quantité d'opérations des ins- 
truments producteurs, peut fournir assezde moyens 
d'existence, pour que ceux-ci suffisent à faire vivi e 
sept indiens, tandis qu'ils ne pourront satisfaire les 
besoins que d'un seul européen. IL en résulte que 
l'industrie peut être sept fotsplus avancée en Europe 
que dans les Indes, et ne donner, toutefois, dans 
les deux pays, que les moyens d'existence snffîsànts 
à un mârae nombre d'individus. 

9. De telle sorte que, abstraction fuile des pro- 
grès de la production , nous pouvons conclure ([ue 
la population est en raison inverse du nombre et 
de l'intensité des besoins des individus qui la com- 
posent. Si ces besoins aogmfflitent , la population 
doit diminuer. ■ 

• 10. D'un autre c6lé, si les besoins restent les 
mémes) et si la production redouble d'edîcacité , 
ies moyens d'existence eeront doublés, et le nom- 
bre de ceux .qat sont appelés à en nser pourra 
également se doubler. Et ainsi, en r^iardant les 
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beBoibs comme un terme fixe , la population . doit 

s'accroître en raison directe de ù production. 

1 i . Voici donc deux- rapports abstraits que la 
roisoD trouve vraie. Mais, en fait, la production et 
la> besoins augmentent simultaDémcnt. La popula- 
tion, dans le développe ment économique cl pro- 
gressif des nations , est donc la f^mntité d'un rap~ ■ 
port, compQsé de la raison directe des tmyeiv 
d'emstençe de la raison inverse- des-besoim, 

S IV. 

1S. Cependant, parmi les besoins des liommes, 
il faut distingner ceux (.{iii sont l'ellet indispensable 
de l'existcnct;, cl dont la salisfaulion est utcessaire 
à laconsei vaîion dti la \ ic, dij tous les autrcî qui se 
dévelûppeuL el s'éleniU;!!! ullériemement. 

Les moyens, ijui sulivicmienl aux premiers, sont 
des moyens de subsislanee ; ceux qui salisfiint aux . 
seconds sont des moijeiu de jouissance, et les uns 
et les autres servent à Vexistcnce. 

13. L'alimentation est la base de tous, et elle 
nons est fournie par la terre et par l'eau. Les végé- 
taux, les animaus dont l'homme se nourrit necroia- 
sent pas ailleurs; car les habitants de l'air se 
nourrissent de» produits du sol et de l'eau. L'eaa, 
toutefois, n'y entre que pour une-très faible part, 
.«t la terre, si l'on on considère toute la surikce, est 
encore, nous croyons, inculte aux trois quarts, on, 
bmt au moins, elle n'est pas cultivée comme ell^ 
pouirpit l'être. 

.'.ii.Qr, si l'ot) çqg0{^jpo.l^^n^r(:>Iia^,niE^D^ 
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ce no sonl iias U'S moyens de iuk^islaifc soiilcmont, 
mais bien les moycni: il'exislcwe, on (|!rellG 
produit , qui doiuicnl lu vciiUibiu iiiuMiio ili; sa 
pojmlaiio» , pui^iqu'avec œii\-t i , cl (juL'lqiHirois 
avec des mni/cn^ de ji)tn\MniiT s-,'u!e[(ienl, elle peut 
se [irowiicr le^ ]iLi'niiei's. Tccioiu lieuève cjiii, avec 
ses montres, est plus riche que la Fouille avec ses 
terres - 

iS. Jlais, si l'on considère la populalion totale 
du globe, 1a proportion énoncée aunMl doit étire 
aussitôt suivie d'une clause qui en fisc les limites; 
c'est-ù-dira que, lonquc les moyens de subsistance 
ne peuvent plus s'accroUre, la population est à la 
quantité totale de ces twyens, comme un individu 
eit à la quantité de ces moyens dont il a besoin. — 
Combien, toutefois, sommes-nous encore éloignés 
de cette limite suprême? Une mappemonde nous 
le fait voir. Quelques espaces étroits y sont signa- 
lés commeétant habités par des peuples civilisés , 
au milieu d'immenses déserts et de pays incultes; 
et ceci peut encore nous montre^ combien les pro- 
grès de l'agricullure sont loin d'être parvenus à 
leurs derniers résultais. 

SV. 

Ifi. Quant à lu répartition de la population sur 
les divers points du monde habité, considérée rela- 
tivement aux moyens d'esisleoce, il faut encore 
faire une autre observation. 

Si fou prend, dans son ensediblë, toute Ù popa- 
latîon de la Ïsfk, partoïit où'Fordlré- étMnbîuqcte 
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ne rencontre pas d'obstacles, elle sera limitée par 
la quanlité des produits qui servent d'aliments, 
également pris en masse, sauf cette difTérence peu 
importante qui résulte delà dilliculté des transports, 
par suite de laquelle certains produits ne peuvent 
pas aisément parvenir dans les lieux, les plus éloi- 
gnés. 

17. Si cependant une nation, attendu la nature 
de son territoire, ou sa position licoi^rapliique , 
manquait absolument de moyens de subsistance , 
et se trouvai! dans la nuccssito de les acquérir, 
d'une nation plus aple a les produire , par la pro- 
duction d'objets servant de moyens de jouissance, 
il est évidcnl (juc, les coininunicalLOus qui exis- 
taient entre les (}v,\i\ nations venant à (Hrc trou- 
blées par quelque obsinclc extrinsèque, la première 
ne pourrait exister avec ses seuls moyens de jouis- 
sance, et que, la seconde, avec ses seuls moyens 
de subsistance devenus surabondants, verrait dé- 
croître la plus nombreuse de ses classes, celle des 
producteurs agricoles i si bien que les dons natkniB 
en souffriraient. La première, toutefois. Terrait as 
population s'anéantir, tandis que celle delaseconde 
s'appauvrirait seulement, en subissaaï une légère 
dimiontioD. La poùtioa de celle-oi serait (omoQra 
infiniment meilleure , tout en -ne laissant pas que . 
de devaiir moins prospère qu'auparavant. 

18. Et eaSn, $i mtas supposons une nation, à 
laquelle la producUon des moyens de subsistance 
eet fodie, roEus où c^le des antres moyens d'exis- 
!teiu»est peu pratiquée ou di(Iicile,et tecommen» 
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langiussaot, noos verrons que, ne ponrant noorrir 
qne pea de prodoclears d'anti-ea olqets propres à 
être échangée, avec les raoyens-de eabetetance, la 
population doit^en étre'égalem^t jpaavre et peu 
nombrensè C) CQ* 

Dans ce dernier cas, la natnre n'y étant pour rien, . 
il Ëtut alors supposer un ordre social irèa dêtea- 
taenx. 



('} Comtwroiu cette ihioile à mIIo de BblUmt. 
Ses piindp» wiDl BU nombrads troU, deuiduquda atat tu pno- 
cipes TondaiiKlilaDi, qu'A expose STDtliitiqaemcDl, paii qa'ildéminilra, 

Lavoid: 

1° La population eal néceiiairement timitêc par lei moj/ttu <b 
sabiiitance. C'est ainsi qup l'aulciir npiieltc ralimcnlalion. 

Celle propgsilion , qui esl celle de Deccaria , est vtaie pour U terre 
«n général , msii Don p«ur cliatuDL' de tes pânies, ainsi qua rsntHid 
l'auteur. Notre dlilIncLlon modlBe citemieUeaMQt ce principe. ' 

ï> la iKipidatfon erotl iavariablemml paruut oit it* faeym* 
àt tuMifonct augtntntml , ri du obttatUx à'imi pbtnoiws M- 
dente n» t'aiTAant pat. 

Ceci peut ne pu éde totdoun mi. L'ai^inienUUoii de la ptodue- 
liea, qnelie qn'^a loil,^ iakae ce a'at pu cdie dei moysiu ds tiA- 
tUtOKtt, pent produire ta mtoeaBat; Usdli que, partoti, cobbw 
MUS rivoiu dit plu haut , l'ai^ioeiitatioii de cet huIi moieui na 
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CHAPITRE m. 

ttOMK LIS PHASES DIVBHSE* DU t>DniIIBTBIE| SS OOH »• 

• SI. 

i . Eq disant qne la multiplicité des besolas est 
approQvée par l'écoDomiste , nous avons entends 
parler de ceux aui^quels iL est possible de 8nbvenir; 
c'est-à-dire de ceux qu'on a, ou qu'on peut avoir 
les moyens de satisfaire, — 'Il est, en effet, facile 
de comprendre que, si les besoins existent eang les 
moyens de satisfaction , l'homme est dans nne po- 
sition pire que celle où il se trouverait s'il n'é- 
prouvait pas ces mêmes besoins. 

■2, Or, l'accioissement des besoins résulte des 
progrès de l'industrie et du commerce, et, par 
cela môme , du ia civilisation qui en est la consé- 
qucnvc iné\ili(ble. il est donc iiéceisaîro quo ies 
movens -all^rdclion, c'est-;! iliro le revenu des 
producleui s , s'aii^iiieiilciil en même temps et dans 
la même proiioi lioii que les lie-^oins, [mui- qu'on 
poisse diie que la condilion des hommes s'est amé- 
liorée. Il faut même que ces moyens tendent incea- 
samiiienl à déliasser la satisfaction des -besoins 
individuels les plus urgents, pour que la population 
puisse s'accroître ; ilfuul, eniiu, que la dilSculté 
d'acquérir ces moyens ne soit pas hors de propor- 
tion avec la satislkction qu'on peut en retirer, et 
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que les efforts qae l'homme- doit faire poar se lot 
procurer ne soient nuisiUes tn à ses torcea ^hysi^ 
qaes ni à ses fôcnltés morales. 

ARTICLE 1. 

m L'mruiEMCB des PBOcnfcs de l'industhib, et ivtciMXiaecr 

DBS lUCDIHBE, SVn LES UEVLNUS DES FRODCCTEDRSk 

S I- 

i. Sansœacbines, il ne peut y avoir de progrès 
industriel; car, il n'y a pas tic véritable progrès 
industriel sans économie des frais de production, 
sans accroissement de la puissance productive ; et 
tant que l'homme en est réduit à la seule force de 
ses bras, il ne lui est pas possible d'atteindre c6 
double' but. 

3. H Les machines suppléent donc an travail dee 
bras; elles en rendent l'emploi inutile; elles soitf 
souvent une calamité pour l'artisan. » — C'est ainsi 
que parle celui dont l'esprit est imbu des préjugés 
d'une philanihropie mal calculée. On peut répondre 
à celte observalioo par les faits qui ont été indiqués 
au chapitre des salaires, troisième partie, chap. II. 

s U- 

■ 3. Les machines muHiplient les forces produc- 
tives' de l'hoEame et centuplent les produits d'une 
seule branc^ d'industrie. Par reiretdel'ardeurda 
la concorreuce, elles deviennent facilement une 
caaSe dé reneombrement du marché , seul ènconh- 
brement qui soH pos»Ue , et qui d^end de ce 
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qu'une seiile*branclie d'industrie y envoie plus de 

produits qu'on n'eu peut acheter ('). 

-i. Cependant, cet encombrement occasionne la 
ruine du producteur, en l'obligeant à vendre à 
perte , et avant de le ruiner entièremeat, il est en- 
core la cause de mille inconvénients. 

5. Il faut d'abord abaisser les salaires au tans le 
plus réduit ; car la concurrence ue peut se soutenir 
que parle bon marché; et quand ic bon iiiaicliéne 
peut être obtenu par l'accroisseraent des forces pro- 
ductives, il ne peut l'être que par des moyens vio- 
lents, et avant tout autre, parla diminution des 
salaires, puis par celle des bénéfices de l'entre- 
preneur. 

6. n est cependant possible de remédier à cet in- 
GOUTénient par un nouveau progrès industriel ; car 
l'économie des frais de production proviendra alors 
d'une toDt autre cause que cette diîniDution da prix 
de la main-d'œnTre ; les débouchés seront ptos 
nombreux, et les ouvriers plus recherchés et mieux 
payés, sdon'Ies principes généraux qui règlent ie 
prix des choses. 

7. Telle est cependant l'imperfection des choses 
humaines, que ce remède lui-même n'est pas 
exempt d'inconvénients. En effet, unnouveau pro- 
grès ne peut consister que dans une nouvelle inven- 
tion qui rendra inutile les anciens procédés, ce 
qui revient à dire que les capitaux anciennement 
employés dans cellebranche d'industrie seront per' 
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dus, au moins en grande partie; l'ouvrier pourra 
y gaf^Dcr, mais le capitaliste ; perdrai Combien de 
niacbines , d'autres machines nouvelles ne laissent- 
elles pas s<)ns emploi ! 

8. Lerifài.bciiics coiHé(|uonceaderenco»i6rcnieK(, 
— nous pailun&liJujouL ri do celui qui résulte du man- 
que do, moycus do consommation, — pourraient en- 
core ôLrcévitéosparunpiogréssimultané dans toules 
les aoLres branches d'industrie, ainsi que nous l'a- 
vons démontré dans la tliéoriedu marché; et alors 
il n'y aurait de perte pour personne. Les produc- 
teurs et les consommateurs, les individus et la so- 
ciété, an contraire, y gagneraient tous. Et c'est 
ainsi qa'en industrie, de même qa'en morale, il n'y 
a pas de véritable progrès qnî ne soîl général el si- 
mattané. Quand l'équilibre est rompu, tout souffre, 
tont d^rit (E). 

ARTICLE U. 

DBS HOTK» DR RBKÉDIBB II CtS mOINVÉïneNTS. 

SI- 

i. Quoiqu'il en soit, on ne peut pas nier que 
cette simultanéité qui doit maintenir l'équilibre ne 
soit une spécnlation scientifique, plutôt qu'une réa- 
lité sociale. Bien pius.plus le mouvement industriel 
a de forces, et plus fréquents, plus multipliés sont 
les inconvénients que nous avons signalés. — Et 
c'est ainsi qu'ils menacent de devenir un fait géné- 
ral, bien que, de leur nature , ils ne soient qu'acci- 
dentels, spéciaux et passagers. 

13 
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2. Il fiiuL iijoatcf qiu; ce sont les premiers invwi- 
luiirs son!, le pluss(jiLM. tit, \ ictinics d'une nou- 
velle clL'cmn erlc , cl cela }i!ii\c (lu'il est plus facile 
de pcrfcclionncr que de créer, el que les premiers 
essais de l'inventeur sont souvent rendus inutiles 
par les perfectionnements qu'on y apporte ensuite. 
Il faut néanmoins reconnaître qu'ils ont, dans les 
premiers temps de leur invention , plus de chances 
de faire leur fortune. 

3. Il doit toutefois exister un remède à tout 
ceci, remède qui doit être simple et prisde la nalare 
même du conjmerce et de l'iDdaskie, Cèat à (a 
science qu'il appartient aujourd'hui de le décoorrir 
et de l'indiquer; aux peuples, aux gouveroemenls, 
avec l'aide do temps, eu appartint l'appllcatioii. 

s n. 

4. Il nous semble que c'est dans l'esprit d'as- 
sociation que ce remède doit se trouver, de môme 
qu'on y trouve les moyens de remédier à mille 
autres inconvénients. En effet , si par suite du pi^o- 
grès industrie! , l'utile et le bien dépassent le nui- 
sible et le mal , c'est à l'esprit d'association qu'il 
doit éire donné d'absorber l'un dans l'autre, pour 
l'annihilor. L'économiste , de môme que le méca- 
nicien , doit avoir recoin s souvent au principe delà 
compensation, pour m pas troubler la direction 
progressive du luouvomonl. 

5. Les compagnies d'assurances, sur lesquelles 
s'appuient aujourd'hui les ëlaas hasardeux de l'in- 
dustrie, soat destinées à r^rer tout désordre éco- 
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nomiqne. On pourrait assurer l'issue de chaque 
entreprise, comme on assure les risques de mer. 
Les sinistres maritimes surviennent , mais les com- 
pagnies d'assurances peuvent y faire face , parce 
que dix polices lenr font regagner ce qu'elles per- 
dent sur une seule; et, par une semblable opération, 
les capitalistes poarraient être indemnisés de pertes 
qui les ruineraient. Les fonctions de ces compagnies 
sont les mêmes que celles de ces bassins , où l'on 
recueille l'eau qui provient d'une quantité de petits 
nueseaux, pour ladisbiboer ensuite là où la sé- 
dieresse eu lait sentir le besoin. Un pas encore , 
QB système d'agEodalion plus étendu , et de même 
4ne les sinistres aoxquels !e oomm«t» est exposé 
aar l'Océas , ctaa. qa'Ûépraaive sur terre pourront 

6. Les awtages d'one sraiblable aesodation 
seraient ïounenses; les nouvelles entrepriseB indds- 
triidlea, dans telle braoclie d'industrie que ce soit, 
y tronveraient oa grand encouragement ; tons les 
peiitsciqiïtalifilespourraient et voudraient employ er 
tons leurs fonds dans l'industrie, sans y apporter 
cette réserve qne la crainte de tout perdre leui- 
impose. — Un premier échec ne ruinerait pas rou- 
trepreneur; le progrès se généraliserait de [ilus en 
plus, et le premier effet de ce remède sei ail de dimi- 
nuerle nombre des maux qu'il serait appelé ;! guérir. 

7, L"n écrivain, animé de nobles senliiiients , 
adit: (1 Nepourrail-ellepas, — la chai'ilé publique, — 
quand une fabrique particulière cesse de marcher, 
en prendre laditécËon, la&iremarcheràBes frais 
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et à son profit, jusqu'au moment où le cbef de 
l'établissement en reprendrait In complèle direc- 
tion C) ? " — I^'sis lorsque le chef d'un élablissement 
l'abandoone, parce que les frais de prodaction dé- 
passent le prix de vente que de nouvelles décou- 
vertes ont fait baisser, ce serait ane sonrce de 
noDTelies pertes que de l'aider à continuer. — 
L'entrepreneur ne doit pins espérer en reprendre 
la direction : son temps est passé. 

8. Khis, dira-t-on, les «Hup^ies d'assurances 
devront , ponr pouvoir sobaist^ , recevoir plus 
qu'elles ne donneront. — tiiea n'est plus vrai ; 
mais qui ne regardera comme chose utile de ré- 
trancher , aux Jours de la prospérité , une légère 
parcelle de son gain, pour assurer son avenir. 
L'industrie paiera volontiers un tribut qui lui pro- 
curera le bien immense d'une existence prospère 
et certaine. 

9. On peut encore objecter que les compagnies 
d'assurances devront laisser, dans l'inaction, un 
fÏKuls de réserve qui formera un capital considé- 
rable, lequel sera ainsi soustrait à l'industrie el au 
commerce. — Mais c'est une erreur ; supposer une 
faillite universelle serait tomber dans l'absurde, et 
ainsi les compagnies d" assurances n'auraient jamais 
besoin d'avoir des capitaux disponibles égaux ù la 
valeur des sommes assurées, et cela d'autant plus, 
que les primes qui leur seraient payées chaque jour 
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leur foumiraienl les moyens de faire face leurs 
remboursements. De plus, ces assurances propage- 
raient le crédit dans d'immenses proportions, do 
telle manière qu'ilsuppléeraitaocenlupleaux capi- 
taux qui seraient inactife, en même temps qu'il repo- 
serait sur une base immense. Ces compagnies d' as- 
surances, eoGn, pourraient fournir pour la sûreté 
de leurs opérations, des garanties hypothécaires 
sur des fonds de terre, ea appelant les propriétaires 
de ces fonds & Mre partie de leurs eociélés, et ceux- 
ci troaveraifflit ainà Toccf^ion d'augmenter leurs 
revenus, sans courir de grands risques (¥). 

§ III. 

10. On pourrait penser qu'en nous occupant des 
capitalistes et des entrepreneurs, nous avons oublié 
les ouvriers. — • Mais le sort de ceux-ci ne dépend- 
il pas du sort de ceux-là? Les entrepreneurs, dont 
les affaires seront plus certaines , demanderont un 
plus grand nombre de bras ; de plus forts capitaux 
employés dans l'industrie produiront un même ré- 
sultat. — Le laux des salaires devra donc s'ac- 
croUre. Puis, il faut ajouter que l'entrepreneur qui 
se trouvera dans de mauvaises alTaires , pouvant 
sauver une forte portion de son capital, recommen- 
cera à le faire valoir dans le commerce. — Et ainsi, 
le nombre des ouvriers, pris en masse, que deman- 
dera l'industrie ne pourra subir de gi iindcs oscil- 
lations. — Il est vrai que , nous l'avons uous-méme 
mainles fois répété, il n'est pas laclle de passer 
d'une industrie à une autre. — Cependant, quand 
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u[i cil ti'tî preneur re|)reiidra les affaires avec an noo- 
veaii capilal, échangera peulr-étrc le genre de se» 
affaires, mais sans poavoir sortir facilement de sob. 
geni'e d'industrie; d& sorte que les onvriers pour* 
roDt se faire aisément à ces nonvelies occupations. 
Et pnis, de nos jonis, lea machines et la divîsïoft, 
des métiers , comme nons le démontrerons tout k 
rtieiire , loin de rendrela poation des oavriers plus- 
précaire, sont pour eux, dans un tel revirement du 
travail, une s<ireté de pins. 

1 1 . Jusqu'à ce jour, le sort des ouvriers n'a été 
assuré que par quelques institnticHis de prévo^aae» 
plus ou moins utiles, plus on moins étendues. — 
Telles sont, par exemple, les caisses de secours mtt- 
luels, destinées à recevoir de petites sommes éco- 
nomisées par les ouvriers, lesquelles forment un 
fonds commun de bienfaisance pour subvenir aux 
cas d'ni^nce ; les caisses dites de prcmijance , 
alimentées par les retenues que font les entrepre- 
neurs sur les salaires de ceux qu'ils emploient, et 
d'autres élablissements de môme nature, parmi les- 
quels les caisses d'épargnes occupent un rang très 
important, — Ces liernièrcs cuisses reçoivent des 
dépôts volontaires (le ]ietites sommes dont elles 
paient l'inténH à partir du jour du dépôt, en offrant 
cet avantage, qu'elles en font la restitution, totale 
>ju ]i;irliel!e, à la volonté dcd déposants. 

1 2. Or, toutes ces institutions, plus ou moins in- 
génieusement organisées, sont fondées sur le prin- 
cipe de ['économie domestique, et de Vaceumalation. 
— Utiles, sans aucun doute, pour foire épargner. 
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snrnne consommation qui n'est pas de tonte néces- 
sité, nneporUon qui, un jour, pourra subvenir uti- 
lem«it ans besoins plus impérieux: de Ja vieillesse, 
de la Bialadieou du cliAinage, elles ne peuvent, ton- 
l^is, offrir cet avanti^e qu'à ceux, qui gagnent 
qoelqne chose de pins qae ce qni leur est stricte- 
ment nécessaire, puisque toute épara;ne est natnrel- 
lemenlimpossibleà ceux quinesontpasdansce cas. 
Et cependant, il faut compter un nombre considé- 
rabled'individasdont le gain est striclement mesuré 
sur leurs besoins les plus urgents. 

13. Quoiqu'il en soit, on ne pcnt nior que ces 
institutions n'encour.igcnt très piiissaniinont ces ha- 
biludes d'épargne, qui sont essenliellcmcnl propres 
cl ellicaces à moraliser l'ouvrier ; elles contribuent, 
en mâmo temps, à augmenter en lui ce sentiment 
d'un avenir a^surù, qui s'associe si bien au dcve- 
loppomcnt <loi afTeclions domestiques les plus pai- 
sibles, et à la conscience (le?a propre iuilépemJance; 
elles rallacbcnt, erifm, au maintien do l'ordre pu- 
blic, par les liens tout puissants do l'inlérèt et de 
la propriélé. — Toutes ces inslitutions peuvent cMre 
regardées comme des essais plus on moins incom- 
plets de l'association des petits capitaux, asso- 
ciation à laquelle manquent encore et la force et 
l'expansion nécessairesi pour qu'elles parviennent 
aa point élevé qu'elles attendront un jour. 
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ARTICLE m. 

DE L'IMFLLINCB QVE LES MACHINES AI^SI QUE LA DIVISION ET 
L'ASSOCIATION DU TRAVAIL Û»T SL'R LE PIlIS[ai;B ET BITR LE HOEIAl. 
DB LÀ CLASSE OUVRIÈRE. 

1 . Les machines, a-t-on dit, réduisent rhomme 
à la condition d'une nianivdlc. Les opérations, aux- 
qnelles ellea bornent son omploi , pourraient être 
accomplies demain par une roue ou par un piston. 

— La division du ti'avail réduit également 
riiomrno à répéter sans cesse une seule action qu'il 
exécute, grilco à la force de l'iiabitude , sans s'en 
apercevoir. De même qu'un moteur inanimé, il fuit 
marcher une navette, ou presse une pédale sous son 
pied- — Il en résulte, poursuit-on, deux inconvé- 
nients ; l'abrulissement des facallés de l'esprit, et 
on danger imminent pour l'ouvrier de se voir 
remplacé par une nouvelle machine. 

â.L'abmtissement dont on parle est plutôt ima- 
ginaire qae réel ; il est le thème des élégies de cer^ 
tains philanthropes, de même que les cormes de la 
vie pastorale forment le sujet des idylles des poètes. 
L'excès du travail abratit ; pouvoir produire avec 
moins de peine permet à l'homme de cnltiTer plus 
librement son esprit, de participer au choc des rela- 
tions sociales, de développer enfin et son intelli- 
gence et son cœur. Parce qu'un ouvrier ne saura 
qu'imparfaitement arrondir les têtes des épingles , 
en tailler les corps, en aiguiser les pointes^ son in- 
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telligence sera-t-elle, pour cette seule raison, plus 
développée que celle de l'homme qui saara bien 
arrondir les tétes^ et qui, néanmoîns, aura aede- 
ment va comment d'aotres ouvriers aigaiseot les 
pointes et taillait les coqs> On rencontre souvent, 
dans les camjtagnes, un tonnelier qui est à la fuis 
menuisier et serrurier, et cependant la maladresse 
des ouvriers de la campagne excite toujonrs la 
raillerie de ceux de la ville. 

3 . Quant à ce qui concerne cette crainte de voir 
les ouvriers remplacés, dans des opérations trop 
simples , par des moyens mécaniques , il faut se 
rappeler que Smith suppose, — nous ne savons sur 
quelle autorité il s'appuie, — que la division du tra- 
vail contribue à l'invention de^ inacliine.-î.lîneffet, 
il dit qu'un ouvrier qui est réduit à laii o tourner 
sans cesse une roue, à ouvrir unu soupape, trouve 
facilement le moyen de substituer un engrenage ou 
un ressort à son travail. — Mais ce ne sont pas les 
ouvriers qui, le plus souvent, inventent des ma- 
chines, et celles-ci ne sont pas faites uniquement 
pour exécuter des opérations aussi simples. Do 
toutes manières, s'il est constant que, plus les opé- 
rations seront simples, plus il sera facile de les faire 
exécuter par des machbies , il faut reconnaître aussi 
qu'il sera plus facile à l'ouvrier de les exécuter. Et 
ainsi, l'homme qui Mt atyonrdliui tonmer une 
roue, si demain an nouveau procédé rend son 
œuvre inutile, sera facilement en état de faire agir 
une manivelle. Cela aura lieu surtout après l'ia- 
troductiou des macbines, qui se réduisent, en der- 
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nière analyse, à un ensemble plus on moins com- 
pliqué de leviers. 

11 est certain qu'un tisserand ne saura pas labou- 
rer la terre, et qu'un ouvrier habile ù fabriquer du 
papier ne pourra passe Ir.insformer en cordonnier. 
Mais il n'arrive jamais, quand les choses suivent 
leur cours naturel, quo l'iiomme soit contraint h 
d'aussi brusques changements. 

Iln'ya pas do mai;liine qui puisse supprimer, 
tout d'un coup, le besoin do certaines opérations 
analogues dans les diverses industries du même 
genre, ou de genres à peu près semblables. En 
outre, la simplicité des occupations procure de 
l'emploi à tonte espèce d'individus qui, dans lo cas 
contraire, resteraient il la charge de la charité pu- 
blique ou privée. C'est ainsi qu'à Londres , où il est 
défendu d'afficber sur les murailles, et oii l'extrême 
étendue de la ville rend les annonces indispensables, 
nous avons vu des centaines d'hommes employés à 
parcourir les nies avec deux placards attachés au 
cou, et deux autres à leur chapeau, sans compter les 
voilures qui servent au m^me usage, et les individus 
qui stationnent au milieu des carrefours, où ils 
distribuent des adresses aux passants. A ceux-là, 
les deux, jambes suffisent pour gagner leur vie. 

i. On a dit encore contre la division et l'associa- 
tion du travail , qu'on leur doit , dans les grandes 
manufactures, le rapprocliementd'un grand nombre 
d'individus, source d'immoralité et de débauche; 
— ' qu'elles tendent à détruire le principe de la po- 
pulation et les habitudes de la famille. — Ainsi la 
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plnmc d'Eugcnc Sue (') y trouve le sujet des des- 
criptions los iiliifi alllij^ijiintcs, cl ci;l!c de F]Cgier{") 
les continno pnr les frjil,-. 

5, Quant ,'1 nous, utxir; no voyons aiunm liiîti né- 
cessaire entre ces deux choses. — ■ I. 'immoralité ^ 
de môme qne la vertu, se r]év( lop|)C par le contact; 
mais il faut d'abord qae leurs gcrmcb existent. On 
nepeotdoDc pas r^rder,. comme étant la cause 
de ces maux , ce qui serait tout an plus aoe occa- 
sioD qui les ferait se manifester. — Si l'ouTiier avait 
TBça de l'éducation et de bons principes reli^enx 
et moraux; s'il était enconragédanssesbonnesb»- 
nitudcfl, et blâmé de ses mauraisesl accueilli aux 
jours de l'impuîssance, et lorsqu'il se présenterait 
mtmide bons cerlîBcats de tous les entrepreneurs 
qui l'ont occupé , dans des établissements dé cha- 
rité dont les portes, dans le cas contraire, Ini so- 
ndent fermées , il ne courrait pas un grand danger 
à se trouver mêlé avec d'autres ouvriers comme 
M(E). 

ARTICLE ir. 

1. L'œil de la science ne doit pas s'arrêter sur 
des faits qui ne se trouvent que parfois et occasion- 
nellement liés à certains autres bits; mais il âoit 
s'élever, pour s^naler ceux qui méritent d'être re- 
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gardés comme des caases , parce qu'ils produisent 
conslamment les mêmes eflels. La véritable cause 
dn malaise de la classe ouvrière est le manque 
d'harmonie qui existe entre les pr(^rès des diverses 
branches d'industrie, et prindpalement entre la 
marche progre^ve cte l'c^riculture, et celle de l'in- 
dnsbie dite manufacturière. 

2. En effet, le blé , la viande , les légumes, qui 
forment la priadpaie noarriture de la population, 
sont des produits de l'agriculture. — ' Or , quand 
voit-on la classe moyenne et la basse classe être 
en élat d'acquérir d'autres produits ? — Evidem- 
ment après qu'elles ont satisfait, avec les produits 
indiqués ci-dessus, ies besoins les plus impérieux. 
Mais, si ces produits ne sont pas en quantité suffi- 
sante, et que, par ce motif, leur prix trop élevé 
absorbe une grande partie du revenu de ces classes; 
si leur production est arriérée, et qu'il en résulte 
l'encombrement des autres produits, ainsi que nous 
l'avons démontré daus le chapitre où nous avons 
donné la théorie du marché ('), l'ouvrier, d'une 
part, restera sans emploi , et, de l'autre, il sera 
obligé de payer ses aliments plus cher, 11 se verra 
doublement pauvre, et sera contraint de recourir à 
la charité. 

3. Si quelque peu des maximes de ce grand roi , 
qni voulait que tout paysan pût mettre la poule au 
pot, parvenait à se It^er dans la cervelle de ceux 
qni gonvement les natîona et ù , en les suivant , 
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ceux-ci vonlaient employer , au profit de l'agricul- 
ciiUnre, une partie des revenus de l'état, soit par 
la constmclion de roules et de canaux , soit par 
des institatiOTis qui favoriseraient l'iavcntion et la 
propngalion des molhodcs d'jigricullurc les plus 
utiles , soit enfin par des prime.- décornces aux plus 
habiles cultivateurs ; si les parliculiors se persua- 
daient que la terre, pour produire, veut le concours 
de l'homme, lequel est toujours insuffisant sans 
celui des capitaux ; si , par des études et des essais 
persévérants , les hommes instruits s'appliquaient à 
rechercher les moyens de tirer le plus grand parti 
possible de la puissance productive de la terre; ces 
besoins, que la société actuelle ressent à un degré 
si élevé, seraient saiisfails. Le progrès industriei y 
' trouverait son complément, ainsi que la cause de 
son développement ultérieur (S). 
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SI- 

L'enlrctien de l'inulilo el de l'oinF M 1 fa 
charge dal'uUEe. 

Beccàmi, cbap. IIL 

1 . H Je n'aime pas, » disait un philosophe, notre 
compatriote, — Genove^, — « cettescience, qui n'a 
pas l'honime ponr objet. » Nous ajouterons à ces 
paroles^ ijav, quant à nous, nous n'aimons pas la 
système de celte école, qui fait, de l'économie, m 
calcul de marchand et qui oublie riiumànité,comma 
si la richesse était autre chose qu'un moyen d'amé- 
liorer le sort des hommes. 

S. Il y a toulerois, dans la société, beaucoup d'in- 
dividus, qui, en raison de leur existence, ont des 
besoins, sans avoir les moyens de les satislïiire. lia 
sont condamnés à yiérir, à moins qu'ils ne consom- 
ment le bien des aiiîios. Nous les partagerons en 
quatre classes : I" Celle des enfants, dont les fa- 
cultés ne sont pas assez dcveloppéps pour le tra- 
vail; 2" celle des vieillards, qui sont à l'autre extré- 
mité de la parabole que la vie décrit ; 3 " celle des 
infirmes, des malades, des imbéciles, etc., que la 
nature a privés des moyens de concourir à la pro- 
dactioft sociale ; i' enÔD, celle des hommes qui. 



parleur propre négligence, ou par la faute d'autrui, 
privés d'éducation ou élevés dans le vice, n'ont pas 
su tirer parti de leurs facultés, ou ont renoncé à en 
faire utilement usage, et se sont adonnés au crime 
et à l'oisiveté. 

3. Les individus des trois premières classes, 
manquant d'instruments productifs, ne peuvent se 
livrer il lin travail utile ; et si, par suite de cela, 
ils n'ont droit à recevoir aucune porlioii des clioses 
produites, ils ont, toutefois, celui de vivre, consé- 
quence naturelle du besoin qu'ils éprouvent de 
conaeiTer leur exislence; el !a société qui, à l'aide 
des avantages de la vie commune, garantit celle 
de chacun de ses membres, veiltera à les préser- 
ver de la mort. Les enfants trouvent, eo outre, dee 
soutiens dans lenrs parents; les vieillards, dans 
leurs enfants, et les pauvres dans la bienfoisance 
d'autrui. La nature a reconnu la lé^tunité de eea 
secours , en mettant dans le cœur humaÎD l'amour 
paternel etl'amonr filial, ainsi que cette sympathie 
qui nous fait prendre part aux malheurs nos 
semblables, et nous inspire le désir de les adondr. 
Nous souffhins, lorsque ces affecljons naturelles ne 
sont pas satisfaites, et la société en souffre égate- 
ment : aa contraire , lorsqu'elles le sont , c'est us 
piaisir pour nous et un bien pour la société ; les 
salisfilire est donc une loi naturelle. 

4. la quatrième classe n'a pas droit à l'existence. 
Elle y a renoncé, en renonçant à faire un emploi 
utile de ses facultés. Le mauvais pauvre et le to- 
leiir travaillent aussi : Us courent sur les grandes 
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routes pour y surprendre les passants, soit par la 
compassion, soit paria force; mais leur travail n'est 
pas produclîr, c'est-à-dire n'est ]ias utile, ni écono- 
miqnemeni ni moralement, et ilsn'onlaucundroità 
jouir de son résultal-S'ilsnevunlcnlpasa voir recours 
à d'autres moyims, il est juste qu'ils périssent ('). 
Que ceux qui croyeiit qu'une i;rancle tlislaiice sé- 
pare le /tis/c de Yutile, réfléchissent tlonc que le 
travail utile, seul, donne druil aux moyens de 
vivre. — ' Mais si, par la faute de ia société, peut-on 
demander, le travail reste infructueux,? Si par 
Bnîte de ses institutions -vicieuses , elle condamae 
un individu h l'oisiveté ? — Alors elle doit subve- 
Tenir à ses besoins, oa se résoudre & punir les cri- 
mes dont elle-mâme œt cause. 

S. Les dernières ^larties de cet ouvrage indi- 
queront les conséquences de la bienEaisance sociale. 
Quant à présent, nous Enisons abstraction de toute 
puissance étrangère à l'ordre économique des in- 
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dividiis considérés isolément. C'est donc sons ce 
point de vue qu'il faut dire que les rcvonus des 
producteurs sont consommés non-seulement par 
eux , mais mûmc , en partie, par ceux qui ne pro- 
duisent pas. 

6. La première conséquence de ce fait, combiaé 
avec le principe de la population, est nécessaire- 

' ment que la popuiaiion doit auréoler, partout oh 
le nombre dea noD-producteurs est moindre. En 
eiïet , si chaqne producteur destine son revena à 
ses besoins et à ceux de deux autres individus qui 
ne produisent pas , et qa'il survienne qae l'un de 
ceux-ci puisse gagner sa vie, en devenant, lui 
aussi , producteur, le premier aura un excédant de 
produits qui lui permettra de subvenir aux besoins 
d'an quatrième individu , et il en sera de même 
d'un cinquième, si le second vient également à 
produire ; d'oii la population pourra se doubler et, 
en suivant ce raisonnement, on aura une de ces 
progressions que les mathématiciens appellent 
ascendante, 

7. La population , toutefois, ne s'augmente pas 
sans qu'il en résulte une plus grande production ; 
celle-ci a pour conséquence la division du travail , 
laquelle est, à son tour et réciproquement, effet et 
cause des progrès de l'industrie. Cette divisionrend 
en outre plus facile l'occupation de toutes les classes 
de la société. — Entrez dans un vaste établissement 
industriel , et lorsque vous verrez ce muet qui dis- 
pose les fils d'un métier, cet aveugle qui fàit tonr^ 
ner une roue , cet estropié qui est chargé de répéter 
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les signaux , cet enrant qui présente les oatilB, ce 
vieillard qui surveille le ti avail dés antres oavriers* ' 
TOQB recoaualtrez que là où, le progrès induatriêl 
a pénétré, il safntd'un seul membre sain et robuste 
pour qu'un homme puisse subvenir aux besoins 
de son existence ('). De telle sorte que plus la 
production et par suite lapopatatiou augmenteid, 
plus il esl facile d'employer l'œuvre derhooune, 
et plus le biea-ètre général s'accrott par une par- 
ticipation plui^ générale aux moyens de satisfoction 
que l'homme peut se procurer. Et c'est ainsi que 
l'augmentation du nombre est toujours accompagné 
d une amélioration dans la condition des hommes, 
dun accroissement de jouissances, dune plus 
grande et plus juste dillusion de !a richesse , et 
enQn d une dimmulioa dans 1<: chilTre des non- 
producteurs et par conséquent dans celui des mal- 
faiteurs. Une population peu uonibreuse, au con- 
traire , est 1 mdicc d une décadence aenérale de 
I mdustne, et, par ce molit, le plus grand nombre 
manque de travail et vit dans la misère, ce qui o»- 
gendre la corruption des mœurs et les 'UÎmes. 

8. La nature, ayant donné à l'homme le besoin 
de vivre en société, et lui ayant Mt troQTac dans 
la vie sociale le principe de son aatélîwatiw ^ 
sa prospérité , aussi bien que celui de l'aocrwsee- 
ment des générations, eût été inconséquente et 
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bÛQE^ daiie ^vaes, bî elle avait établi «ne con- 
tra^ctioQ eatt9 lea r^nltate de dènx prineip^. 
Ce aont donc de yaines é^ears que SB&ea de Mal- 
ins, qui craint qne L'excès de la popiilaUoa ne 
devenue le fléan de l'humanité. Telles c^tendftiït 
ponmùenl en élt^ les conséquences, par l'e^ 
d'tiistitations Bodales vicieoses. 

S ID. 

Ô. Quelques auteurs, adoptant une opinion émise 
par Spiithj ont cru trouver dans les domestiques, 
les serviteurs , etc., une autre classe de non pro- 
ducteurs. Mais leur travail sert à satisfaire raille 
désirs de ceux qui les paient , à leur procurer mille 
commodités, à llalter parfois leur vanité : comment 
peut-on dire alors qu'ils ne sont pas producteurs ? 

10. Il n'en est pas moins vra>,quQ ceux qui sont 
destinés à être ainsi des in?trumê{it^ de Batis&c- 
Uop i moyennant un travail manad qui n'est p^ 
d'abord réalisé en un objet matéiiel, échangent oe 
travail contre une portion dgs reyeniis réels d'antmi. 
Aussi, si une ,t«llê classe d'individus venait à être 
trc^ nombreuse, il en ré^nlt^rait que tes revenus ne 
p(MBmijeiit plue wtiBf^ à tons les autres besoins 
da la T^, leequele m ao^iQnt que par des choses 
récites, on qu'ils ne suffiraient p\m à augmente^ ]p 
..Odpital par âe69cooi%aladions, iii à pdurroir ^ la 
Bobàstiuice de couk qui sont inévitablement ioça^ 
pablea de pTodiure> tels qne Ijbs en&ints en bas lige 
elles TidUffTdadé(ârépita{etaiasiles familles iraient 
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11 . Ia dispn^rtioD eob« le produit sood et le 
nombre de ceux qui s'adcHoneot au service per- 
sonne d'aatrni, peut donc, elle avsai, être un oba- 
tacle à raagmenlaUon de la population, et an bien- 
être d'un certain nombre d'individus. Alors qiie le 
désespoir et la misère régnaient dans les cités et 
dans les campagnes, ane poignée de seigneurs fea- 
dataires entretenaient des troupes innombrables de 
servitenrs, et ceux-ci, à l'imitation de leurs maîtres, 
se livraient à tous les excès, et devenaient, au be- 
soin, autaDtd'inslmmente de crime et d'oppression. 

§ IV. 

12. C'est en ayant égard aux considérations ci- 
dessus, qu'on doit formuler la proposition qni con- 
tient le principe économique de la population, at- 
tendu qu'elles peuvent l'acillter l'explication de 
mille phénomènes en apparence contradictoires. 
Telle qu'elle est , elle ne redoute aucune critique. 
Il y a, dit-on, des pays barbares, des républiques 
austères, des nations sanvi^es encore, qui sont plus 
peufriés que certains états dvilïaés, riches, oà ré- 
gnent le luxe et le despotisnra. Etablissez une pro- 
portion arec les termes do problème, tenez eomiite 
des denx raisons, et tous aurez ain» la démons- 
tration dn phénomène. 

13. E semble donc qn'on pourrait obtenir nn 
même eSet économique, soit qu'on restrragne les . 
besoins, soit qu'on augmente laproânclion..M>la, 
peut-être, sera vrai, quant au chiffre.de la popula- 
tion, mais non pas en égard à lit condition , dee - 



Digilized By Googl^ 



QUATMËMB PAnitE.— CDAPIÏBE IV. Î1Î 

hommes, altendu que celui qui aie plus de besoins, 
et qui possède les moyens de les satisfaire, a, 
comme nous l'avons dit, le plus de jouissances; et 
de plus, il est moins exposé à être victime de la di- 
sette. Pourles nations qui doivent, de toute nécessité, 
se contenter d'une polenta de riz, la seule disette do 
riz est une condamnation à mort sans appel; mais 
là où cent produits variés sont conB(Hmné8, la'prt- 
vatioiT de cinqnante de ces prodnils laisse encore, 
en temps de tûsette, la post^ilité de satisbire aux 
besoins les pins pressants, et la popnlaUon échappe 
ainsi' aox dai^ers de la fàmine. L'écononiiàle 
trouve, dons la multiplicité et dans la diveràté des 
besoins , nue garantie assurée ponr le sort des 
peuples et des familleBr 
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CINQCIÉME PARTIE. 



DE L'fiTAT ?iiy?[l,lUl!, M iR \L , CIVIL ET rOLmQUB DES 
NATIONS. AIN^I 'JVl'. IHi COliVERNSMENT , COMME 
mFX-UAKT SCR L'OHDRK ÉCOSUllIQUE DES RICUESSBS 
er SUR Ù POPULATION. 



1 . En coasidcranl les individus comme pai-ticipant 
à laproduclioa et à la jouissance dos produits, nous 
aYOOS toujours eu l'Isard à leur réunion en sociéfé. 
Mais nous avons tenu coLiipte de Icura fonctions pu- 
rement économiques, ot nou de ces faits qui en 
facilitent ou on contrarient l'ordre et le développe- 
ment, iii des (.onditions extrinsèques qui peuvent 
leur faire atteindre leur but sans obstacles ; ni eQÛû 
de ces forces régulatrices de l'ordre social , dont le 
dépôt constitue ce qu'où appelle le gouvernemcnl. 
C'est ce qui formera l'objet de celle cinquième partie- 

2. Le gouvernement, considéré comme agissaM , 
^"écède toutefois, dans l'ordre idéolc^ne des 
théories économiquea, le gouvernement coDBidér& 
comme ayant dts besoins et le&moyens.de les sati^ 
faire. Ue^vraldedire qa'ÏLa le droit de tirer dâ 
IsL société ces moyens de ëatiaEEuro ses besoins» ét 
de les employer à sa coiisarTation,iBais cela seuler- 
ment parce qu'il influe sur l'état des individus^sur 
la production des ridiesses et sur leur répartition. 

Dans la sixième partie^ nous couBÎdfû'erons le 
gouvernement sous cet snibe point- de vue écono- 
mique. 



CHAPITBE I. 



het cauicB accidenicllei propranMM dilu 
tont la r^coudiié du iji\„. leur poiition rsIaU- 

1 . Montesquieu condamne à un perpétuel escla- 
vage les peuples du Sud , et promet la liberté à ceux 
du Nord, par la seule inilucnce du climat. Il géné- 
ralise trop une simple expérience toute spéciale ('), 
et se croit l'interprète de la nature. 

2. Il est cependant vrai que l'homme, du même 
que les autres animaux et les plantes , revêt , selon 
les lieux oii il vit, divers caractères, et l'influence 
décisive des !ieu>:, de l'air et des eaux 'sur le phy- 
sique et sur le moral l'iioiiime ii'écliap|)a pas à 
Ilippocrate. L'habitanl des îles Marquises, forl, vi- 
goureux, d'une liante stature, comparé à l'indien 
deMackensie, petit, maladif et contrefait, est un 
Hercule auprès d'un pygmée. L'un est une puis- 
sance comme cent, l'autre comme dix; appliquées 
à la production , ces deux puissances ue donneront- 
elles pas des produits proportionnels? — Comparez 
l'Européen aa Nègre, et tous trouverez pins de 
difôrence entre eax., qu'il n'en existe entre ce der- 
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nier ei l'orang-outang. Mettez en regard les habi- 
tants dé la Louisiane du Sud ou les indiens Téna- 
téros, pleins d'énergie, d'adresse, de vivacité, et 
les naturels de la terre de Vao-Diémen, ou ceux des 
îles Sandwich, entièrement stupides et imbéciles, 
et vous aurez l'explication de l'industrie des pre- 
miers et de l'ignorance paresseuse des seconds. 

3. L'ex.cès du chaud et celui du froid engour- 
dissent éj;alemeul la fibre, l'un en la relâchant, 
l'autre en la resserrant ; sous l'influence de ces 
extrêmes, il est également difficile d'être actif et 
entreprenant. — Un air humide, lourd et chargé 
de vapeurs homicides; une alimentation habituelle- 
ment composée de poissons maquenx, épais^iBsent 
lelissQcelInlaîre, ei^oi^iaitle s^téme lymphatiqôe, 
détendent les muscles et produisent imepopalstioa 
lourde et inerte. 

i. La focnlté de sentir', modifiée 'aussi par 
l'inQuence du climat et de la position gét^raphiqoe , 
est cause qne tous les hommes n'éprouvent pas des 
bestnnsâ'one même nature ni d'une' même intensité; 
et si on tgoute à celte considération, que les nus ue 
tnravent pas aussi facilement que les autres les 
moyens de satisfoire cens qu'ils ressentent, on 
comprendra comment la nature a fait ceux-ci 
industrieux, et ceux-là paresseux. La Chine , avec 
un sol fertile , tout coupé de rivières et de fleuves, 
se tient excInsiTément renfermée dans son indus- 
trie et dans son commerce intérieurs, mais la Phé- 
nicie, située au bord de la mer et dont le sol était 
aride, fut forcée parle besoin de couvrir l'Océan de 
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ses vaisseaux et de Je traTerser avec hardiesse ('), 
pendant que l'Ânit^e, aveo ses terres plus ou moins 
SAblonneaseB , condamne ses habitants à la vie no - 
ipa^e des paatems. {.à, enSn, où un ciel ardent, 
vif, Qcéattf infranchissable , des pics aux sommets . 
étevéa, de. wes cours d'eau et de vastes déseirta 
mmoKseQtBiie constante unifo/outé; là où leboet^q 
à» Tepos ve fiiit fbi^ viveip^t sentir que celai /in 
^TaU^lant^^.âetrindintm, qui^apoorpria-' 
cape^ t(«v9UK..<t(Vt prendra un autre déveli^pa- 
V^i, qoe dans les pays où la natoie» tout activité], 
tout moarent^tj exdta rbomme à' b'àvaUler, 
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Àcta dal'Itutitiit Surim^iogTaphiqve dnBiéril, loni U 
dite dejuillel 1839, onBl un rapport sur une inscription trouvée i 
Gayia ei cuminfe, le Sï mai, par MonosI rte ^ranjo Ponoalegn 
~1, daC.Sàrboaii—eetnùlalàmmIia. José Rcdrigvcs Monteiro. 
laqaelle oadil «Ire écrite eu uricliircs pbcnicicns. Voici un fcag- 
meil de ce rapport , qui ru cantionlla partie, la pi us^ essentielle, a Que 
a iDscriiJtIo de lïaviii se icha collocada de borna mancira Tantajosi 
a estas conjecturas : voltnda para a lUar, en timui ftca da locha 
Gubica, pauco escabrosa, corn caracleres eoUosaaei de. 1 LBfalilioB„ 
00 runio L. S. E. , pode ter visla a olbe où de lodai aa pvexm , que 
por ali pnEsarcDi; e notavel be que os habitantes daqoenes Ingaro* 
todos conheem aa letlrai da pcdra. ■ On peoL es teir eoeon td i>- 
dicG dans le 3° cablec, delà gr^saileaiiBÂB, doVosnagC pModiqBe 
que dirige, imii le Dqm de: On toHiartt, an ]«meete(tiinalibM- 
faol, p. sTAnjsLAi Mancun, & ramilti de qill uooi démit lalec- 
tnte da rapport diA phu beat. .Que rXmWqne nit eiudie iettéB 
l0Hwèe. Jotqn'k Cobunb , eti* nrdUblll «t riw rt^idoB qol ij. 
IrouM tnoncfe, ^iqiie nooi lavotu stf ^dwn qne lea Phéoldent 
comuiiialent anisl la Grande^ietagne, elqa'Us avaient tonjonn ei^ 
U eouniteanie de celte Ile mmArêa prâfleà, an ptint'qifii» 
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bien loin de l'engager à vivn; dans l'inaction ('). 

Ce n'est pas que nous oiitondron!> dire par là que 
Dieu a voulu que certains jinuplcs de ce globe 
fussent misérables et d'autres riches; ceux-là es- 
claves et opprimés, ceux-ci heureux et maîtres, 
Tyr, Carthag'e, Pal rayre, jadis riches et populeuses, 
aujourd'hui désertes et incultes ; la Bretagne et la 
Gaule, devenues l'Anglel^ire et la France, seraient 
toujours là pour notU déùïôatit. L'art peut modtffier 
la nature. 



(1) Moire Sebha rap[}tlï quelques-unes do ces influences. le> jmi 
positives. flciiJues et icicnlillques en même temps, paTaissent 'nair 
laiomété ta oiraclèra piriimlin dw«trir^ llalicDç.— LeaSeux 
•fgim «ù Ip^jdiTOMi Btfiom àfii^yvmVf ta. tfft soi 
Iq^ ul usipi datu la grand drame de ItnimaDlu. teg Keip. di- 
tmbUnt im certain mode.' de dfrelDnioiMM, m ioutà ordre de 
p^epéi ; Il cela anW btn ta polUqie, qiv- dfiM, 1m 
dH|[Sl«tfflV.l(^ flieiifei,^P!)^ceFd«Umq«r4<"^ fe«l«^ 
MMoirif ,^ et Rii^ ellei enlient dan* le ptaîi dé ta «dénce' : ellei 
nSdÛéort) vUtta «ertalniia lois, tes tkcDlléi de FlieqiiiB, ■tpn eeW 
nbon, Bltee httatut aae partie essealiello de pfeaqtw tpntf&tef 

^ ggoyaifsuçei humaines.— Dans un Intviil, inf^ l'fofr-. 
timimie, c'eil-à-dîre sur une nouvelle théorie dçï tlqtui «xeila- 
teurti'tiatail d'nne certaine étendue, cl que de nombren et pfrisMiUi 
olMtacles ne nous eut pu penois d'actueyer. ntit tpie. non fijou 
pu sfuenerà ce paiol, qu'i) a'e.pbii.bespin qucd'untdgrnt^rsmafiï^ 
nojiB croyons avoir Irailé, pour la première Tois, des inltaences d^ 
cllmàl SUT le sljle, en les rédnlunl il' des lo'n géntralst. (Voir Bos 
tniiilelirei au comte Tjtaxmo liAXbuii rauA bi^hw. dm I* 
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CHAPITBE n. 

L'ouvra ds l'homme qid iranîlle mai ^et 
faronat qiu'iiicniraleronel al de peu de 
nleiir,«t le* biM^ raccompIiHvit xtiit nu 

Mufcom, du Calbertnine. 

S I- 

1. Au XIX* siècle, alors que les principes d'aae 
philosophie amie de l'hamanité, aassi bien que les 
lois d'une religion de paix et de charité nous font 
regarderions les hommes comme autant de frères, 
combien nons éprouvons de doulenren nous voyant 
contraint de parler de l'esclavage ! — Peut-être ne 
sont-ils pas nos frères, ceux qui, sous le fouet de 
leurs semblables, {^émissent encore dans certaines 
colonies, épuisant uiievicLeaucoup plus amère que 
la mort? — Si la voix de l'humanité est muette au 
cœur de l'homme qui ose être le maître d'un autre 
homme, qu'ilécoute doncau moins cellcdel'infifrét, 
et qu'il voie ce que lui coûtent ces prodoits, baignés 
des larmes de son semblable, dont il se répalt. 

2. L'homme dirige les instrnments de la prodac- 
Uon. Son esprit guide sa main, et la main et l'esprit 
de rhomme coçdaisent les s^jents natoreU et les 
capitaux. L'hooime est one réomon de diverses fe- 
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cultés, dont le développement peut seul donner 
l'impulsion à l'industrie, 

3. Or, l'intelligence de l'esclave reste toujours 
au degré le plus bas. Quel stimulant pourrait l'en- 
gager à se développer, puisqu'il ne jouit pas de ce 
qa'il produit? ■ — • Sera-ce peut-être l'alTection qu'il 
ressentpour unmaltre dont le fouet sillonne sa chair? 
Ce maître, d'ailleurs, ne s'efibrce-t-il pas de l'a- 
brolîr encore davantage, sachant biea qn'antre- 
ment l'empire qu'il a usurpé s'écroulerait? L'homme 
qui a le sentim^t de sa propre digaité, n'est jamais 
eeclave. Quant & celui ne connaît pas ce senti- 
ment, il n'est qa'ane machine inerte; il n'y a pas 
de force, il n'y a pas de puissance qui le fasse agir. 
Que peut-il donc produire? — Naguère encore, dans 
certaines colonies anglaises, on ignorait l'usage de. 
la charrue; et plusieurs nations du sud de l'Amé- 
rique, vivant au milieu d'immenses forêts, ne sa- 
vent pas en retirer du charbon. C'est deNew-Yorck 
et de Philadelphie que doivent y vffliir des onvriers 
capables d'élever les constnictioiiB les pins ccmt- 
munes ; une telle habileté est même, au-dessus de 
l'esprit des esclaves. 

i. L'esclavage a pour objet le travail et l'indus- 
trie, mais le ressort moral de l'honneur est inconnu 
ii l'esclave. L'esclave ignore jusqu'au son de ce 
mot auquel les aris doivent leur plus forte impul- 
sion. Quand les Caton, les Cincinnatus passaient de 
la charrue au commandement des armées; quaud 
TuUius écrivait que rien n'était plus digne d'un 
homme tibre que l'agricultare; l'j^iculture était 
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floriasanlâ) pialgré les iijstitutione guerrièreB de la 
république; maislorsque Pline, CtilumelleetVamXi 
68 plaiguaient de sa décadence, elle étùt aban- 
donoéa aux bras des eBclaves. 

5. L'homme, enfin, qai ne travaille qge sons Pai- 
gaillon du fouet, perd peu a peu ses forces pliys^ 
ques ; et ce n'est pas, sans que nos yeux deviénaent 
humides, que nous lisons, dans les récils des voya- 
geurs, la deâci'iption du misérable sort des nègres 
des colonies. 

6. C'est ainsi que, sans parler de l'inconvénient 
d'avoir dos lioiuiiii'j abrulis, les maîtres nuisent 
réellement à leurs [iio|ires iiUéréts; ils peuvent, au 
moyeu de lu force, imposer à leurs esclaves un 
travail auquel ceux-ci se refuseiil; mais comment 
pourront-ils augmenler le peu de valeur que ce 
travail peut avoir ? — Les produits que donne l'es- 
clava;je août toujours cliers, el si même on ne cal- 
cule que Ici ulimouls, ils sont bien plus coûteux 
que ceux d'ouvriers libres et salariés. De plus, le 
grand nombre d'objetâ, souvent les plus communs, 
tels que les carottes, les ciboules, les poireaux, etc., 
que les maitres, au dire des voyageurs, sont con- 
traints, par suite de l'ignorance de leurs esclaves, de 
taire venir d'autres pays où l'esclavage n'existe pas, 
se paient des prix fort élevés, ce qui diminue 
d'autant la valeur relative de leurs propres pro- 
duite. 

S"- 

7. L'esf^bnragQ inflae encore sur les maUres.L*()F 
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sivelé est leur seule cccupntion, et l'oisivoté cor- 
rompt le cœurel l'csprii. lino vie coTii;ar,r6e à la 
débauche et à la luxure, les rond, euxaus?i, inca- 
pables de rechercher et de mijllrc en usage ces 
procédés dont l'industrie lire tant de profits. C'est 
parce motif que, depuis bien des années; ia pro- 
duction coloniale dusucre,' — sujet encore présent de 
sivivesdiscuBsions, — ne peut soutenir,dan8 les co- 
lonies françaises , la concurrence des autres pays. 
En effet, elle y coûte le double. 

8. La classe qni, dans les lieox oii reBclavage 
existe, ti^il le mïliea entre tes esclavee et les maî- 
tres, n'en ressent pas de moins tristes conséqnencea. 
EUe a en horreur le travail que l'on impose aux es- 
dtiTes, et ne pent s'élever jusqu'à la condition des 
Uelb^. A ses yeux/le vol est plus honorable que 
teUavail. 

sio- ■ 

9. Réduit à l'état d'esdave, l'homme est peno*- 
psUe de prodoire: H est inhabile à se servir des 
^enlsnatarda de la production ; et l'esclavage «St- 
contraire à l'accumulation des capitaux, ce que 
nous prouvent les emprunts continuels que lés CD- 
kms font aux métropoles. Tels sont leseffets del'^^ 
clavage sur les agents de la production. 

10. Le peade produits obtenus par ce moyen, ne 
(0>t pas uns compensàtion de la valeur potentielle 
des opérations qui ont contribué à les former. Mais, 
par rabnr de la force , il passe dans les mains oi- 

. 9iTe«de cellii.qmdoît enjonir. T^eeet la répap- 
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titioa des produits, tel est l'ordre économique de 
l'état d'esclavage. 

11 , Et la coDséqnence d'un tel ordi'e de cbosea', 
c'est que le plus grand nombre des individjiB est 
plongé dans la misère. Il est vrai que la mendidté 
n'y existe pas, mais c'est parce que tons srat égale- 
mentindigenls. C'eslponr cela qae nons ne poavons 
déplorer assez cette opinion, admise par tant d'au- 
teofs , que. c'est à l'alMlition de l'esclavage qu'on 
doit la mendicité. 

lâ. Ët'qael peut être, avec si peu de moyens 
d'existence , le nombre de la population ; dans qael 
état doit-elle v^ter?— - Elleest raréetmisérAbLe. 
— C'est une erreur d'avancer que, dans les an- 
dennes républiques, la toale des esclaves était in- 
nombrable, et qu'elle l'est également dans les états 
de l'Amérique, où l'esclavage subsiste; carcelan'est 
dû qu'au peu de consommaliou que les' esclaves, 
dénués de tout, peuvent faire, et à ce que, vivant 
aux fi-ais de leurs maîtres, ils ne prennent aucun 
soin de leurs' enfants, ceux-ci étant élevés parles 
maîtres, qui les considèrent comme augmentant leur 
fortune. Maiâ si la même population était libre, elle 
devieudrait plus nombreuse, attendu l'accroisse- 
ment immense des moyens d'existence qui se mu- 
nil'esterait, l'esclavage étant aboli. L'exemple des 
colonies que la générosité des maîtres, oit la force 
des esclaves ont &it jouir du précieux, don de ta ti- 
berté , conQrme notre assertion. 

13. Enfin, ilfout çncoreee rappeler qœ le grand 
problème social ne consiate pas à ^voir beaocoap 
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d'hommes sur !a terre, mais à en avoir beaucoup, 
vivant dans l'aisance, — I.a vue d'un peuple de 
fantômes gâmipsantset déchirés par le fouet d'un 
maitro inluimain, nous lail oublier que nous vivons 
parmi les hommc=, et ne nous inspire (pio l'hor- 
reur; mais l'ame se repose et se console, en con- 
templant une population d'ouvriers libres qui, tous, 
Is soir, chaolants et joyeux, saluent avec dignité le 
directeur de la fabrique où ils travaillent etretonr- 
nent, portant les fruits de leur labeur, dans leur 
propre maison, où ils sont les seuls maîtres, et 
sons le toit de làqoelle ils vont se r^ser , près 
d'une femme jet d'eufonts tendrement aimés. 

luuB, si en donnant au monde une Amérique, 
tn ne t'y es pas réservé no ponce de terre , tandis 
qaelesautrrâ nations l'ontréduite en grande partie 
en esclavage, nous nous en consolons avec hù ! 
Tu n'as pas- ajouté l'opprobre à l'adversité (A). 

i4. Ces mômes principes peuvent ôlre appliqués 
à l'esclavage politique. Genovesi disait : » Dans les 
((paysgouvemés despotiquement, ilne peut y avoir 
«ni grande circulation, ni grand commerce, ni 
a grande richesse. » Sous le gouvernement des Ma- 
melucks, en Egypte, le titre d'esclave était préfé- 
rable à celui de sujet. Un Européen , dont le sort 
est si différent, peut bien ne pas le comprendre, 
mais cela n'en est pas moins vrai , et ce seul fait en 
dit i^ne que ne pourraient en dire dis. pages comme 
celle-ci. 
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CHAPITRE m. 

m >S0V(U.TI(Ut. 

Aiant tonu nitre cboH, n faut teiHer t 1'^ 

dDCBIlDn. 

GEHOVSSt, partie II, chap. Tl. 

1. L'édacadon a été dcfmie l'art des habitudes, 
de "telle sorte que, depuis le berceau jusqu'à la 
tombe, l'homme est sousl'iiilluencede l'éducatioi^. 
Les loi? , rojiioiou iiubliquc, l'exemiile, tout con- 
court à notre édueuiiou, Los l'auullés de l'esprit et 
celles du cœur, ijui sont luulej comprises sous le 
nom do lacullés morales, et le? fii^ullés physiques, 
ellos-ruémes, seul sousl'eiiipiredes habitudes elde 
j'tîducatioD. L'éducalion est coiniue nm iça^ig^ 
qui donne diverses formes à l'individu, à cé point 
qu'on pourrait dire que l'homme est plutôt l'enfant* 
de l'art que celui de la njatare. 

ARTICLE I. 

S I- 

\. dp stpieleUç qm % iQoati^ wiHaat (w la. 
terre, pqi& disparaît, çatmi âtminci^flb\Qd'<gxSrffi- 
pfçduclivement; ce n'est pas an âtre éemmi^' 
iOoné de besoins, n^iis^ dod de {looltés, il a'esb 
qu'une plante psu^ite. 
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2. La nature, cependant, a établi un équilibre entre 
les diverses facultés du l'iiomme, et siles unes restent 
inertes pendant que le? autres s'exercent; si celles- 
ci s'cpuisimt lundis que celles-là demeurent dans 
rinaction , a:l équilibre es! troublé , et quelquefois 
la vie s'arrélc. CcUc dit que l'estomac d'un homme 
instruit est imbécile, et que les athlètes ont géné- 
ralement une pelite tâte et peu d'intelligence. La 
modération est une loi sapréme de l'éducation , et 
l'homme instruit donne dans on excès et l'athlète 
dans un autre. 

3. L'éducation physique comprend l'by^èneqnî 
enseigne à l'homme le» moyens de cooserrer sa 
santé, en entretenant et en développant les ft>rces 
du corps. L'hygiène eM épai^é la lèpre anx Hé- 
breux; elle épargnerait la peste aux Musulmans. 
Même parmi les nations civilisées, la véritable 
hy^ène est inconnue. Les membres del'homme, en- 
fermés dans des langes aussitôt qu'il respire , ne 
peuvent prendre ainsi leur premier développement. 
Condamné à l'inertie dès le premier jour, son corps 
reste débile. Adulte, il est la proie de passions 
précoces el destructives , et souvent, au sortir d'un 
banquet dont la digoslion sera laborieuse, il s'en- 
ferme dans un Ibé&tie où il respire un air empoi- 
sonné ('); puis il en sort pour se livrer à des dé- 
bauches nocturnes. Comment peut-il espérer ainsi 



(■) On ■ ualysé l'air dn tfaittra ilalien à Paria, il l'èsl troav« de l 
di^rCi ploi mipbiliqiu qoe celui da l'Hdlel-DUa qni loilbmiail, ce- 
pmduil, un graiiB nonlne de fléneu. 



de longueset vigoureuses annéesVCominentaura-t-il 
la force d'airronler les dangers, de veiller dos nuils 
entières, de mener à bonne fin des alTaires dilii- 
ciles? Comment pourra-t-il mettre au monde une 
saine et forte proiiéniture? — Une telle éducation 
est anti-économique au plus haut degré. 

4. La gymnastique aussi, prise dans l'acception 
la pins étendue da mot, entre dans l'édncation 
physique. Par la gymnastique , la force et l'adresse 
penyent s'accroître indéfiniment ; et la force de 
même que l'adresee sont deux éléments de produc- 
tion. Un soldat romain f diargé de blé, de ses armes 
et de pieux , marchait ou combattait , et le soir il 
formait les palissades qui devaient enceindre son 
camp; sa santé n'en était pas altéi'6c : un habitant 
de nos cités , s'il marche en montant pendant une 
heure, est tout essoufilé et harassé. 

gn. 

ri.l'ii tel mode d'éducationinflue encoredirecte- 
nii'nlsurla population, principalement parce que 
le commerce rend commun, à tous les peuples, les 
produits de chacun et avec eux leurs maladies. 
L'Amérique nous a donné l'or et la syphilis^- l'Asie, 
le coton et le poivre, ainsi que le choléra,- l'Afrique, 
mille drogues diverses, en même temps que la petite 
vér<He et la rougeole. Cette fbnie mnoâibrable de 
maladies auraiuit déjà dépeuplé la terre, si l'h^iène 
prévoyante ne les avait combattues. Sans l'ino- 
culaUon, la mort de tant d'enfants et du tant d'in-> 
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firmes aurait arrêté l'accroisscioeiit du nombre des 
hommes utiles et vraiment productenr?. 
• 6. La production a pour elTct d'avigmenter le 
nombre des hommes. Mais Thygièite prolonge la 
vie humaine, et s'il est vrai que c'est toujours un 
eervice renda à l'hamamté que de conserver les 
jours d'uQ Newtoa on d'un Volta, de même que 
ceux d'hommes dont le corps est plein de vigueur, 
qui sont aptes & concourir à la prodocHou et dans 
l'âge de l'expérience, on doit en rendre grâces à 
l'hygièue. Elle est donc du ressort de la science 
économique. 

ARTICLE II. 
DE l'Éducation intellectuelle et kobàlb. 

s I- 

1 . L'intelligence et la volonté sont deux ressorts 
sans lesquels il ne peut y avoir d'action. A l'aide 
de notre luiçement, nous discernons le bien du mal, 
l'utile du nuisible, le luste de l'injuste. La volonté 
n'est qu'une conséquence immtSdiulc du jugement, 
et l'action, une conséquence de la volonté. L'habi- 
tude peut toutefois troubler cette succession de 
faits , et rendre la volontô rebelle au jugement : 
l'éducation doit au contraire maintenir l'harmonie 
entr'eltes. 

2. Développer l'intelligence, c'est accroître le 
pouvoir de l'homme. L'intelligence, a dit Bacon, 
commande à la nature en lui obéissant, et pour lai 
obéiv, il faut en connaître les-loia. Il n'est pasjos- 



130 tlUHOIPBB DB l'ÉCONOHIB SOCUIfi. 

qu'au dernier ouvrier qui, pour faire usage d'nne 
machine, pour cultiver un champ, pour se livrer à 
l'élève dea bestiaux, pour conduire un navire , en-» 
fin, ne soit dans le cas de mettre à profit quelques 
oonnaÏBeances do géométrie, de mécanique, de 
{Ayaiqne ou d'astronomie. L'entrepreneur à qirï ces 
cosnaiBBances sont étrangères, de même qde celle 
de la géographie économique, du commerce, etc., 
ne peut jamais réaliser d'utiles et productives opé- 
rations. Bien plus, il doit être instruit dans les cal- 
culs des probabilités, ce qui suppose la connaissance 
morale de l'homme. Combien de b'braires envoyè- 
rent, après la découverte de l'Amérique, des livres 
à ce monde encore nouveau, sans comprendre que 
des peuples neufseDcoredevaienl penser iiagiravant 
de penser à lire. Un propriétaire de fonds de terre 
perd souvent ses capitaux et tire pou île profit de 
ses possessions par pure ignoraTice. Les divers 
moyens de préparer le vin, ipie d'Iiabilos agro- 
nomes ont enseignés, sont encore inconnus parmi 
nous ; et Palmïeri, qui était.si bien instruit de l'état 
économique de ce pays, assure que la manière 
dont on y recueille et presse les olives, fait perdre 
peut-être un quart de cette production ('). 

3. Il estînntile de démontrer combien il im- 
porte aux administrateurs de connaître les lois mo- 
rales et économiques, pour bien diriger et bien 
gQUvemerles peuples. Ils ne peuvent pas wmmetlre 
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d'erreur qui ne soit la cause d'un grand doratnago 
pour le public. 

sn. 

4. De ce qoi précède, nous concluons que l'édo- 
cation intellectuelle doit être divisée selon la classé 
à laquelle les individus appartiennent, el libre. Que 
celui Ëe sent capable de s'instruire, s'instruise 
à sft volonté, pourvu que toutes les branches de 
l'instrdclion aoient disposées de manière qu'ob etl 
puisse retirer une utilité positive pour la société. 

5. L'économie ne demande pas autre cliose- Tout 
Iiomnie est digne de respect, pourvu qu'il sache 
bien remplir le rôle qui lui a été assigné sur la scène 
du monde. 

S m. 

6. En outre, l'éducation de la volonté, dont le 
but est de développer et de dirij^er les passions et 
les actions, suppose aussi If^ concours de l'intelli- 
gence. Celle-ci, en nous montrant les conséquences 
bonnes ou mauvaises de œrlaincs habitudes, nous 
invile à contracter les unes cl à éviter les autres. 

7. Concevoir des désirs justes et utiles, et raaî- 
Iriser ceux qui sont déréglés et nuisibles, revient à 
donner les mêmes caractères à la production. A la 
honte de l'humanité, les pyramides et tes obélisques 
nous rappellent encore la tyrannique vanité de ttâB 
superbes et ignorants. Des milliers de bras étaient 
employés , jadis, à fabriquer des amulettes et des 
talismanS) pendant que la terre restait încnlte ét 
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d^séchée. L'atitilé morale et l'utilité économique 
se confondent, du momentqa'il n'existe de désirs 
déifiée. 

8. Si l'opinion publique entoure d'admiration et 

de respect ce qui est vôriiablement digne d'estime, 
c'est encore parce que l'éducation l'a signalé. Delà 
les honneurs rendus aux choses réellement hono- 
rables, ce qui leur donne un bien puissant encon- 
ragement. Autrefois , alors que le commerce et le 
travail étaient considérés comme avilissant les 
hommes, etque l'opulence fainéante était seule ad- 
mirée, les riches propriétaires pensaient plutôt à 
acquérir des lil rcs de noblesse qu'à former des en- 
treprises utiles, liien loin de là, ils dédaignaient de 
s'occuper de leurs propres anàires;confiant l'admi- 
oistration deleursbiensàdes étrangers, ils voyaient 
leur fortune se dissiper, et bientôt ils étaient ruinés. 
L'estime et l'honneur sont le principal mobile des 
actions humaines ('). Athènes avait décrété que : 
peritior in sua arte publiée in Prylaneo epulalorpri- 
mam^sedem occupatOf et Athènes fut riche en ha- 
biles artistes; mais Rome n'en eut pas, Rome oùRo- 



(') IId cerliin préjugé qui lienl i, Téducalion , ptal qnelqueloïg biie 
croire le contraire. Uniidanii<, douée de beaucoup d'csiiril et, quipltu 
eal, d'une eiqaise délioleiM de lenlimealf, m^qul eslfennement 
canvaiiiciie que vivre ignori sur la terre at le ploi gruid bonbenr 
auquel rbomme paît» isirirer, ècKnIt, uu rtfleiion el loot en dé- 
fendant celle oirinlon; ■ J'appreDdiavnpIaiiir, aoiu en camprendre 
le molif, qoe pludetm nuamet qtâ porUltstmoi nom l'oul rendu cé- 
lèbre. > Lt niion «I cat àdevinw. Son noldecaarinltlnhf 
■on eipril.— TTd Mn inHorible i Itunniear ni un ttn pndu. 
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mulos les avait privés du droit de cité, Homs alit 
artes, écrivait Cicéron. 

9. 'Par l'édacation morale, l'homme s'accontume à 
sentir sa propre digniléetàaimer son indépendance. 
L'amonr du travail est le résultat de ces habitades, 
etcel amour est éminemmentéconomiqae. L'hcmime 
qui travaille, qui sait et peut travailler, fl^t libre; 
et c'est pour cela qa'un écrivain a trouvé dans Té- 
ducalion le màllenr moyen de détruire la mendi- 
cité ('), et , de pins, célni de restreindre tant de 
classes d'individus oisifs et vivant aux frais d'au- 
tmi, qui, bien plus encore, sont quelquefois honorés 
et enviés par l'ignorance et par la superstition des 
hommes. Nous nous rappelons avoirécrit ailleurs (*) 
que nous reconnaissons, dans l'éducation , l'arme 
la plus puissante pour abattre le monstre de la ty- 
rannie, et pour protéger l'idole de l'indépendance 
individuelle. 

, . §1V. ' 

10. Combien de passions dissipatrices, combien 
d'habitudes contraires aux lois de la richesse déjà 



. ('] Notre ncdlenl ami , François Cerilla , a écril II y ■ âéji d«ii 
umiei, un mtinolrc sur la nicnilicilé et fut les mo}ens de l'eillrper : 
U irrire i co nSsullal Bnal, i l'aide d'une aiuil]st vigoureuse et séiire. 
PuiSM-t-il ne pas prendre à la lettre h: nvnum qui prematur in an- 
nuin d'Uaiaee, et rendre public son imvaW. 

(') nans UQlfantwI ie i'homme social, où nous «lablissoni Jet 
principes de la morale el de la palitiqus par une analyss Irèi ilmpls 
el.qaleilà la portée da toute iateUlgsnce. Qui Mit où et quand 
noai le pubUerouT 
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produite, la morale nâ combat-elle et ne détruit^ 
elle pas ? Combica de penchants favorables à ces 
mêmes lois ne Tait-elle pas naître Bt u'encourage- 
tr^lle pas? 

11. La bonne foi et la ponctualité qui donnent 
naissance au crédit, sans lequel il n'y aurait pas de 
commerce ; l'activité, la diligence qui sont l'ame de 
rindtisf rie ; l'économie qui est la in6rc de l'épargne 
et par suite des cupilaux, sont autant d'habitudes 
que nous devons à une bonne éducation. 

3 2, L'cdiicalion conib^it encor(! l'avarice, qui 
consi:-!!' dans une ii\ iilc munir de llirsiiuriser. L'a- 
varice ne dehuil [-as, il e-l vrai, les richesses; 
mai:^ elle ne le-f enijiloie |ms à alteindre le but pour 
lequel elle-i furent foiméoB, c'esl-à-dire à la sa- 
tisfaclinn des désirs on des besoins ; elle n'en fait 
nul iisa^e |>rndii(:lif , mais elle les condamne à une 
stérile iTiaclion. — L'édiiralion réprime aussi la 
prodi|zalilé, vice efsentiellement anli-économique. 
L'homme prodiijue dépense son bien en choses su- 
perflues ou s'en laisse dépouiller par insouciance. 
Dans le premier cas, il consomme autant qu'il 
achète, et il détruit ainsi une portion dé la richesse 
sociale ; et lorsqu'il acquiert des choses qnî ne peu- 
vent réellement servir de moyens de satisfaction, il 
occasionne un autre dommage, celui de faire con- 
courir la production à laformation d'objets inotiles 
auxquels on conhacre du temps , da travail, des 
capitaus(B), 

La prodigalité étouffe ou germe de richesse ; il 
n'en est pas de même de ^'avarice, et cepeniknt 



celle-ci a toujours été odieuse , celle-là honorée. 



13. Celte autre piodi^alilo , qui consiste à se 
laisser dépouiller de ce que l'on jiossède, eogeDdre 
la Qatlerie , la mauvaise foi, l'oisiveté, l'intrigue, et 
fait surgir un peuple d'adulaleurs faiDéanls , fléan^ 
de la sociéié. — L'économie combat anjoard'hui la 
prodigalité, ainsi qne le fait la morale qui nous met 
devant les yens le tableea désolaot de ses consé- 
quences; mais, pent-Stre, fat-elle un jour an vice 
nécessaire : elle eut pour résultat la raine des plus 
grandes fortunes, lesquelles étaient possédées par 
un petit nombre d'hommes puissants, mais vicieux 
dt oisii^. 

14. Très rapproché de la prodigalité , se trouve 

le luxe. On avonln donner are mol iin sens ai)soIu, 
et, par nintif, mîllo. anloiirs y nnl raUachc mille 
idées diirércntes : ])lus on en a éfrit, et moins on 
l'a compris. Le luxe eut alors ses défcnsoiirs ol ses 
ennemis; maïs on ne disputa qne sur «n mot, et 
chacun, y attachant ses propres idées , s'escrima , 
en Don Quichotte, contre un étrf friiitasliqno. Pour 
nous, nous appelons \i.\\<? qM'ii|ipi'lln ainsi le 
vulgaire, qui dans U-i(-lm>!'.- ii-upllricn ^ail souvent 
plus quelesavant, c'est-à-dire toute dépense de pure 
oslenlation, qui dépasse les ressources disponibles 
et tend sealemeot à saUsfairela vanité (Q.Da temps 
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deldanYiUani, nies femmee florentinesportoientdes 
chanssurea sans oinements, et se contentaient d'nne 
jupe assez étroite de grosse étoffe ronge de Pio ou 
de Como, atlacbée par une ceiatore de cnir à l'an- 
tiqae » ('). Ce n'est pas qae nous Tondrions voir 
DOS dames ainsi vâtues, mais nous verrions avec 
plaisir que les dépenses qu'elles font pour leur toi- 
lette fassent proportionnées à leurs revenus. 

15. Lelaxe fait supposer l'estime d'une apparence 
trompeuse, et par suite une civilisation fausse et 
corrompue. Dans tes gouvernements despotiques, le 
luxe est l'apanage de ceux qui se font les instru- 
ments de ta tyrannie; il est le leurre décevant des 
opprimés. Au temps des Auguste et des Tibère, le 
luxe était excessif. Etant ainsi détini, qui pourrait 
le défendre? — Mais, par te môme mot, on a aussi 
entendu toute dépense qui n'est pas slrictementûé- 
cessaire. Ainsi, Sénèqueanalliémalise ceux, qui boi- 
vent à la glaco ; Pline, quiconque poric une Ijague, 
Dans ce cas, au contraire, nous sommes un des pre- 
miers champions du luxe. Que celui qui peut le faire 
en recherche lesjouissaDces: il travaillera lui-même 
pour satisfaire de nouveaux désirs, pour se donner 
de nouveaux plaisirs, et l'industrie en recevra une 
nouvelle impulsion. 

sv. 

16. Parmi les passons sociales, l'amourdu pro- 
chain, qui engendre labien&usance, vient, lorsqu'il 
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est biemlit igé parla morale, au secours de l'homme 
dans le besoin, mais il iiii tend pas la main à l'im- 
probité oisive. 11 combal i'amoiir d'un gain excessif 
fait au détriment d' autrui, et il concourt ainsi dou- 
blement à l'ordre économique. 

17. Quels avantages ne doit-on pas à l'amonr de 
la patrie, ce feu sacré, dont dépend le destin des 
nations, et qu'alimententleuinspiratîonsd'iineboane 
édncatioa? La science économique troave dans cet 
amonr on de ses pins pniBBants ressorts. Celui qui 
aime sa patrie en aime les productions, ets'appliqoe 
à l'enricîiir. L'amour de notre pays a surtoat ponr 
effet, de nous en foire préférer les produits h cenx 
d^ autres nations. C'est un encouragement pour les 
diverses industries et ponr les science, et c'est 
ainsi qu'un peuple présente le spectacle d'une seule 
famille forte et unie. C'est un pauvre pays que celui 
où peu à peu cet amour s'est éteint. Là, tout ce qui 
%ient de l'étranger est admiré, tout ce qui est na- 
tional, méprisé. Une telle nation ne peut que dé- 
choir, et le dédain des étrangers sera la punition de 
ce peuple, qui dans sou admiration pour eux se 
sera dédaigne lui-même, « Je n'aime pas, " disait 
Rousseau, « ces hommes cosmopolites qui, pour ne 
» pas chérir une patrie, se disent citoyens du 
» monde ». Nous ajoutnrons qu'il ne faut pas tou- 
tefois que cet amour dét^énère en ugoï^me. Voltaire 
soutenait que le bonheur de son propre pays devait 
s'acheter au prix du bien-être des autres nations ; 
mais c'étaità tort. L'bomme est le point central des 
passions ; la fomille^ la nation^ le monde, sont trds 



cepctes concenlriquea qui s'élargissent à mesare 
qa'ilB s'éloignent dn centre. Inlerrertir cet ordre, 
c'est contrarier les lois de la nature; renfermer 
l'homme dans le premier on dans le second de ces 
trois cercles, c'est trop restreindre la sphère dans 
laquelle il doit agir. SÔn amour doit se porter ansà 
loin que sa vue ; mais il s'étend par degrés, et plus 
le cercle qu'il embrasse s'agrandît, phis il doit 
s'affaiblir. 

§ VI. 

18. L'éducation relii^iciiso, pi npremenl dite, fait 
partie de l'éducalion iiior;ile. l'-llc loiiiporte sur 
celle-ci autant que rojiinion l eiii|iorle sur la raison. 
Heureux celui qui professe la véiitable religion, 
c'est-à-dire celle qui est conforme à ia véritable 
morale! Klle, uussi, doit èlre économique. 

li). La nùtie dit que la :-a£!c^si; csL un don pré- 
cieux, recoiumiiiide le lra\ ail, impoli comme imique 
loi l'amour du prochain, appiouve le mariage sans 
condamner le célibat, promet L'aide de Dieu à qui 
s'aîdo soi-même, et seconde ainsi un grand nombre 
d'habitudes que l'économie met à profit. 

SO. Mais lorsque nous entendons dire que, dans 
les Iodes, on adore les excréments du Lama ; qu'au 
Pégu, les santons, saints fainéants, vivent oisifs, 
ans dépens d'autrui, dans des troncsd'arbres creux; 
quand nous voyons, à l'appel du muezzin, les 
musulmans tomber cinq Toisiiar jonr^ agenomllés, 
etÎDterrompreainsi, à cinq reprises, leurs traraux; 
quand nooB Usons, dans le Zenda Yesta,, qu'il faut 
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avoir des enfants jiour ôire sauvé, saus qu'on ait 
égard à ce que certains individus ne sont pas en 
position d'en avoir; et dans l'Alcurun, qu'il csliuu- 
Ule de penser au lendemain, puisque Dieu seul et 
la destin pourvoient aux besoins des hommes, nous 
ne nouB étonnons pas si les nations qui saivent de 
telles reb'gions sont pauvres , ou arriérées dans leur 
civilisation. Non» recherchons la cause de l'absence 
tout commerce chez les Ëgj'ptiens , et nous la 
troavons dans l'horreur que ce peuple superstitieux 
prouvait pour la mer ; et c'est cette croyance, que 
c'est ua sacrilège d'allumer du feu sur l'eau, qui 
rend tout trafic impossible aux Gentoux. 

SI . Les hivestigationB de l'économie s'étendent 
sur un grand nombre d'ioatitations qui se rattachent 
à l'éducation religieuse, et entr'autres sur celles 
des fêtes établies par la religion. Plusieurs auteurs 
les ont condamnées, et sont arrivés à calculer la 
temps qu'elles font perdre, et les capitaux qu'elles 
laissent dans l'inaction. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que l'homme est une machine vivante; ses 
. forces s'épuisent , et elles ont besoin de se retrem- 
per dans le repos. Il n'y a pas de république qui n'y 
ait consacré certains jours; les fêtes sont l'expres- 
sion d'un besoin. Quelquefois, â la vérité, l'homme 
en abuse , tantôt en cni]>loyaîit ces jours à des jeux 
nuisibles, tantôlcn s'en servant poiii' accréditer des 
idées fausses et superstitieuses. -Mais qu'y a-Hl au 
monde que l'homme ne gâte et ne corrompe (D)? 

22. C'est ainsi qu'ila aussi corrompu ces pieuses 
institarïoDS quiforéot^ dansna teinps, nn obstacle 
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néceesaîre an trop grand accroïaaemeot d'ane popu- 
lation ignorante et fëroce, et qui sauvèrent, des 
biichera dressés par la barbarie, le palladium sacré 
des sciences. Elles devinrent depuis le refuge de 
l'oîsveté ; elles ne fnrenl plus que le motif de vaines 
et inntiles dépenses, que rinstrament de la corrup- 
tion et parfois même du crime. Tout doit changer 
alors que tes besoins changent ; maïs si l'hommeiie 
change pas , s'il se crée des idoles immuables et les 
encense dans leur immobilité, est-ce donc à la re- 
ligion qu'il faut en attribuer la foute? — L'éducation 
iutellecluelle doit servir u l'homme de flambeau; 
mais l'homme, au contraire, l'étéint » et chacuD de 
ses pas le conduit h sa perte. 
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Latïsii line irLi li force cxpantive de la 

libiiitù. 

Becciiu, pari. III, £31. 

§ I- 

l.Dealulles idcessantes, du sang, dosactes 
oppressifs, des menaces, lelles étaient, au moyen 
les trisles conséquenceB de l'organisatioa 
féodale. Or> au miliea de tant de désordres, les 
peuples commencèreot à éprouver le besoin 4e 
s'nnir, et ce fut ainsi que naqairent les commvmes, 
formant autant de points de réunion des forces in- 
dividuelles, auxquels il fut possible d'espérer con- 
quérir, un jour, la pais, et la tranquillité. Ce fat un 
premier pas vers la liberté politique, et l'Italie en 
donna l'exemple. 

2. Cependant, l'intérêt particulier de quelques 
individus, et celui des hommes qui gou^'crnaient 
les peuples, de mâme qu'une certaine vanit<i natio- 
nale, avaient, depuis l'antiquité la plus reculée, 
donné oaiesance à des corporations' privilégiées de 
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certaines professions, ainsi qu'on a pa te recon- 
naître dans certaines Lois de la Grèce et dans celle 
des douze-tables. Quand on eut.apprécié les avan- 
tages de la réunion des diyerses forces doDt se 
composaient les commune, les arUsans ne tardè- 
rent pas à former àes cmpa de métiers, et les chefe 
de l'état leur concédèrent des privilèges que les 
nns et les autres surent mettre à proGt. Ën effet, 
ceux-là y puisaient , en quelque sorte, «ne plus 
grande indépendance, et recueillaient les fruits du 
monopole; et ceux-ci, non-seulement, se créaient 
uue foule d'adliérents, mais encore, dans des cir- 
constances pcrilleuses, ils s'assuraient une pluscer- 
laiue el plus facile assistance, tandis que, dans les 
temiisde calme, ils se voyaient entourés, aux jours 
de grandes solennités, d'une suite aussi riche qne 
nombn use. 

3. Ce fut ainsi, qu'jt roscmple des communes, 
les (Oi-]ioratioiis do\ inrciU un fiiil poliliqiie; ta né- 
ccs^lé de réglementer l'indirstrie et de constituer 
en corporations les arts et les métiers devint un fait 
économique. Voyons quelles en furent les consé- 
quences. 

sn. 

4. Les règlements sar les corpotatioss fixèrent 
le nombre des artisans; des commissions, délé- 
guées par les divers corps de métiers, durent exa- 
miner les qualités exigées pour être admis an tra- 
vail; les maîtrises, enfin, voulurent on long ap- 



prentîssage avant de passer compagnon d'abord, 
puis ensuite maître, 

5. De telle sorte que, sous l'empire de semblables 
institutions, il ne fut pas permis à tout homme, doué 
de SCS deux, bras et d'une certaine habileté, de 
dire : " Je liavaillciai et gagnerai mon pain, h Les 
commissions délêgncos l'admettaient ou le repous- 
saient selon leur bon plaisir; le travail était un 
droit domanial ('), D'un autre côté, les ouvriers 
venant offrir leur œuvre, les maîtres, en possession 
d'un monopole, no l'ncliclaicnt qu'au plus bas prix. 
La classe (Hivricrc ik-\ ail donc gémir dans l'oppres- 
sion et dans la misère. Le génie redoutait de se 
montrer; les maîtres en eussent été jaloux, car ils 
ne conseotaient paa à être surpassés, et le véritable 
talent devait, pour toute récompense, être con- 
damné à un éternel apprentissage. 

6. Ou alla jusqu'à imposer des limites aux diffé-^ 
rentes classes (le travailleurs. On distingua le cor- 
donnier duËiîseur de pantoufles, le fabricant de gros 
ouvrages decuivredu (oumear,rartiBanqui coi^eo- 
tionnait des carrosses decelui qui n'en fîibriquait que 
les roues; et on défendit d'exercer simultanément 
l'un et l'autre métier. Bien plus, il fut interdit dese 
servir d'outils spécialement réservés à d'autres 
professons. Ob! sottise! H Un nouveau mode de 
travail neponvait-ilpaa rendre commnnà plôeienrg 
mélieni les mêmes instruments? Neponvait-il pas 



Cat linsl qaa a'eiprlme un édil da l'empereur Benii lU, 
coUempoi:^ dn alUutda UUanqni dtcUial» trardl Mm, 



faire servir à un seul ceux cIo plusieurs a\ilrcs? — 
Dans un Ici eos, un induslriel ingénieux et habile 
encoujyît la confiscalioa , l'amende et d'aulrea 
peines cncoi-e. Ce îwl ainsi qu'on entrava la mobir:, 
Jilc des professions, conséquence nalureile de celle 
des désirs, et qu'on empêcha toute espèce de pro- 
grès. 

7. Onfixamémc ru.-agedescapî(aus pourcliaque 
genre de production. Suivant la pragmatique VIII, il 
fut défendu, dans noire patrie , de rien changer à 
l'ancienne manière de mettre la soie en œavre, tan- 
dis qu'en France , on interdisait toute impression 
sar toile. Kn un mot, tout était enchaîné ]iar mille 
entraves et par mille prescriptions , et l'industrie se 
tra tuait languissante. A la production , on opposait 
la force des' armes; tout progrès était considéré 
conmic im acte de rébellion, etla richesse produite 
était ainsi inégalement répartie, eeloii les vues d'un 
monopole inique et ftmeste. 

S III. 

8, Et ccpeniliiiit, comme si lanld'ohslades n'cns- 
sent pas sulîi, on fit encore des règlements pour 
fixer la qualité des divers produits ('). On crut ga- 
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rautir ainsi t'intérét des conBommateurs , iiendanl 
qu'où détraiBait la coacurrencequi consiste dans la 
Ëteulté de perfecUonner les produits, qu'on accablait 
la production sous le poids d'un engourdissement 
stationnaire, et que, par cela seul, on nnisait h ca 
mâme intérêt qu'on croyait prot^er. Là oii la fa- 
brication est librOi tout producteur s'efforce d'amé^ 
liorer ses produits.— Quel est le consommateur) qat 
ne s'empresse pas d'acheter les meilleurs? Sst-il 
donc nécessaire pour cela d'une loi? 

9. Il faut ajoutei'que, là où la qualité des produits 
est ainsi fixée, il ne peut y avoir de variété dans 
ceus de la miime espèce, et quainsi toutes les for- 
tunes ne sont pas appeiécs à en jouir. Combien 
d'individus ne pouiraient se vtîlir de drap, là où 
il ne serait que d'une seule qualité? — Et puis, 
quels étaient les juges qui devaient apprécier ces 
qualités ? — ■ Les artisans eux-mêmes; et qui ne sait 
combien l'envieade puissance sur l'Iiomoie ? C'était, 
sans doute, le meilleur producteur qui subissait le 
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plos souvent la confiscation etl'amende ; dont l'ate- 
lier était le plas souvent condamné à rester inactif, 
car telles étaient les puniliona lo plus habituell&- 
ment appliquées parles conseils desarls el métiers. 

40. Toutes ces institutions, qui réglementaient 
l'industrie, nuisirent donc singulièrement à l'utile 
emploi des agents de la production, à l'ordre éco- 
nomique et à l'accroissement des ridiesses : elles 
n'enrent d'antre e&t que de protéger le monopole, 
etdecoDtrarierleprinci{iede la population. 

S IV. . 

41. L'abolition de pareils abus est un véritable 
progrès pratique de la science (') ; mais l'adminis- 
tration n'a toujours pas encore renoncé à cette manie 
de vouloir tout réglementer. Il y eut autrefois une 
école économique, qui prit le nom de Colbert, mi- 
nistre de Louis XIV, et qui, s'appuyant, commejsur 
un levier, sur celle fausse idée, que le numéraire 
seul forme la vérilable richesse, établit le fameux 
système do la hulance du commerce. On crut que 
cette balance pcncliail en fnvcnr de son pays, selon 
que la quantité d'oc ou d'urgent qui y cuirait était 
pins ou moins grande, et on formula ainsi re grand 
problème administratif : parr.cnir à vcmlve beau- 
coup el à acheter peu j bien plus, à vendre toujours 



(i) Il se trouve cspcnilDEil encore; (loi usiirUs imlius de préiugéiqui 

lionunea que ce qui eat, doit Ote, et dt leot ùiia prendre puU pou 
« qiA Iwc eit Qidiible. 
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et à n'acheter jamais, si la chose eût été possible. 
Mais il survint que, chacun voulant vendre, per- 
sonne ne voulut plus acheter. Cependant l'erreur ne 
fitqaegrandir; le système devint européen, et tous 
lesgouvemeinenlâ l'adoptèrent. 

d3. Pour éteindre te Irat qn'OQ ae proposait, on 
IffQhiba la soFliedes matières brates et l'entrée des 
produits manofocturés. On se dit : « que lesmanu- 
foetures nationales s'appliquent à tranarormer ces 
matières et ensuite qu'on. les exporte, afin qae les 
étrangers sons en paient là pins value, laBdis que 
nous, noua refuaercHis de payer celle qu'ils auront 
donnée aux autres matières que leur industrie met 
en œuvre. » Mais loules les nations en firent autant, 
et toutes s'aperçurent bientôt que œ système, dès 
qu'ilélaitgénéralemenladopté, devenait impossible. 
Cependant on demandait toujours du numéraire, 
rien que du numéraire, et ce délire fut poussé à un 
tel point, que peu s'en fallut que la fable de Mïdas 
ne vint à se renouveler. 

13. Des droits exorbitants frappèrent l'exporta- 
tion des matières premières, dont la sortie n'était 
pas absolument prohibée ; de telle sorte que, faute 
d ecoukiiiicnl, le prix on iiaissa d'abord, puisque, 
peu à peu, on en abandonna la production, au dé- 
triment des classes laborieuses et du la l'îchessc so- 
ciale. Beaucoup do torres restèrent incultes ; on ne 
trouva plus à airermcr, en France, que ccllcî qni 
étaient propres à la culture de la vigne. Tout était 
entraves et obstacles; mais le luxe qui régnait à 
Paris et à Versailles faisait crier î pro^éiiU! 
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ii. Lea produite étrangersélant frappés de pros- 
cription , il arriva que les consommaleurs furent 
privés de beaucoup d'objets qu'ils auraient pu se 
procurer, si l'importation en eftl été permise; et 
d'une autre part, les étrangers, ne trouvant pas de 
débouchés pour leurs produits, ne purent acb^ 
ceux qu'on fabriquait dans les antres contrées^ et 
aiosi les fabriques indigènes traTaillèrent en Yain. 

1!J. On prétendaitparlà fkToriserlecoiiiBierce;' 
mais le commerce est impossible, là où l'échange des 
produits ne peut avoir lieu, et il fut ainsi, au con- 
traire, frappé de marasme. seule utilité qu'il ait, 
est de rappi'uclicr des produits lointains, et alors 
qu'il ne le put i^ius, il lui deviotimpossiblede sob- 
sistei'. La taish-R , l'afTaiblissement des nations, k 
diminution de ta population, tels forent les résnllals 
de ce système ; mais le préjugé n'en demeura {hib 
moins; l'habitude l'avait accrédité, et pour beau- 
coup d'esprits, l'habitude lient lieu de raison . 

s V. 

16. Cette opinion que l'argent est la seule ri- 
chesse, fit encore élablir les accises. On voulut que, 
chaque jour, l'aulorité fisàl, sur les marchés, le 
prix des denrées, afin que le consommateur ne dé- 
pendit pas d'une manière trop absolue du produo- 
teur. Mais le prix, c'est à-^re la valem- éâaa- 
geable évaluée eo numéraire, tenant à mille causes 
variables, comment pouvait-il ne pas être injuste 
de le fixer? Un seul homme peut-îl connaître la 
quantité de produits esistanle, Felativemeat auxbe- 
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soins qui s'en font sentir? Peul-il calculer ces be- 
soins, k'-iir nature, leur inleusifii ? Un seul iionime 
peiit-il délerminer les frais de production, dans les- 
quels il iaul faire entrer le temps, le travail, les 
perles de toute oature, les risques, etc.? Pebiril 
dieeeroer minntiensement, eât-il les yeux d- Ai^us, 
les diverses qnalités de chaque produit? 

Le choe ÔBS intérêts divers, la libre coneurrence 
du mardié, peavent seuls établir l'équilibre entre le 
- prix des dioses. St l'accise fixe un prix égal à celui 
qui sefixertBt de soî-inâme, elleest inutile ; si ce prix 
est plus bas on plus élevée elle eatfUn^teet iniqne; 
et nons lyonlerons, avec Genovesi, que l'iDjastice 
des accises augmente la cupidité, émette le mécou' 
tentemetU, et fait disparaître tes produits. 

§ VI. 

17. La manie de régenter Vmdnstrie des nations 
avec la férule du pédagogue (') était devenue jadis 
on mai chronique ; il était réservé à un médecin de 
Louis XV de le guérir. Or, de môme que les tour- 
billons de Descartes, resplendissante chimère d'un 
génie supérieur, firent ouvrir les yeux des pâripa- 
téticiens endormis ; do même cette opinion de 
Quesnay, centre d'un système brillant, — que dans le 
produitde la terre seul consiste la vraie richesse, — 
jeta on éclat qni mit un terme à l'engoardiBBetnent 
du Colbertïsme. 
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18. L'ïaconséquenceavaitliEùtdireàColberlqDe 
le naméraire seul étaol richesse, il fallait btea se 
garder d'acheter, sans réiléchir que cela éqaivalait 
à dire qu'il ne fallait plus vendre^ et l'inconsé- 
qaeHce ét crier à Quesnay : h iMtssez faire et laistex 
passer librement j » lorsqu'ainsi lee prodaits da aoï, 
c'est-à-dire ce qui passait pour cofistitoer la seule 
richesse, auraient pu déseiler le pays.Colbertav^t 
pour but de favoriser les manufactures et le com- 
merce, et sun système amena la ruine dee uses 'et 
de l'autre; Quesnay voulaitqu'ilsfussent seulement 
tolérés, et sou principe élail le plus puissant encou- 
ragement qu'ils pussent recevoir. La contradiction, 
dit Voltaire, paraît former la base de l'esprit hu- 
main; cl l'auteur do VEsprit ajoute que, sansun peu 
d'iDConséquencc, le monde serait perdu. 

10. L'école de Smith corrigea les erreurs des 
physiocrates, et maiatiatle laissez faire, laisses 
passer. 

§ VIL 

20, Quand le commei-ce est libre, chaque nation 
est assurée d'avoir les meilleui's produits au plus 
bas prix possible. Qu'importe qu'un peuple ne fa- 
brique pas de draps , s'il peut les tirer meilleurs 
et à meilleur marché de l'étranger ? Une autre pro- 
duction, pluâprofitable ei, moins dispendieuse, peut 
loi offrir des sujets d'échange avec lesquels il pourra 
se procurer des draps, et il trouvera , dans ce 
commerce, an véritable avantage. 

31. Quandles gnerres enEantéespar la jalonne 
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enlevaieal aux ualions toute s6cr .'iti5 , c'était un 
problème de circonstance que.de faire eu sorte 
que chaque peuple produisit ce dont il avait be- 
soin. Mais la nature qui a donné aux chèvres du 
Thibet ce duvet soyeux, matière première des fa- 
menx châles de Kachmyr, et qui les en prive 
aussitôt qu'elles sont transporlées en Guinée; la 
naturequi a voiila que la Cbiae produisit le poivre, 
etqueles forêts glacées do nord fussent riches enbms 
deconstniclion^ a dicté cette maxime, que Yeni a 
depuis formulée : «cen'a jamaispuélre aneheorease 
iàée , que celle de former no abrégé^de l'aniren) 
dans les limites étroites de certaines frontières » Q). 

22. Le commerce intérieur, toutefois, quoique 
moins en évidence, est ea réiilité plus important que 
le commerce exlorieur, et, par celte raison, tous 
les obstacles apportés auDremier, causent à l'ia- 
âustrieoDplusgrand préjudice. Les droits ds péage 
oa de transit ont de pins fâcheuses conséquences 
encore que ceux de donaue. La libre circutalion 
des produits indigt;noa |K;rn]('l, a duKjiie localité 
d'un môme état, de se livrcL- u la [noducUon qui lui 
convient le mieux ; cliaciine puul ainsi jouir du su- 
pcrllu des autre-; et, ou duiii ii iiidv ( lui- 
chcîsc, ce sang des niitLons, csl proniplcmenl et 
également répartie dans toutes lea portions d un 
mâme corps. Là où il en est autrement , certaines 
parties d'nn mâme état se trouvent avoir un excé- 
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dant de produits dont elles ne fonl aucun usage , 
peadant qued'autres ne peuvent salisfaire le besoin 
qu'elles ëpronvent de ces mêmes prodaits, et c'est 
ainsi que les unes et Les antres ne lardent pas à 
s'appauvrir. 

23. La Chine, les Indes, le Bengale et l'antiqne 
Egypte sont ântant de preuves de la supériorité du 
commerce intérieur. Leurs diverses provinces poa- 
vaat, an moyen de leurs canaux, commercer fad- 
lement entr'eUes, ces contrées fareDt 'OU sont flo- 
rissantes sans commerce extérieur. 

S VUI. 

34. La liberté du commerce, pourledireen quel- 
ques mots, peut seule mettre chaque produit en 
présence de tous les antres , et étendre le marché , 
autant qu'il est possible de le faire , dans certaines 
conditions économiques données. 'Elle peut ainsi 
prévenir l'encombrement; sans elle, ce fléau de 
l'industrie est d'autant plus sensible, qu'on voit une 
plus grande quantité et une plus graiido variélé de 
produits repoussés du marché, au litiu li'Hm échan- 
gés contre d'antres produits, lesquels , par ce motif, 
restent invendus , tandis que les besoins qu'ils de- 
vraient satisfaire existent, ainsi que les moyens né- 
cessaires à leor acquisition. 

25. Nous pouvons doncdire, àceBnjet,avecDel- 
fico ('), que K toute contrainte économique est pour 
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la société im contact empoisonné », puisqu'élevant 
une barrière entre on prodail et ungrand nombre île. 
'consommatears, elle nnit à ceux qui vivent des pro- 
fits de l'industrie dont l'oliget est la formation de ce 
produit, en même temps qu'elle prive les consom- 
mateurs d'un moyen d'existence ou de jonissance ; 
et, d'an antre côté, les consommateurs étant, eux 
aussi , producteurs d'olqets avec lesquels ils au- 
raientpu se procurer ceux dont ils se trouvent ainsi 
privés, il eu advient que ce débouché est égalemmt 
fermé à lears propres produits , ce qui leur occa- 
siotme des pertes ou, tout au moins, les oblige à se 
contenter de profits moindres et de peu d'impor- 
tance. 

§ IX. 

26. De lout ce qui précède , nous concilions que 
la libre concurrence est une coudilion ndcesuyire de 
l'ordre social des richesses. Mais ce principe écono- 
mique doit ôtre limité par la nature même dus clioses 
économiques. 

2". Ce principe, en effet , il faut le dire, suppose 
ù l'homme umpiiissance toujours prûle, et la science 
nécessaire pour la diriger, de môme (pi'un accord 
eonstanlentrel'iHieriJiî'nrfmi/iiiiîet VinlcrH général, 
ce qui n'a pas et ne peut pas toujours avoir lieu. Et 
c'est ainsi que, dans certaines circonstances, l'auto- 
rité publique doit diriger, ordonner on défendre C). 



OLo fïmeni acte de MTigaliOii «pgUii, qui mt pour principal 
bnl d'oitiuia kl BoUMXia.ii du poiu l'Asclaiene, «a donnut 
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2C. Là où ccrlairi individu, [inr exemple, poussé 
par un sordide ammir diignin, voudrait cultiver les 
terres voisines d'nnc ville, de manière à en rendre 
l'air malsain, on exercer qiieUiirindustrie dange- 
reuse au milioii d'un cnitiv di> ])Opidalion, ou bien 
encore iidnjiiiisi 11 'vili'- ni('iIir;Hiipnls([iierignDraQCe 
pourrait préconiser, bien (pie nuisibles, l'adminis- 
tratioa aiirail raison de l'empêchei-. C'est ainsi qne 
l'inlerveation de l'aulorité dans l'exeraice dé la 
pharmacie et de la médecine est utile, de même qne 
dans-la fabrication des monnaies. Dans ce cas, cette 
intervention a pour bnt de donner une garantie an 
public. Nons ne voudrions pas toutefois qu'elle fàt 
vénale : elle nous semble alors tin embarras inu- 
tile, sinon môme nuisible. 

29. En outre, lorsque les individus manquent des 
moyens néccssuives pour former des entreprises 
nouvelles cl l)u?ui ilcnsc^, mais utiles; quand, aban- 
donnes;! leurs pi o])rcs forces, ils ne pourraient es- 
sayer quelque nouvelle production, qui promet de 
grands avanlasesau pays, l'action du pouvoirpeut 
encore devenir avantageuse. Si Ituggioro n'avait pas 
appelé de Grèce , en HiS, des ouvriers en soie, 
nous n'nuriorif pas eu ces nombreuses et diverses 
fabriques qui, dans les siècles pusses, alimciilaient 
en grande partie notre coiiimercc. 



au luViKi Dsllanini le monopole du iraospori marlLinic, ncpouvoll 
qu'ttre bUmableHiwIe point de vue fconomiquei car si les Anglaii 
■vitentpu loulenii celle caDcurrence, ils l'eusKiil bit siini cela: mail 
il fut trïg ulile duu aa itiullata , puisqu'il Dit caiise de l'^pandii- 
Kmeoi ds U maiiiM «t de la btce poliUgua de ÏAngleUin, 
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30. Le commerce peut, enfin, avoir besoin de 
quelques ulilcs entraves. L'abolition de l'atlVeuse 
traite des nègres ne fait-elle pas la gloire des 
peuples qui y ont œncouni '.* — Kt san^ parler de 
cela, sup|ios;ni-- -arc inirire ah lu l'niiillo .-^eiiln aura 
produit du 2r;tiu, (lue la l'Hinre et l'Angle- 
terre viendront àen manquer, et qii'unegiicrrc fer- 
mera les détroits de la mer Noire : tout le grain de 
laPonille ne pourra pas assurément suflire à la con- 
sommation des trois Dations ; mais les particuliers, 
excités par l'amour du gain, seront fort disposés à 
exporter toute leur récolte, quitte à faire régner la 
disette paimi leurs frères les plus proches. Direz- 
vous, dans cette hypothèse, qu'une prohibition soit 
anti-économique? Onblierez-vousquesa^uspopu/t, 
tupremal&o esta? 

31. Ët de même, là oii se formerait, au détri- 
ment du public, une coalition entre les divers dé- 
tenleursd'objctsde toute nécessité, l'administrâtioD 
aurait le droit d'employer tous les moyens néces- 
saires pour empêcher ou même punir ce coupable 
concours, qui blessenul efla libre concurrence et 
l'ordre économique. 

32. Quoi qu'il en soit, l'action du pouvoir est tou- 
jours moins nécessaire chez les nations dont la ci- 
vilisation est plus avancée, oii la puissance de l'ad- 
ministration s'accroît, QÙl'intérët général scconfond 
davantage avec l'intérêt prive. Qu'on no s'étonne 
donc pas si nous comparons l'administration à la 
médecine, ou, EionIepréfàre,àrhygiène: l'une et 
l'antre' supposent une Bituati(Hi anormale qu'il foot 
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éviter ; mais les maladies sodales peuvent être peu 

à pea gDéiies ('). 

32. Après tout, ce qui notis cpOsole, c'est de 
penser que tontes les prohibitions possibles, si elles 
Émnncnt d'nn zèle malentendu et contraire à la na- 
ture des choses, ne sont 'que do faibles dignes op- 
posées à un torrent. Elles peuvent, pour quelque 
temps, en répandre les eaux sur les campagnes, 
mais bientôt elles seront renversées. L'usage du 
tabac était, à Constanlinople, puni du pal ; en Es- 
pagne , l'inquisition le frappait d'anatliémo ; les 
Anglais et les Russes perçaient avec une alêne les 
narines des priseurs; mais à quoi servirent toutes 
ces rigueurs? ' — Genovesi disait C) :« appelez des 
géants pour empêcher la terre de tourner; si cepen 

dant elle tourne, ils tourneront avec elle (E). » 



(■) Combien Icb nnlions, m^mc Les plus civilisées, soni encore éloi- 
gniez de ce bul.a Dins les pelilcs villes et ilons les emiiiiiiines rurales 
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letreiilr , elc. ■ Cbaeim ennia i^e ce {iBMage u Tappoile i h det- 
criplionde quelquei bordet de Catm ou deHollenlou ; mail non; 
il l'dfpt d'un d^parlemenl de la France ; nong le litoni m chapiUe III 
de l'etlimable SliOitHgue i* ta DrSmt, par U. Delaersii, o or rage 
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bBS Loii aim lès bbveniis. — asa lus sowTOAiBBi. — 

s I- 

i. Ou ne s'est pas contenté de limiter le libre 
emploi des forces produclives : le pouvoir a voulu 
quelquefois régler le taux des profits. Rarement, 
à la vérité, foulant aux pieds toutes les lois natu- 
relles et économiques, qni font dépendre les salaires 
de lant etde si diverses causes, on en a fixé létaux ; 
mais souvent on a interdit loal profit aux capitaux, 
ou on a cru nécessaire d'en déterjoiiner laquotité, 
surtout pour les capitaux existant sous forme de 
numéraire. 

■ 2. La théolc^e, elle-même, a voulu intervenir 
dans ces questions économiques, et bien que, nous 
l'avouons, nous ne soyons pas théologien, nous 
savons toutefois que beaucoup d'hommes célèbres 
descendirent dans l'arène de cette science sacrée, et 
y combattirent victorieusement. Pour ce qui nous 
concerne^ nous déclarons ne coopérer la question 
que sons son seul point de vœ économique. 

3. Or, la sdence économique reconnaît dans le 
capital, sous quelque forme qu'il soit, un agent pro- 
dncteur, dont les opérations sont utiles et ont une 
valeur échai^eable ; elles doivent donc recevoir une 
rémunération. 11 n'y a personne qui puisse prétendre 
que celui qui possède de la laine ne doit rien y ga- 
gner, lorsqu'il la cède au tiBBer{uiâq,uila coavertirf^ 
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en tissu, et que coUii ([aiposriéili' une maison ne doit 
roccvoir aucun loyer ; cl t;i'iic[ulant, on a cru 
pouvoir inict dir loal prolil à celui qui possède le 
iiunicruiro avec lequel on [icut aclu'ler ecUc laioo 
ou celle miu-;on. —Vaine el ^nltlile (li^liuclinn! 

A- C'est \m- de lelle> pi'oliiljiliiin- qu'on iliminue 
le nombre dus capitalislcà conseieneiens, et qu'on 
oblige les autres à fouler les lois ans pieds, en les 
éludant, et à ne plus respecter la sainlelc mâme de 
celles qui sont les plus utiles ; el puis , en limitant 
ainàla concurrence des capilaiifles, on produit Hiue 
hausse réelle dans le taux do l'inlérôt, et oa plonge 
dans le découragcmenC l'entrepreneur qui a besoin 
de capitaux. 

8. Les lois qui auraient pour objet de Gzer uni- 
formément un seuletméme taux à l'intérêt de l'ar- 
gent, produiraient un même résultat. Se tels r^ler 
neuts sont contraires à la natni'e dos causes qui 
iniluentsur les profits. — Voyez 3' partie, ch.V, n. 5. 
—Aussi, en parlant de telles lois, Vasco disait que 
Xim-périease nécessité ilu commerce avait enscigiié 
les moyens de les rendre sans c/fcl. 

6. Les lois pourraient, tout an |)lu5, fixer lo taux 
de l'inlérôt, alors s^eulemciU qu'il s'agit, de celui 
qu'un débiteur peul èlrcloreé de payer; juaij c'est 
à tort qu'elles iiilervieridraieul jiour déterminer 
celui qui est librement consenti, fut-il m<!me exa- 
géré. Et en effet, il y a, premièrement, tel casofi 
unintérét, même exagéré, est utile et raisonnable: 
utile, parce que s'il est payé, par exemple, par nn 
entrepreoeur qui, à l'aide des capitaux qu'tm lui 
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prête, évite une fidlUte, il peut être pour lui un 
moyen d'échapper à sa raine; raisonnable, parce 
que h jouissance des capitauw peut avoir plus de 
valeur à telle époque qu'à telle antre, parce que tel 
jour ils pciivenl èlrc feciles à ohlonir, attendu le 
crédit persuiiniil on icci do odui qui emprunle; tel 
antre jour, très dillicilcs, par des raisons contraires- 
de telle soriequc leur prix doit être soumis aux 
mômes oscillations, et que los jjarties intéressées 
doirentsenles en être les arbitres. — Kn second lieu 
6'il peut arriver que quelque malbenrcox se mine 
en payant ainsi des intérêts trop onéreux, il y a 
deox choses à dire à ce sujet : ou cet homme ne 
trouve pas de capitaux moyennant un intérêt 
moindre, et alors c'est avec raison qu'il en paie un 
aossi élevé; sa mine est causée par le mauvais 
emploi qu'il a feit de ses capitaux , et jion par 
suite des emprunts umraires qu'il a été obh'gé de 
contracter, puisqu'un tel emprunt aurait pu lui 
être avantageux, comme dans le cas dëjû supposé" 
d'une faillite qu'il pourrait ainsi éviter; ou bien 
s'il paie un tel intérêt par pure insouciance ou par 
imbécillité, ce qui nVst loulefoisnas à croire, la loi 
ne peut d 1 | 4 loir empêcher un 

simple r t I il olonlairement et 

pour prix d un objet qui lut est vendu, — et ici, 
objet 1 d F 1 "x prêtés, — tel 

profit qu b n 1 Ll M «'il y avait, de la 
part du prêteur, violence, iraude ou dol, de telle 
nature que ce pût être , alors la loi devrait inter- 
venir et châtier le coupable; mais ea tous cas cd 
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ne serait pas à cause du laux trop élevé de l'intérêt. 
Chaciue loi qui a pour objet de réprimer l'usure, 
ne pourrait donc que, seulement bis autsemel, punir 
quelques abus, et être nuisible dans toute autre 
circonstance. Il y a plus, milmo dans ces cas peu 
nombreux que, suivant la maxime ('}, le léii;islateur 
doiln^liger, la loi pourrait facilement être éludée; 
ce qui revient à dire qu'elle serait le plus souvent 
nuisible, ot en tous cas toujours inutile. Comment 
alors l'économie pourrait-elle ne pas la coadam- 
ner? 

7. On ne voulut pas ncot plus a'ea rapporter à 
l'intérêt privé du soin de r^ler l'emploi des re- 
venus. Des chaînes de censeurs furent instituées; 
des lois soreipluaires furent rendues à cet effet. 
Alais c'est toujours à tort que l'empire de la loi 
cherche à pénétrer dans l'intérieur des familles. 

8. Et puis, comment fixer la somme des dé- 
penses dechaque famille? — On peut, ù la vérité, 
interdire l'usage de certains objets; mais s'il est 
dispendieux, pour certaines fortunes, d'en faire 
emploi, il n'en est pas de mâme pour toutes; et 
ainsi, en ne permettant pas certaines dépenses qui 
dépassent les moyens des petites fortunes, on prive 
à tort des jouissances qu'elles procurent, ceux qui 
pourraient les faire ; et, d'un autre càté, en défen- 
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dant la consommation de ces prodoits que la plus 
grande opulence même peut à peine acquérii-, od 
n'empâche pas ceux qui possèdent peu de chose de 
fie ruiner. 

9. Les agenis qui doivent surveiller d'un œil 
inquisitorial les dépenses de chaque maison , les 
châtiments qui menacent d'en punir Vexcès, inspi- 
rent en outre une mortelle répugnance, et rendent 
le remède pire que le mal. Quand noas lisons 
que Jacques V", d'Aragon, ordonna, en 1234, que 
l'on ne mangeât pas plus de deux mets, nous nous 
étonnons de cette préténtïûo de r^ner jnsqae sur 
les ouisines, et nona nous rappelons Lucullus qui 
vivait sons l'empire' de lois semblables. — Mais 
.qu'y a-t-il là qui doive surprendre? fTa-t-on'pad 
aussi maintes fois tenté de régner snr la penséé? 

10. Ou eut enfin la prétention de faire obéir le 
principe de la population à la volonté de l'autorité 
publique. Cela aurait encore pu se faire; il n'y 
avait qu'à augmenter les moyens d'existence; mais 
on ne s'y prit pas ainsi; on voulut que le nombre 
des hommes augmentât, sans leur donner une pins 
grande quantité de ces moyens d'existence. Cer- 
taines lois grecques, celles, si fameuses, que ren- 
dit Auguste, et d'autres encore de législateurs plus 
rapprochés de nous, accordèrent des exemptions 
et des ppmes pour favoriser les mariages, et frap- 
pèrent le célibat de châtiments et d'infamie. Encou- 
ragements trompeurs , funestes punitions , qui 
mumplièrent le nombre des vicUmeB de la misère 
et de la mort! 
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11. De telleB lois ne pourraient être utiles qne 
pour combattre ces obstacles pass^ers dus aux 
préjugés oa àla corruption des mœurs ; mais, préci- 
sément par ces moUfs, elles seraient étrangères à 
l'ordre économique. 

S m. 

12. La conséquonco de cet article est que la se-' 
condc. condition cxtrÏQsèqae de l'ordre social des 
richesses est la suivante : Là où l'intérêt privé est 
de soi-mômo bien dirigé par la nature des cboses, 
U font le laisser agir librement. 

ARTICLE m. 

MI coHooDBa DD GOuTBUiEiiEin. — i«s BUTFTS D'rammoM. 
—SES Fiuau.— DBS mBiimioNs et imvaux fdbuob. 

§1- 

1 . Nous ayons dit précédemment qne souvent les 
longues et dispendieueos recherches, nécessaires 
pour parvenir à une nouvelle inyenlïon, ou pour 
faire quelque découverte ulilo à l'industrie, n'é- 
taient pas toujours sufGsamment récompensées par 
m bénéfice que l'avide concorreoce ne tarde pas à 
réduire. Ce fal par ce motif qu'on créa les brevea 
d'invention, ou privilèges, c'est-à-iUre ces actes de 
l'autorité publique par lesquels il est int^it à tout 
autre individu que celui qui en est l'auteur, ou qui 
le représente, de mettre en œuvre le nouvesu pro- 
céfdé, la nouvelle invention. 

2. Ce moyen, qui peut être r^rdé comme jnAts 
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<iaaDtàla récompense à laquelle l'auteur d'une in- 
TentioD utile a le droit de prétendre , est injuste 
quant à son mode d'esécDtioD; et, déplus, il est 
nuisible anx int^éts de k sodélé, puisqu'il la prive 
des réanltats utiles d'une invention, sans même que 
l'inTentenr y trouve constamment nn avantage. 

3. Nous avons dit que ce moyen était înjusEe, et 
cela à l'égard de ceux auxquels on interdit une in- 
dustrie qu'autrement ils pourruient exercer. Un 
homme ne peut pas ernpéulier que ses idées se re- 
produisent dans l'esprit d'un autre liomme, ni prtV- 
tendre que cet autre individu ne puisse ehercher à 
les connaître ; et une fois que, par exemple, on est 
parvenu à connaîire de quelle manière on peut tein- 
dre la toile, on anaturellement le droit d'opérer selon 
ce qu'on a appris. Lier les bras à l'industrie, c'est 
faire unochosc contraire àla liberté dulravail, partie 
essentielle do la liberté individuelle. On a tort de 
dire que, lorsqu'une idée n'a pas primitivement 
surgi dans notre intelligence, on peut nous dé- 
fendre de la niellrf en rruvio, puisque, dans co 
cas, tout le monde ^orait diln^^^!1il('^ion et it lamerci 
de ces seuls génies privilégiés a qui la nature a 
donné de pénétrer ses secrels. Les idées, quelle qse 
soit leur origine, sont la pr(^riété de celui qui les 
possède , puisqu'elles sont nn acte de sou intelli- 
gence. 

§n. 

4. Il est facile de démontrer que le système des 
brevets d'ioventiona pour résultat de détruire loales 
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les conséquences utiles d'une noavelle déconverte. 
— En effet, quelles sont, avant tonl^IescoDBéqnences 
utiles de tont progrès indusb^el? — Une augmeo- 
ta'.ion d'aisance pour tons les individas qui com- 
posent la société. — Or, les consoimnatearB sont 
d'autant plus aisés qu'ils peuvent acquérir plus de 
moyens de satisfaction; que ces moyens de satis- 
faction sont mis à la portée du plus grand nombre ; 
et les producteurs améliorent d'autant plusleur sort, 
qu'ils ti-ouvent à employer plus fructueusement et 
leur travail et leurs «qiitanx. — Ce double résultat 
ne peut être aoccesfflvement obtenu que par le bas 
prix, des produits, comme il est facile de le déduire 
de tous les principes que nous avons précédemment 
(ilablis, dans iiosdcux marché et des sa- 

laires. Mais un 11(3 |jQut pari obtenir de bas prix sur 
les objets (jui sonl soumis à l"cxcrcice d'un brevet 
d'iiiviiiiliou, i»uis([ue leur produclciir, afTrancbi do 
tuulc (.■oncui reiicc, no voudra ccrlcs pasrenoncer au 
b6uéQi:c excessif qu'il pourra réaliser. Les brevets 
détruisent donc l'ulililé commerclaie d'une nouvelle 
invention, 

5. Il est vrai, qu'en général, ces brevets ne sont 
accordés que pour un temps limité ; certains écono- 
nustes lœ ont, par ce motif, regardés comme pou- 
vant être tolérés. Mais si les progi'ès de l'industrie 
sont incessante, U est facile de s'apercevoir qae les 
brevets peuvent bien n'être que temporaires , sans 
que pour cela la société soit un jour exempte des 
inconvénients de co système. Pour s'appliquer à 
des objets différents, le mal n'en existera pas moins. 
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S m. 

6. n pent arriver aciBBî qae l'iav«)teiir lai-mâme 
neretire aucnn avantage'de Bon breret.]C(Hi)bien de 
fois n'a-l-on pas vu des hommes, sans moyens pé- 
cnniaires, condamnés à regarder s'éconler, sans 
résultat, lo temps qu'avait à coarîr le brevet qu'ils 
avaiehb obtenu. Il est vrai qu'une invention utile 
peut facilement se céder. — Mais celui qui l'achàte 
doit comprendre, dans ses frais de production, la 
dépense qu'il a faîte pour acqtiérir la propriété de 
l'invention, et souvcol encore , par les motifs que 
nous indiquerons an numéro suivant, il aura à 
craindre de ne pas pouvoir rentrer dans cette dé- 
pense. Parées diverses raisons, iln'estpassi facile 
qu'on le croit de céder une invention nouvelle , 
surtout quand la réussite en est, sous quelque rap- 
port, problématiqiii'. 

7. 11 faut encore iijnnfor qii't^l:nit iiccordô qu'un 
inventeur se trouve placé dans toutes los conditions 
les plus favorables, il est toujours exposé à ne pas 
renirer dans ses cnpilaux. — Car son brevet ne 
pourra pas empêcher qu'un autrene perfectionne sa 
découverte , ou n'y fasse quelque changement , ce 
qui est plus facile que d'inventer, et ce qui enlè- 
vera ainsi au premier inventeur les bénéfices de 
son monopole. 

8. C'est encore une chose pénible pournn homme 
de génie, — et il tant supposer que tout inventeur 
en est doué, oa tout au moins le plus grand 
nombre, — de se voir contraint de recu^lir te 
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fmit de son labeur aamilieadeces ronces que t' en- 
vie et ia méchanceté sèment, plus que jamais à 
l'époque où nous Tirons, sur tout ce qui peut être 
considéré comme une exception ou un privilège. 

. 9. On a dit enfin que les brevets encourageaient 
les inventeurs à s'endormir sur leur première dé- 
couverte, et qtie, sûrs d'un gain dont ils avaient le 
(irlvilége, lis ne dierchalent pas è la perfectionner. 

Nous recounai^ns que celte objection est fon- 
dée, mais il ne faut passe dissimuler cjoe, d'nil 
autre côté, les brevets engagent les autres indus- 
triels à rccherclicr les moyens de porfeclionner une 
invention, afin de se soustraire au monopole.— 
Un spirituel écrivain ndit : i<ll fautétre juste, même 
envers le vice, afin qu'on ne le regarde pas comme 
une victime. >i 

10. Au reste, dans qnelques pays, les brevets 
peuvent s'étendre avs. perfecliomtemcnts , et alors, 
il est évident que personne ne cherchera à en ap- 
porter aucun aux inventions brevetées. — ■ L'indus- 
trie dn monopole est de sa natore paresseuse et en- 
gourdie. 

S IV. 

H. L'inventeur doit-il donc être un h&tf» con- 
damné à mourir de ^lim pour le plus ^saà. avan- 
tage de sa patrie ? — Noue ne pensons pas qu'il se 
rencontre un grand nombre de ces Curtius indus- 
triels, et la société n'a pas le droit d'en exiger on 
tel dévouement. 
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12. Et DOus aussi, nous croyons que ce qu'au 
siècle dernier, l'esprit si éclairé de notre Gcnovesi 
regardait, à force do bon sens et de logique, comme 
joBte et ntile, l'est en eiïet ; c'est-à-dire que les dé- 
Gonyertes et inventions neavdles devraient être 
examinées par ou jary indastriel, qni leur assigne^ 
raitnn prix qnela société paiermtpar l'iDlennédûlire 
da goaTemement. Après avoir été aïi^ achetée ) 
une invention deviendrait nn fonds public et CoiiK 
mnn qae chacnn serait libre d'exploiter. 

13. On objectera j peut-être, qu'une réunion de 
savant?, interrogés, il n'y a pas encore très long- 
temps, par un homme de génie qui eût mieux Ëtît de 
ne suivra que sa propre impulsion, crut impossible 
l'application de la vapeur à la navigation , et que 
souvent ainsi une invention d'une haute utilité res- 
terait sans récompense. — • Il n'est pas dilEcile de 
répondre à cette observation. — En supposant le cas 
où l'inventeur s'obstinerait, en dépit de l'opinion du 
jury, à regarder son invention comme utile, on 
pourrait, dans cas n^^iin'inu'ul nm-, cl exception- 
nel, déclarer que la socicto se reserve le droit de 
rendre publique cette invention , en en payant le 
prix, ainsi que tous les frais que sa mise en œuvre 
aurait occasionnés, alore seulement quel" expérience 
aurait démeuti le jugcraenl émané de !a commis- 
sion qui l'aurait esaminéc. Il est. vriii qu'alors l'in- 
venleur pourrait être emliarra^-^é ]kh!i- Irniiver les 
moyens de mettre en œuvre son invention ; mais ce 
même inconvénient substste également dans le sys- 
tème des brevets. Dien seul peut apporter qaelqMj 
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remède à cbb imperfections qni sont inhérentes à 

la nature hnmaine. 

s V. 

14. n faut tootefbîs reœBrqnei' qne le prix d'ane 
invention on d'une dêcooverle serait payé par la 
nation toutentiëre, c'est-à-dtre sur an fonds qu'elle 
devrait fournir an moyen de l'impôt. — De telle 
sorte qu'on pourrait croire que cela reviendrait au 
niâmeqoe de délivrer des brevets d'invention, puis- 
que, de loiites manières, la société devra toujours 
finir par payer. 

iti. niais il y a une grande différence eatre les 
deux systèmes. Dans celui des brevets , le prix 
élevé du produit en restreint la producLionainsi que 
l'écoulement ; et ainsi on no peut donner à une 
nouvelle invention ni toute l'extension dont elle 
serait susceptible, ni celle qui serait en rapport 
avec l'extension de toutes les autres industries, 
dont les produits doraient être échangés avec cenx 
de la nouvelle découverte, — Dans le système qui 
nous semble le plus raisonnable, tous ces avanta- 
ges sont au proUt de la société tout entière , qui 
doit ainsi y gagner bien an delà de ce qu'elle pent 
avoir à dépenser pour ce objet. 

16. Il est cependant vrai de dire qu'une inven- 
tion nouvelle peut n'intéresser qu'nne production 
spéciale, utile seulement à certaines classes de la 
société, pendant que l'impôt est payé par toutes. 

17. Mais réconlement dn plus grand nombre 
des produits augmente immensément, quand la 



baisse île leurs prix les mol ;i la portée des fortunes 
les \i\us nombreuses; et, comme il en ri'?ulln qno 
les producleurs jouissent de:; asaiilatjui d'une de- 
mande plus active, et les consommateur s de cens 
d'uneéconomie q^ui sert, ordinairement, à faire face, 
ou moins pour la plupart, il de nouvelles dépenses, 
à l'achat d'autres produits , nous croyons , qu'en 
dernière analyse, toutes les classes de la société 
devront en tirer quelque profit. 

18. Et, en même temps, l'inventeur recevra une 
rémunératioa honorable et un enconragement à de 
noovellea recherebes ; la dasse de ces hommes de 
génie tont entière sera asBurée qn'il lui suffira, dé- 
sormais, d'attemdre le but de ses recherches persé- 
vérantes, ponr en reoueillir quelque fruit, sans 
qu'ils se voient obligés de courir tontes les chan- 
ces du commerce avant de pouvoir l'espérer. 

§V1. 

19. Il nous semble que le seul cas où un brevet 
d'invention pourraitâtreaccordé, serait celui d'une 
invention, dont le résultat serait destiné à des 
consommateurs dont le nombre, desa propre na- 
ture, serait limité, et par conséquent ne serait pas 
susceptible de s'accroître, ut quiauruient les moyens 
de payer un prix, élevé, — • Ce ue peut être qu'un 
cas excessivement rare, mais non pas, toutefois, 
imaginaire. Un nouveau procédé qui ne pourrait 
s'appliquer qu'à la fabrication des ordres ou déco- 
rations et autres objets de ce genre pourrait en sei^ 
vir d'exemple {P), 
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S m 

20; Les privilèges qne pasTois les gonv^emente 
ont accordés, à prix d'ai^ent, pour aatoriser on 
monopole qui ne s'appniQ méfne pas sur le prétexte 
d'aoe invention nonvelle, ontunecertaine analogie 
avec les brevets d'inS'enlion. — En enlevant à cha- 
cun l'exercice d'un droit aussi naliircl que laliberlé 
du travail, ces privilèges sonl, sans aucun doute, 
odieux, et doivent èlre riiprouvés, plus encore que 
les simples brevets d'invention, puisqu'ils n'ont 
môme pas de prétexte qui puisse les justifier. — 
GcDovesi disait qu'ils étaient à peu près excnsables 
lorsqu'ils servaii.'iil à donner l'impulsionàun com- 
merce naissant , el il cei laines branches d'indns- 
irie ('); nous croyons cpie, dans ce cas, lesypième 
des primes est plus efiitacc. 

VI II. 

21. Les primes consistent dans des subventions 
accordées à de nouvelles entreprises. Uœt vrai que 
Jes premières dépenses , les premières recherches 
qu'exige, dans certains pays, la créaUon d'ooe in- 
clustj'ie utile, peuvent, mèate faata d'expérience , 
devenir très coûteuses et de peu de profit. — Les 
primes, dans ce cas, loin d'àtre nuisibles, peuvent 
être , au contraire, fort utiles, poisqu'^ peu de 
temps, le pays sera à même de jouir de celle in- 
duBtrie, el bientôt les producteurs, an lien d'avoir 
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besoin de primes, pourront être soumis à l'impôt. 

22. Mais, lorsque les primes ne sont destinées 
qu'à forcer les capitaux à se poi ler vers des entre- 
prises mal conçues, et qui ne sont pas conformes 
aux qualités du so! où elles veulent se fixer, ni aux 
habitudes des populalions parmi lesquelles elîes 
veuWnt s'établir, elles n'ont alors d'autre avantage 
que celui de faire Jouir le producteur d'nn liéniTice 
qu'il ne devrait pas faire, et de lrom|)or h; consom- 
mateur, en lui faisant payer, sous ibrine de prime, 
une porlioo de prix iuulile et perdue. — 'En un 
mol, le système des primes se réduit, dans ce cas, 
à maintenir et à alimenter, aux frais de la société, 
une produclioa qui serait moins co&teose si eils 
Était exécutée ailleurs. 

SIX. 

â3 . Les mâpies jobBerrations peavent s'appliquer 
à cette situation quelegouTemementteDte de foira 
à certaines indoslries' indigènes, ea frappant de 
droits très élevés , ou eu prohibant les produits 
similaires éti'angers. — En effet, de semblables 
droits et probibilions sont ordinairement appelés 
protecleurs, parce qu'Us servent de protection au 
perfectionnement de l'industrie. — Cependant, il 
en arrive fréquemment ce que nous avons dit des 
primes. De toutes maniéi-es, lo système des droits 
prolecteurs est toujours d'autant plus nuisible, 
qu'il n'est pas seulement une charge qui pèse enr 
les.contribuables, mais qu'il occasionne souvent 
des crises industrîeUes et coouaerciales aosqaeUeBt 
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dans mille circuustances, il faut atlribucr des per- 
tes conadéraliles ; et que souvent, on jieul lui re- 
procher d'exposer les inttiriHs d'une nation à des 
bouleverBementB dont les suites sont irréparables. 
Les primes, au moins , ne peuvent jamais être 
qu'âne dépense inutile (G). 

SX. 

S4. Les grands capitaux, sont dans les mains d'un 
peUt nombre d'individus. — Les iostitutions civiles 
et politiques tendent à les morceler, tandis qae 
l'industrie, avec ses machines et ses grandsceutres 
de production et d'écoulement, exige qu'ils se con- 
centrent. Cet état d'une double et diverse tendance 
laisse dans l'inacUon une somme importante de pe- 
tits capitaux éparpillés çà et là, ou, tout au moins, 
employés avec peu de profit. La classe de ceux qui 
n'ont que leur salaire pour vivre s'en augmente } 
leur nombre cesse d'être en rapport avec les besoins 
de la production, et de là proviennent, en grande 
partie, les maux dont, de nos jours, la classe ou- 
vrière se plaint. 

2Î!. Qu'on nous dise, en effet, si les neuf dixièmes 
des ouvriers sont inoccupés ! — Certes , personne 
n'oserait l'aiUrmer. — Cependant, la produclion 
pourrait facilement décupler ('), etmôme centupler ; 
elle pourrait même s'accroître à l'infini, si la civili- 
sation et l'extension de la production suivaient one 
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Uarche uniforme sur tous les poitiis du globe, 
Sd. L'association des petits capitaux est appelée 
à rétablir l'iiarmonie entre ces deux tendances que 

noas avons indiquées plus haut, et à procurer de 
nouvelles oncu|)ations ù la classe productrice, de 
nouvelles salisfaclions à celle des consommateura. 
Nous en avons déjà l'ait la démonslralion. 

27. Mais une association, pour être fertile en 
bons résultats, doit ôtrc active et étendue. Dans les 
grandes villes, de grands établissements isolés, et 
peut-être môme ignorés encore dans les provinces, 
sont impuissantsà l'éconder efficacement l'indiistrie, 
et à répandre sur tous les citoyens les avantages 
qu'ils olfrent. — Néanmoins, l'activitéet l'extension 
de l'association nesont possibles que là où lacon&ance 
et tes garanties sont complètes, assurées^ positives 
et générales. Les gouvernements seuls pourraient 
réonir tontes ces conditions et attendre ce bat. 
— Hsôs comment ? 

S XI. 

28. Loin de noas la pensée d'one orgamaation ia- 
dustrielle qai viendrait détroire la libre concar- 
rence. — Ce principe est d'une évidence incontes- 
table, poiaqoe, sans lui, point de travail, ptnntde 
coDunerce libres, doubla liberté indispensiJile à la 
recherche des meilleurs moyens de tirer le plus 
grand parti des instrumeots de la production, et & 
l'élo^ement de tous les obstacles qui peuvent i 
s'opposer àTéchange de tous les produits ent^'eux. 

29. Il finit cependant reconnaître qu'il est poa- 
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sible que cette liberté se trouve enchaînée par de 
puissyntes entraves. Les briser, n'est certes pas la 
coulraiiidre ni la di'truire. 

30. Or, le i^ouvernement, en encourageant et en 
consolidant l'association des pctiis capitaux, leur 
ouvrirait l'accès à un emploi utile dont aujourd'hui 
la concurrence des grands capitaux les éloigne ; il 
faciliterait laconcvurence eu la i-esti-eiguanl entre des 
centres principaux, et ofliirait au (ra\'ail un champ 
nouveau el illimité. Il ne contrarierait donc pas la 
libre concurrence ; mais, au contraire, il on aug- 
mcnlcrait la force. 

31. Toute la difïicnlié consiste dans le choix 
des moyens. On a parlé, confusément, à la vérité, 
de l'oi^Qisation da travail. A la vue du mal, on 
s'eat écrié : « gaérîasons-le ! » îltaia le médeda 
doit s'appliquer à détruire les causes de la maladie, 
plutôt encore qa'à sgir sur ia partie qu'elle alTocte. 
— Oi&ez donc au travail un large emiiloi; élevez- 
le, en lui montrant au ordre hiérarchique d'occupa- 
tions lacratives à parcourii', ce qui ne peut avoir 
Jipn qne dans des esploitatioos d'une certaine im- 
portance;, et alor^ voos n'aurez pas besoin, pour 
améliorer leor condition , de chaîner tontes les 
classes diverses de travaillears en un ré^ment k 
la solde de l'état. 

§ Xll. 

32. Le gouvcineraent, enGn, étant chargé de la 
vaste tutelle des intérêts sociaux, peut intervenir 
dans l'organisation de cette association des petits 
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capitaux, en tant que son interrentioD est nécee- 
stdre pourladéfendrecontre ces perturbations, qoe 
l'intérêt privé mal dirigé peut fiiiie nattre an sein 
des institutions utiles ; pour garantir les intérêts da 
plus grand ncunbre, quand ils se tronvent. en con- 
tact avec ceax de quelques individus qui peuvent 
lear être contraires. — ÎTexerce-t-il pas présente- 
ment une active surveillance sur les sociétés anony- 
mes? — De même, là ou les associations de peLils 
capitaux s'étendraient et segénéraliseraienl, ki^ou- 
vernement, en surveillant et en examinanL leurs 
comptes, qui devraient, par cx.cmple, ùtre soumis 
à sa révision et rendus publics tous les six mois, 
donnerait aux petits capitalistes et au public une 
garaotie nécessaire que leurs intérêts ne seraient 
pas trahis (II). 

33. Il faut encore ajouter que l'extension de 
l'association suppose aussi l'extension des institu- 
tions de crédit, k'scjiicUes lacilitont immensément 
les opérations commerriales en les rendant plus 
actives, plus promptes et moins dispendieuses, et 
en multipliant, pour ainsi dire, les cuiiilaux et les 
services qu'ils rendent. — Oi-, dans ces institutions 
de crédit, la surveillance de l aulei ité, jointe à la 
publicité, est essenlielleujeuL jir>>[iie à ii]--pirer la 
confiance, et indispensable, en quelque sorte, pour 
. les préserver des abus dans lesquels il leur serait 
à &£Île de tomber. — Des. règlements , appuyés 
sur une sanction pénale, ne seraient assurément 
pas, dans ce cas, un obstacle pour la liberté, ni ne 
pourrfdent être considérés comme nue interveatîoii 
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Intéressée qai pourrait avoir de funestes cônsë-> 
quences. — On ne peut pas dire qa'il y ait con- 
trainte ni défense^ quand H ne s'^t que d'empê- 
cher les abus. 

S 3an. 

' 34. Hais tbnt'Cela suppose une nation d^'à pouN 
Vue^surlousIespointsdieBon lémtoire, des moyens 
de communication les plus ac^fe et tes pins rapides,' 
moyens indispensables pour effectuer les échanges 
intérieurs, et pour rapprocherlee uns desantres, et 
sur un marché common^ les divers produits indi- 
gènes. — On doit encore supposer que la même 
activité et la même vitesse favorisent les relations 
avec l'étrai^jer; que la révision des réglementa 
douanîérset prohibitifs aura abaissé les barrières qui 
a'oiqiosèntà la libre circulation. Les gouvernements 
ont entre leurs mains le dépôt des moyens qui doi- 
vent cmdmre à ce but. — Malhenreosement un 
seul gouvernement, sans l'accord des antres, ne 
les possède pas totts. 

S XIV. 

35. C'est alors qu'on pourra, avec raison , sans 
effort violent et sans inconvénients, détruire les 
viceS' qoi sont inhérents au système actuel du tra- . 
vàil. Et^ comme il importe à tout état de posséder 
des hommes instruits, bien portants et vigoureux, 
QB poturaoïiianiseriiaeédacatioo industrielle, c'eelr 
Mire un ensemble d'éctrfes pHrfte8i<HiiieUeB pour 



ClNQUitaE PABriB. — UHAPITM IV. IT7 

les arts et métiers, et fixer des jours et dos lieni'cs 
auxquels les jeunes garçons devront qiiiller leui's 
ateliers pour se rendre dans ces écoles; puis régler 
le nombre des heures de travail que l'hygiène dé- 
montre ne pas dépasser les forces du jeune âge , et 
ne pas nuire & la santé. . 

■ S XV. 

36. De tout ce qui précédé, nous conclnons que 
la force gouvernementale doit seconder et encou- 
rager la natare des choses, là où elle est&i^, et' 
l'abandonner à elte-méme, là on elle peut se suf- 
fire; aider an développement des forces sociales 
sans les contraindre; empécheretréprimerlesaboSf 
sans avoir la prétontionde tout r^lemenler rt .de 
tout prévoir. 

ARTICLE lY. 



L« eaitiliila, «a ii on l'atM fi^M», h drair 
de jouir ntMuî nkaMun k U prododioa 
i{BB Is trànil. 

Oiou, ToDW I, piga ni. 

SI- 

1. La protection de l'autorité ne consiste qu'à 
garantir à chaque individu, au moyen de toute la 
puissance sociale, l'exercice innocent de ses droits. 
Le but final des Icùs n'est autre que d'assurer la 
propriété personnélEd ou natérieltei et, « sous 6e 
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point de vue, » a dit Bcntliam , k tontes les lois sont 
économiques. » 

2. Le droit de propriété est inséparable des idées 
de sociélê cl de justice. Beccaria, dans un moment 
d'humeur chiigrine, l'appelle terrible, et dît qu'il 
n'est peut-Ctre pas nécessaire; mais nous avons déjà 
démontré, — 3° partie, chap. I, — qu'il découle de 
la noliiro nn'mc. l.n force; sur laquelleil s'appuie ne 
peut (Inno l'iri! ipio nécessaire ol favonible à l'ordre 
social, ^^aus la sécurilé, l'existence n'a pas d'ave- 
nir. Tour (]w, par tpiolle raisoii prodiilrail-ou? Ce- 
lui-là qui cspcre jouir des iruils de son labeur, 
travaille à les piuduii e el les aocuiuulo; t't celte es- ' 
pérance u'oxitte p;^^ hims scnirilé , sans f/aranlie. 
La Tuniuic l'a roconuu p;tr sa (loruicrc consliiulion, 
et elle euéprou\cra les heureuses couséqueiices. 

3. Les lois qui abolirent le Jruild' aubaine, celles 
qui détruisirent les vnjorats furent juslcs cl éco- 
nomiqoes. Par les premières , l'homme vit sa pro- 
priété respectée partout, etmfime après sa mort, et 
loÊ relations commerciales entre les diverses na" 
lions en derinrent bien plus importantes. On dât 
anx secondes de ne plas voir la pauvreté des ca- 
dets de &mille ramper, kimble et obscure, dit Be&- 
paria, au milieu du faste doré des aînés : les terres 
furent mienx cultivées, et la richesse plaséqaita- 
blement répartie. 

4. Les lois qni relent les silccessiûns et l'exer- 
çicè de la propriété'; celles qui déterminent l'ordre 
des juridictions; celles qui' régissent le commerce, 
ont tontes pour objet de garantir les droits des in-* 
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dividos entr'eux, et ceux qu'ils peuvent avoir sur 
les choses, c'est-à-dire, la double profiniilô iadi- 
quéeci-dcssns.Leslois pénales, clles-iuèmus, n'eu- 
rent ni ne purent avoir d'antre hiil. Quand elles 
s'en ôcarlèronl, i^llcs ne furenl plus (jiie d'injueles 
et funestes entraves ; mais ipiand elles roussirent à 
l'atteindre, elles ne fironl que s'associer à la vot 
lonté de la nature. Si par snilo ilc l'éducation, cette 
volonté se fait de |)liis en plus obéir, la loi ne sera 
bientôt plus une limite cocrcitive imposée au pou- 
voir de chaque homme, maia bien rex^Bsion de 
!a Tolonté de tons. 

s n. 

5. Au nombre des propriétés qui méritent d'être 
garanties par la loi , il y en a une, la plus précieuse 
de toutes, a»aurémeat, et la plusdiaputée; propriété 
qui, pour ccriainsindtvidus, eatencoreaapn^léme, 
— ce qui ne permet pas encore de la coBsidérer 
comme nn tait démonti'é, — mais que aoas croyons 
ploB inviolable qae toute autre : c'est la propriété 
des prodnits'de l'intelligeuce. 

6. I^nez le premier livre venu, soit c^ui qoe 
TOfls Usée en ce m<»sent. Tous y trouvères trois 
choses à considérer. — Si vous le regardes conune 
un exemplaire d'un ouvrage sur l'économie, sorti 
des presses de tel ou tel imprimeur, d'na- certain 
format, composé de certains caracléreB' et d'un cer- 
tain nombre de pages, c'eat-à-dire comme qq «o- 
lume imprimé, qui trouvera pentr^trs à ee reposer 
dfiDs qudqne coio ooblié de vo^ bibliothèque, il 
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ne sera pour vous qu'un produit du typographe. 
Mais si vous le rogardez sous son aspect scientifique 
el littéraire, vous y trouverez bien autre cliose. 

7. Et d'abord, il est évident que si nous n'y 
avions consacré nos veilles, le typographe n'en au- 
rait jamais pu rien faire, tandis que, sans son ira- 
vail, le nôtre aurait toujours pu exister.. Or, voyons 
en quoi notre œuvre consiste, et quels sont les ré- 
sultats qu'elle a donnés, 

8. Il nous a fallu, en premier lieu, concevoir et 
coordonner nos idées. Jusques-Ià, c'est notre intel- 
ligence qui a opéré et qoï nous a douné, à noos- 
méme, un résultat subjectif, intime, de ses opéra- 
tions. Personne an monde, antre que Dien, n'aurait 
jamais pu lire dans notre pensée ; personne n'aurait 
pu œnnaltre nospTincipes. 

9. Mais dès qne nous les avons émis, dès qt^ 
nous leur avons donné luke eusteoce objei^ve, ex- 
térieure, par le moyen de ce travail littéraire, qui 
consiste à donner une forme sensible à nos idées, 
ûons avons donné un produit réel du travail de 
notre ïntelligénce. 

10. Ces formes atiks , qui consistent dans des 
signes sensibles à la vne ou à l'ouïe, dont nous 
avons revêtu notre pensée, avant qne le typographe 
les reproduisit par l'œuvre de ses presses, consti- 
tuent ainsi une propriété naturelle et nôtre, de 
même que les formes utiles que le tisserand donne 
au fil, quand il le convertit en toile, constituent une 
propriété pour cet artisan. 

i 1 . Haje, m formes qui peuvent 6tre, Boit les pa- 
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rôles d'un professeur ou les accords d'un composi- 
teur, aussi bienuque les contours d'une statue et le 
dessin d'une peinture, n'entrent dans le commerce 
que lorsqu'elles sont représentées par le moyen 
d'opérations mécaniques qui les reproduisent. Et 
c'estainsi qne partout on voit les Grâces de Canova, 
les ofiùsouB firnèbres de Bossuet et les principes de 
Newton. — Telle est l'utilité qu'on peut en retirer^ 
et comme la propriété coanate préciBéme&t dans le 
droit de dï^oeer esda^vement dra choses selon 
leur nature, il eat évident que la propriété des pro- 
duits de l'iptelligence doit consister dans le droit 
ezdnsif d'en reproduire des copies pour les re- 
vendre. 

IS. Et cependant' ce droit eat discuté) et les 
hommes adonnés aux travaux de l'esprit ont dA eit- 
regîster encore cette injustice dans les longned an- 
nales de leurs souU'rances. On a dit qu'il était im- 
possible d'encUaîner la pensée j ncscit vox missa 
reverti ; et que la possession, de même que la pro- 
priété des idées, était donc chose impossible. 

13. Déplorable confusion! La propriété des 
produits de l'espril ne'consiste pas dans !a faculté 
d'empêcher les hommesde se servir des idées qu'un 
auteura rendues publiques. Cela, heureusement, ne 
se peut pas. Elle se réduit au droit d'empêcher que 
d'autres ne profitent, par le seul mode dont il soit 
possible d'en retirer quelqu' avantage, des formes 
sensibles données à la pensée, c'est-à-dire n'en ti- 
rent parti an moyen de la presse on de tout antre 
procédé méoanigjie. 
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13. On a encore ajouté que si cette propriété 
existait naturellemeat, tesinventi^^et les décott- 
veHes devraient anBBi être la propriété de leurs 

auteurs. 

Mais si, par exemple, un etiimiste invente 
une nouvelle nianit^re de liliinrhirln toile et qu'il en 
fasse la description diins un livre, il faut y distinguer 
deux choses. La méthode, car il pouvait n'en rien 
faire connaître : mais dès qu'il l'a rendue publique, 
c'est une connaissance acquise pour tous , et 
tons ceux qai l'ont apprise peuvent ta mettre en 
pratique; la description, qui est un produit litté- 
raire , objeeiif et réel, sui generù, qui peut être 
copié BOUS changer d'identité ; qui constitue, en na 
mot, l'objet de Ta propriété dont nous parlons (I). 

m. Od a enfin i^ït valoir VuUHté publique. — 
Loreqae'la propriété littà^re n'esiste pas, a-t-oa 
dit, la diffuKOn des connaissances n'en est qne plas 
focile, puisque le prix des livres dimiDae. 

16. Àlais il est tout au moins ridicule de vouloir 
faciliter la difTusiou de i'ccuvrc , en condamnant i 
la misère celui qui l'a produite. Cela revient h dire ; 
Voulez-vous que l'eau s'écoule avec rapidité? — 
Faites-ea tarir la source. — Un seul exemplaire 
déposé dans une bibliolti^que peut instruire des 
minière d'individus ; et si mi^me Vutilité publique 
exigeait qu'une œuvre littéraire fut généralement 
répandue, pourquoi l'état n'en aclieterait-il pas la 
propriété, comme on le fait pour les biens fonds qui 
sont nécessaires à l'établissement des roales oo à 
la coastmction des édifices pobUcs? 
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17. Et toutefois, les législateurs ont souvent 
méconnu cf Itr proprii'-K'. Rlle est un fait des socié- 
tés modernes, lesquelles sont toujours encore sous 
l'influenrc dus auriciinos coutume? ; et, se laissant 
parfois indoire eu erreur par un petit nombre 
d'inlére^fcés , elle^ n'ont [iob encore su se résoudre 
à lui accorder toiitcri les garanties qui lui sont na- 
turellement dues. 

18. El plfit à Difu que celle propriOlé n'eût pas 
eu à souffrir d'autres atteintes. En Chine, un lettré 
fut condamné à mort, en 1778, pour avoir critiqué 
le dictionnaire de Cankki, et avoir écrit le nom de 
Confutzéeea petits caractères? — Comment, sous 
le poidadeamenacesdu caprice, les idées oseraient' 
dtea semoDtrer? Chaque prières serait un pro- 
dge. — ■ L'économie nous apprend que c'est retirer 
toate valenr à la puissance productive Au génie] 
màîs à qaoi bon 7 La Chine ne se ment pas. 

S ni. 

19. Les divers gouvernements ont souvent éta- 
bli entre eux certaines conventions , par lesquelles 
ils s'accordaient dos exemptions et des privilèges 
Técipvoqnea. La plupart de ces traités furent nui- 
sibles, en gênant la libre concurrence ; et on peut 
ognaler comme tels ceux qui furent conclus à la 
snite de guerres désastreuses, ou arrachés par la 
force ou par le besoin d'être secourus, et dont les 
termes élaient tout à l'avantage d'une seule des 
àeaf. parties coBteactaDtes C). 
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20. Mais lorsqu'un Irailé de commerce recon- 
naît et consacre les principea d'une égalité récipro- 
que, ilnepetUâtrablàmâqueparquelqneahomines 
imbus de pr^ogés et envieux de tenir dans Icnirs 
mains les rénea de l'élat. « Liberté du commotie 
et modification des tarifs, » disait Genove», « teHes 
sont les deax choses que, seules, on doive deman- 
der à toat traité. » 

S IV. 

SI. La sécurité qui repose sur la protection de 
la force armée est, jusqu'à un certain point, égale* 
ment économique. Le temps des injustices n'est 
pas encore passé ; celui des agressions touchb à son 
terme* et a la force ne peut plus servir & ftunliter 
les extorsions violentes, elle est encore an obstacle 
nécessaire aux prétentions injustes. 

22. Mais celte que les nations destinent à s'a- 
grandir est toujours nuisible. Plutôt que de cher- 
clier à étendre leur territoire, elles devraient s'oc- 
cuper d'améliorer leur sort. Les conquêtes ne sont 
pas aujourd'hui un accroissement de puissance 
pour les états ; elles dounent seulement une plus 
grande influence aux gouvernants dont, dans de 
telles occurrences, le pouvoir augmente toujours ; 
et pour certains peuples d'un caractère inconstant 
ei bouillant, la conquête est an moyen de pc^U- 
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que gouvernementale, ut aliquid agendo occupait 
forent ('). 

23. Perte de richesses, d'hommes cl lic lemps, 
tel est le résultat de la guerre. La guerre suspend 
tout commerce, mine les manufactures et cause 
souvent la disette, à laquelle succèdent ensuite tant 
d'autres fléaux qui accablent les peuples. De nos 
jours, les .guerres de conquête ne sont plus une 
source de revenus comme au temps des Romaîna; 
et, ai môme elles l'étaient, un tel revenu pourrait- 
il jamais être durable ? Quand Rome ne put plus 
puiser à cette source^ Rome tomba. 

S4. Cependant , lorsqu'il s'agît d'une guerre 
défensive , on ne peut pas toujours dire qu'elle 
soit inutile. La lutte ^tre Rome et Carthage nous 
parait tenible, ainsi que celle des divers peuples de 
la Grèce , ligués contre la puissance superbe des 
Perses; terribles aussi nous semblent les guerres 
des républiques italiennes, se disputant le mono- 
pole du commerce de l'Asie, et celles de Venise 
résistant à la ligne de Cambrai. Maïs nous trouvons 
que Venise et Carthage avaient une certaine raison 
de faire la guerre; la défense de leur commerce, 
base de leur puissance. Nous regardons encore 
comme vraiment utiles les luttes de certains peu- 
ples, jaloux de conserver leur indépendance contre 
l'avi^ ambition de Rome (>); c^e que soutint 
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certaine répnblîqae moderne qui snt, pour qael- 
qne temps, mettre un frein à l'ambition du colosse 
dn Nord; et enfin, les guerres par lesquelles le 
Nouveau-Monde brisa les chaînes oppressives qui 
t'attachaient à l'Ancien. 

2ii. La vie sociale en danger peut seule ^tro la 
caose plausible d'une guerre défensive ('). Elle ne 
cesse pas d'être un mal, mais elle est un mal 
moindi'e. Loraju'un jour tniiles les nations auront 
mieux, compris que la prospérité générale n'est 
autre que l'inlérât de chacune d'elles, et que plus 
l'une d'elles est riche et puissante, plus elle peut 
être utile aux autres en produisant, échangeant, 
achetant, etc.; aloi^s la libre concurrence deviendra 
aussi un dogme inlcrnati()n;il; les guerres offen- 
sives cesseront el, [y,ii- conséquent, les guerres dé- 
fensives également. La justice, dans les rapports de 
nation à nation, deviendra nn calcul économi- 
que (1). 
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DD GODVERNEMEKT CONSIDÉRÉ COMSlli AY.kNT DES BE- 
SOINS; DES MOYENS AUXQUELS IL A JiECOUftS l'OUR 
LES SATISFAIRE; DE L'INFLUENCE DE CES MOYENS 

soR vÈctmmK m la sociëtë. 



CHAPITRE I. 



Ud ImpAt nodârd cl bien produl jlai 
que «ilui doat l'iiatelta eM lieienn Bt la lau 
liop f laiè. 

Bkogsu, Bur l'ImpAl. Chap, X> 



t. Le fabldiste, rappelant l'apologue de Ménes-- 
nins, compare le gonvernement d'un état à l'esto- 
caac. Il est impossible da faire nne plus fausse com- 
paraison. Le gouveruement retire de ia société ses 
moyens de âabsiïtaiice , tandis que l'eslomac dis- 
pense ii tuud losuiembres ceux, dont ils ont besoin. 
Le gouvernement est un grand organe sccrétoire, 
qui reçoit ses principes nutritifs de chacun des an- 
tres organes de la machine sociale, tandis que l'es- 
. tomac estun oi^ne nutritif, qui distribue ces mêmes 
fniodfies -à toas les autaes. 

Si Le fjoRTanifimm^ CE^iendoBt, eat one censé- 
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qaence indispensable de l'état de société; il est de 
toate néœesité, et il faut qu'il retire de la sociÈté 
ses moyens d'existence. Ces moyens ne peuvent 
être (pi'une certaine portion prélevée s«r le revœa 
de chaque particulier; la réunion de tentée ces por- 
tions forme ce qu'on appelle le revenu du gouver^ 
nement. 

3. Chacun de nousproSte des garaoties données 
à la propriété] chacan de noua comprend de quel 
immense avantage ileet'pour Ini de vivre sons l'em- 
pire des lois, et sous la protection d'une bonne ad- 
ministration ; il est donc juste que chacun contribue 
au maintien dn gouvernement; et c'est par ce motif 
qu'on appelle cotttributiùns, ces sommes payéespar 
chacun au gouvernerait. 

i. La société, pour payer ses contributions , doit 
prélever, sur sonrevenu,uneportiontelle qu'elle ne 
se trouve pas dans le cas demanquerde cequi lui est 
nécessaire pour satisfaire ses autres besoins. Un 
impôt qui priverait les particuliers de ces moyens 
de satisfaction, ou qui les obligerait à consommer 
une partie de leurs capitaux, amènerait peu à peu 
la misère publique; et c'est ainsi que la règle géné- 
rale ci-après est la conséquence du rapport qui 
existe entre legouTemementetla ridiesBeBodale, 
c'est-à-dire: 

5. Les impôts doiveta toujoun être une portton 
lie io richesse sociale , qui peut être jprile^iée sur le 
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revenu de chaque particulier, sans atleindr.e ses 
fonds productifs. 

§ III. 

0. L'impôt doit, en outre, être naturellement con- 
sidéré comme une dépense et une consommation 
quechaqucparticulierfait, pouroblenirlesavantages 
qu'il relire de l'existence du gouvernement , c'est- 
à-dire, la garanlie de sa liberté personnelle et de sa 
propriété, avantage qui comprend tous les autres. 

7. Il résulte de là, qu'il est de toute justice que 
chacun consacre i cetemploi une portion de son re- 
venu, proportionnée au besoin qu'il a de cette ga- 
rantie et aux moyens qu'il possède de la payer. 
n'oii cette autre r^le gâiérale : 

8. L'impSt doit être réparii, m raison de lapart 
£ utilité que les diverses clàsses de la société retirent 
de l'emploi qià en est fait, etdes facuUéspécmiaires 
'des eontribuiAles. 

S IV. 

9. L'idée d'un impôt suppose celle de besoins so- 
ciaux, qu'il doitâtredestméàsatisraire:d'oij, l'impôt 
ne doit jamais excéder cequi peut suflîreà cet objet. 

10. Il est vrai de dire que chaque particulier a le 
droit de dépenser le moins possible, pour obtenir les 
avantages que la protection du gouvernement peut 
lui aBsnrer. Toute dépenseest qq sacriûce ; toute sa- 
ti^ctiOD, une jonissance ; et chacun cherche à ob- 
tenirceUe-daQ pris du moindre sacriBce possible : 
de tellesQrte qpe, c'est un intérêt social que de subn 
venir auxbeeùos du gonvememeot avec la moindre 

«9 
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somme possible de contributioDS. Il en résulte «tie 

troisième conséqucBce ; 

il. Les impôts doivent toujours l'tre aussi tnodérés 
que possible, et ne doivent pas dépasser te qu'exige 
absolument la satisfaction des besoins de la société, 

S V. 

lâ. Or, les in^ts qui exigeât des fràîBéiUKiiieK 
de perceplioa, sont nue lourde charge pour les con- 
tribuables, en même temps qne le gonvemement 
n'en retire qu'on foible revenu. Us sont une dépense 
considérable que fonttes partiouliers, pour ne aatia- 
Ëiire qa'nne faible portion des besoins sociaux, 
c'est-à-dire cette portion des besoins sociaux qui 
peut être satisfaite par le faible revenu net, que cea 
impôts rapportent. Donc: 

13, Les impôts ne doivent pas eanger des frai» 
considérables deperceplion. 

S VI. 

14. Ajoutez que le but final de l'impôt doit être - 
de subvenir aux dépenses qu'exige la sûreté des 
personnes et des biens. Ainsi donc, si an impiA était 
tel, que sa perception fournît, à ceux qui en sont 
chargéB,ledroit d'employer des mesuresDeasafoires, 
ce serait un moycni contraire à son but ; tel encore 
il serait, s'il nuisait au libre exercice (la droit de 
propriété, ou s'il était un obstajcle au perfectionne- 
ment d('s l'ucullés intellectuelles et à une bonne 
éducation, ainsi qu'on pourrait le dire d'un impôt 
immoral, qui serait perçu au moyen de l'appât que 
certains jeux ofirent au public. D'où : 
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15. Nul impôt ne doit donner, à eeuco fjui en opèrent 
laperceplion, le pouvoir de nuire à la liberté et à la 
propriété individuelles j ni ne doit constituer lui- 
même une violation du droit depropriété. Il ne doit 
non plus être contraire auto lois de la morale pu- 
hUqae. 

S "vn. 

16, Enfin, l'impût devant être acquitté au moyen 
de cette portion de la richesse sociale qui est des- 
tinée à la consommation, il faut que : 

17, L'impôt soit payé au moment oô le contré' 
buable est le plus en état de l'ac^itter, afin qu'ainn 
il lui soit moins onéreux. 

18. Ce dernier principe et celui énoncé au § V, 
forment les deux farawisos règles de Smilli; mais 
nous les trouvons établies dans des auteurs italiens 
qui Vont précédé ('). 

C) ijtlaloe BroKl*, dane ion oumge' ror les impôlt, jiobQé en 
* 170 , c'ecl4-diTB Usa ama ronvrige ds SodUi, établit cea don 
tt^a. Tirid le teite: 

1°II recommande: <inB Ton ■'appuie sur ecsimpOlg dont lapenei^- 
lian eil la plus (ïdJe— et qui produisent le plua Bnt rerenu. Cbap. 
rV: nnoft 11. iiiiiim, dn C.ustodi. 

a° Quant a co résultat que etui oui conaomuieni ne s aDerçoiTenl 
.DOS au us nuiem i imiioi, ei nu ainsi us ne s en iiiaiïticni pas ei soimt 
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Lci aiu aont im impAu dicscti. In «uni 

desimpAuindirccU: ceux-ci valonlairemsut 
Kcquitlèi, ceui-U obligaloirei. 

VïBiii , S XXX. 

1 . Les impôlB peuvent être considérés quant à 
leurs effets sur l'économie de la société, ou relati- 
vement au fisc qui les perçoit. Il est de lûute im- 
possibilité de déterminer si un impôt est réparti 
ci^alemcnt, et selon les règles posées dans Je cha- 
pitre précédent, aux § II, III, ei VII, sans reclier- 
ciier sur qui, en dernière analyse, il doit peser ; ni 
s'il est conforme aux autres principes établis aux 
§ IV, V et VI, sans s'assurer s'il possède ces carac- 
tères qui le rendent lolérable ou vcxatoiro; fa- 
cile ou difficile à percevoir ; moral ou immoral, etc. 

2. Quoi qu'il en. soit, ou l'impôt est une contri- 
bution directement levée sur les agents de la pro- 
duction, sur leurs produits, sur leurs revenus ; ou 
bien il est déguisé sous diverses formas qui (Mnsli- 
toent implicitement un certain mode de coutn'bu- 
tion; ces formes nepeuvent jamaissuffireà conten- 
ter oa à satisfoire l'imagination inventrice des 
finaociere. 



ARTICLE h 

DES IKpAtS oui FteENT BtlB LES AOEHIS DB U «BODUCnOH. 

SI- , 

l.Ua impôt par capitation, c'est-à-dire fixé à 
rjusOD de tant par téte, est égal pour celm qui sait 
et pent {pgœr 100, et pour ceM qui sait et peut à 
peine gagner 10 ; il est donc iDj'nate. 

S. Ajoutez que, pour èXn perçu, il exige une 
prodigieuse quantité d'agents, qui doivent con- 
traindre à le payer autaiit d'individus que la so- 
ciété compte de membres, et qu'ainsi il devient 
peu productif et vexatoire. 

3. Un impôt par feux, comme celui de 10 car7 
lins, dont Alphonse d'Aragon frappa , eu 1U3, 
chaque famille, olTre une autre in^ialilé, celle' du 
nombre des membres de chaque famille , et des 
différentes conditions de ces membres. 

i. De tels impôls n'existent plus de nos jours 
ailleurs que dans l'histoire; ils purent être perçus 
dans d'autres temps et dans d'antres circonslanccs. 
Qu'il nous snlTisc de rappeler qu'ils étaient si oné- 
reux, que certaines contrées ne purent jamais y 
être soumises. Dans notre golfe, hchia et Procida en 
furent exemptes. 

S n. 

s. Un impàt payé sur les capitaux en circulation 
peat être mulUplié à l'infini, dans le cours d'une 
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senle et même production. Le Un est un capital, le 
fil en est un autre, puis la toile , et, enfm, la toile 
imprimée on forme un quatrième, etc.; de telle 
sorte qa'\m prodait de peu de valeur se tronverait 
grévé dune série de nombreux impôts, tandis 
qu'tm autre produit du beaucoup do prix , une 
bague enrichie de pieiTes précieuses, par exemple, 
ne serait frappé que d'un seul droit. 

6. Se plus , les capitaux en drcnlatioa sont 
chose très fugitire : ils peuvent être mis en œuvre 
de mille manières différentes; Us peavent changer 
d'emploi dans le cours même d'ane seule jonroée, 
et le fiso, ^poar suivre les pliases diverses de crïte 
inbtigEdjle mobilité, sera obligé de la contrarier de 
mille manières , de s'opposer à tous lee avantagea 
de cette instabilité , et finira par se lasser lui- 
même h sa poorgnite. 

7. On peut asseoir un impôt déterminé sur les 
capitaux fixes , tels que les maisons , les ateliers 
renfermant des machines, etc. Mais si l'on n'a pas 
égard aux profits différents que donnent ces capi- 
taux, l'impôt devient injuste ; et s'il est propor- 
tionné à ces profits, il retombe en réalité dans la 
catégorie des impôts sar les revenus, dont nous 
parierons toat-à'i'heare. 

8. Il en est de même d'un impôt sur les agents- 
naturels de la production. Ceux-ci ne sont pas tous 
également productifs, et on impôt proportionnô à 
leur seule quantité, comme te serait xfa impôt fon- 
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cier de tant par hectare, saDs avoir égard aux diffé- 
renta revenus de chaque nature de terrain, serait 
nécessairement injuste. 

9. Toutefois, l'impôt sar les fonds de terre et~ 
SOT les caintaax fixes oBre le grand aVtUttage d'une 
perc^tiou fadle, et de n'être ni vexatoite ni iài-*- 
moral. 

AJUTICLE H. 
S I. 

1 . L'impôt qui a été payé anr un produit est 
calculé dnnR les frais de prodoction, et fait partie 
dn prix du prodaït. Mais si l'on suppose que ce 
produit n'est pas de première nécessité, cet impôt 
doit avoir pour effet de diminner le nombre des 
coQsommatears, et les entrepreneurs devroat bais- 
ser lears prix et payer aiuEÙ ose portion du droit. 
Dans cette hypothèse, si les bénéfices des entrepre- 
neurs sont de beaucoup supérieurs aux bén^ces 
ordinaires que donnent les autres industries, ilscon- 
ttaaeront de payer l'impôt en tout ou en partie (A), 
et ne cesseront pas leurs entreprises; mais si leur 
gain se trouve réduit par l'impôt à un taux beau- 
coup trop bas, un certain nombre d'entr'cux em- 
ploieront autrement leurs capitaux et leur travail. 
En même temps quo la concurrence diminuera, le 
produit sera moins offert j et le prix venant ainsi 
\ se relever, l'impôt retombera à la chai^ dif 



consoitiLualeur. Cependaot, la matière imposable 
aura diminué de quantité , et le fisc eu percevra 
ainsi un motudre l'evenu. 11 faut conclure de lit, que 
lorsqu'un impôt atteint un produit qui ne peut le 
sapporter,-et la eocié^éet le trésor public en sour- 
fi«at également. 

â. Ensuite, si le produit imposé est de première 
nécessité, mit parce qu'il est réellement IndispeD- 
sable, soit parce que l'babilude le fait regarder 
comme tel (■}, l'impôt qui frappe ce produit ewa cat- 
culédans son prix par l'entrepreneur; et, le nom-- 
bre des consommateurs ne diminoant pas, ceux-ci| 
en dernière analyse, le paieront. Dans ce cas, l'eU' 
trepreneor quifdit l'avance de l'impàt ne perdra qtiD 
l'iiriérét de celle avance, ai mânie il ne s'en rem- 
bourse pas, en le calculant aussi dans le prix da 
produit. 

s II- 

3. Or, cet impôt sur les produits peut se peroe^ 
voir de deux manières: soit dans le momoit où' la 
production est achevée, soit alors que le produit est 
sur le poiul d'être consommé. 

i. Le pieniier de ces deux modes constitue ce 
qu'on appelait lalzeilo, et n'est plus mis eu usage 
de nos jours, parce qu'il est vexatoire, injuste et 
exigible au moment où il est le phu onéreux poar le 
producteur, c'est-à-dire, après que oolnt-tù a d^à 
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anticipé les autres frais de production, dans l'incer- 
titude de la vente de son prodoit. 

5, Le second mode de percevoir l'impôt dont il 
est ici question, est celui qui donne lieu aux droits 
de consommation et aux octrois communaux, lors- 
qu'il frappe les produits destinés à la consomma- 
tion intérieure; et il constitue ce qu'on appelle les 
droits de douancj, lorsqu'il a |)onr ohjct d'atteindre 
les produits étrangers, au moment de leur importa- 
tion, ouïes produits indigènes, lorsqu'ils sont ex- 
portés ; cette clasBiûeation doit s'appliquer aux pro- 
duits non agricoles, aussi bien qu'à toas lesantres 
produits. 



6 . Los éh-oits de consommation se payent le plus 
souvent quand les produits circulenl sur lesgraudes 
voies de communication, lors du transit, ou aux 
porlesdes villes. Ils sont donc anticipés par l'entre- 
preneur qui se livi'e au commerce, et qui le fait re- 
tomber soit sur le consommateur, soit sur le pro- 
ducteur, selon les divers cas indiqués ci-dessns. Le 
producteur peut-être lui-même commerçât»' mais 
alors il représente moralement deux personnes 
différentes. 

7. La vimti! des prodiiits qvii ont payé de tels 
droits de consommation, doit être, eu quelque sorte, 
certaine ; car ils n'auraient pus été transportés, s'ils 
n'avaient pas été demandés ; d'où il réstdte que le 
n^ociant, qui a Mt l'avance de ces droits, ne Ml 



pas UQ grand sacrifice, puisqu'il doit rentrer pro- 
chainement dans SCS dt'bonrs. 

S. C'est avec une ]ioHiou des ca[iilaux qu'il a 
desliiiéà à sou cutreiirise, qu'il acquitte ces droits j 
quand il en esl remboursé par le consommateur, ils 
se trouvent compris, pour ce dernier, dans le prix 
du produit, et ainsi ils ne pèsent sur Lui que d'un 
poids assez l^er. — R^e du § VU. 

0. U n'en est pas wasi, si l'on cooNdère tes pKH 
dnits sur lesqaete ces droits sont Imposés. Leurs 
qualités peuvost être diTerses, et alorsj conunent 
proportionner C86 droits? — On répond: l'ageot de 
perception les fixera dans chaque endroit, selon 
leurs diverses qualités. — Mais à qoel aiUtraire 
cda ne peat-il pas donner lien? — On fixera on 
droit moyen, et ainsi 1^ nns gagneront ce qne les 
autres perdront. — ■ Mais quelle est donc cette jos- 
ticB? — L'un devra gagner aux dépens de l'autre, 
et remarquez bien que ce sera le plus pauvre 
qui perdra , c'est-à-dire celui dont le produit 
aura le moins de valeur, oa le consommateur le 
moÎDsaisé qui devra racheter. Cetécueil est inénta-< 
ble (B). 

10. Il faut dire encore que cet impûl est un grand 
obstacle à l'activité de la circulation intérieure. Il 
suffit, pour s'en faire une idée, d'entendre avec 
quelle aversion eu parlent ceux qui s'occupent de 
commerce. L'immoralité de cette classe oisive, qui 
se croit payée pour faire éprouver mille vexations h 
la olasse qui produit, est came que ,cette dernière 
âct en bal à dei perséootiuiB aoxqaolleB il serait 
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da devoir de tout admiaistratear de mettre un 
frein. 

H. Le seul remède possible à tant d'inconvé- 
aientB, consiste dans la modération de L'impôt^ 
UoiuB il est élevé, plus voloatiers il .est payé, plne 
lacUe en est la perception^ plus le produit en rentm 
ialégralment^BleBcaisBesdafisc. Son peaâ'im* 
portance, enEn, 6te tont encouragement àla contre- 
bande et à la fratide, ainsi qae nous le dirons toat à 
l'heure' au sujet des donanes. 

S IV. 

12. Un droit de consommation payé au moment 
delà vente, comme Vêlait Valeavala desEspagnoIs^ 
est de toute injugticejcarnnmâmeprodoit, Tendu 
plusieurs fois, paie plusieurs fois le droit;-iLest'dB 
plus yexatoire et exige de grands frais de percep-^ 
&on> attentkt le grand nombre d'agents t^n'il faut 
ein|doyer pour vérifier toutes les rentes. 

s V. 

iâ. Viennent ensuite les 'douanes, qui forment la 
partie la plus variée et la plus compliquée des dnances 
publiques. 

Lorsqa'un droit de douane vient à frapper l'im- 
portation d'un produit nécessaire, que ce soit ou 
BOE un produit du sol, il no peut être payé par le 
producteur qui est à l'étranger, et il est à la charge 
du consommateur indigène qui le rembourse 
en payant le pris du produit. Or, le riche et lepaa- 
¥re Gon'sonuaënt^alement les produits nécessaires; 
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et peutéb-e ledenuerenconsomme-t-il davantagef 
ainsi qu'il en arrive pour le grain ; d'où il résulte 
que la même somme de droits est payée par des 
forlanes inhales. Ajoutez qu'un homme, pèred'nne 
oombrense Ëimille, par huite de cette vicieuse et 
iiquBte rëparlition, paie d'autant plus de portions 
de droits, que sa fkmitle compte plus de mem- 
bres (C). 

14. Il n'en est pas ainsi, lorsqa'il s'a^t d'objets 
qui ne BCmt pas de toute nécessité on d'objets de 
luxe.Lesclasges, auxquelles il est permis d'en jouir, 
sont alors tes "seules qui paient les droits dont ils 
sont frappés, et celles qui peuvent dépenser le plus 
ponrse les procurer en payent la plus forte partie. 
Le seul inconvénient de ces droits est que certains 
objets se trouvent, ainsi, d'un prix trop élevé pour 
certains consommateurs ; mais cette privation n'est 
pas sans avoir une très utile coiisi''quenco; elle a 
pour résultat, qu'une partie du icviiiiu de ces dcr- 
nierssc trouve employée à acheter des produits in- 
digènes, et qu'ainsi l'industrie nationale on reçoit 
une nouvelle impulsion. — Combien de fois n'arrive- 
t-il pas, qu'un goût effréné pour les objets venus 
de l'étrani^er fait rester sans demande tant de pro- 
ductions nationales, et efface, dans le cœur des 
hommes, cette affection qu'il est si nécessaire que 
chacun porte aux choses de son propre pays , et 
qu'un certain nombre ressent avec tant de tiédeur, 
tandis qu'elle est tout-à-fkit éteinte diez beauconp 
d'autres? 



S VI. 

15. CeBConsidéralionsnesnQîseiiUependant pes 
pour établir aa bon tarif de douanes. Û exisle des 
objets qni, bien que de peu de nécessité et même 
UDiquement de luxe, ne peuvent élre frappés de 
trop forts droits, attendu que, selon le mot spiri- 
tudl de Swift, il advient souvent, en arithmétiqae 
financière, que deux et denx ne font pas quatre , 
mais bien que quatre et quatre font un. Cela peut 
arriver ; 

|i>Si les objets importés doivent être échangés 
contre des produits indigènes d'un écoulement 
nécessaire;! car il pourrait advenir qu'un droit 
trop élevé obligeât la nation qui produit ces 
objets, de demander sur un autre marché ce qu'elle 
recliercbe en"écbange, co qui fermerait un débouché 
aux productions du pays. 

2" Quand ces droits atteignent une matièi* qui 
doit être réexportée; car alors le producteur natio- 
nal ou le commerçant est obligé d'en faire l'avance, 
et il se trouve exposé à ne pas pouvoir s'en rem- 
bourser en revendant à l'étranger son produit, at- 
lendula concurrence des autres nationsqui ne payent 
pas les mfimcs droits; d'où il résulte qu'un tarif de 
douanes doit encore avoir égard aux conditions éco- 
nomiques des autres nations commerçantes. — IL 
faut encore distinguer, dansles droits d'importation,, 
certaine propriété qui les met en opposition avec les 
droits d'exportation. Les premiers sont d'autant 
plus paisibles, qu'ils atteignent ^vfuitage le? »W< 
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tièi es premières destinées aux manufactures indi- 
gènes: 1" parce qu'ils sonl un obstacle direct à la 
production; 2" parce qu'ils sont une anticipation 
faite par le producteur, longtemps avant qu'il puisse 
s'en rembourser, et même quand it est encore in- 
certain qu'il puisse jamais le foire. « Ibrent de 
tels droits, » dit Palmieri, « qui firent déchoir les 
manufoctures de colon qui s'étaient établies h Lecce 
età Otrante. n — An contraire, les droite d'ex- 
portation sont pins désavantageux poar rindnstrie, 
quand ils atteignent les produits manufacturés, 
puisqu'ils sont contraires à la production, et fovo- 
risent l'exportalion des matières premières. Du 
reste, grâce à l'influence encore puissante du Col- 
bertisme, utile dans cette circonstance, de tels droits 
sont peu communs (D). 

3' Quand les objets- imposés peuvent, par leur 
peu de volume ou par toute autre cause, comme 
certaines fourrures précieuses, les bijoux, etc., 
être racilemeiit soustraits à la vigilance des doua- 
niers; |)yice que, dans cetie hypothèse, pendant 
que, d'un cùlé, lo Ii!>c ne relireaucun avantage d'un 
droit élevé , attendu la facilité de la contrebande 
et le grand profit qu'elle peut donner, de l'autre , 
les citoyens sont excités à la désobéissance, c'est-à- 
dire à no pas respecter les lois, lorsque l'espoir du 
gain les pout^ro ii y i'onlriiV(^nir. De tels droils sont 
donc imn]orall^. 

16. L'homme d'état doit encore consulter mille 
antres considérations spéciales avant de mettre la 
main i. m tarif de douanes ; mus noas avons cni 



devoir iDdiquer seulement oértalns Mis qui ont un 
caractère général. 

ARTICLE m. 
Iva iupAtb bdb les pnoDucnons ntr sol et sim le nsiues. 

SI- 

1 , La llii^orie, qui va nous occuper dans cet ar- 
ticle, e;t la corjséiiucDcc de celle que nous avons 
établie dans la 3'^ partie, cliap. VI, article I. Deux 
grandes écoles professent à c§ sujet des opinions op- 
posées. Les sectateurs de Ricardo croient que tout 
impôt sur les produits agricoles ou sur les fermages 
retombe sur le consommateur: ceux de Smilh sou- 
tiennent qu'il pèsesur le propriétaire. Une troisième 
opinion éclectique, enfin, celle de Cauard, prétend 
qu'il est réparti eu deux portions ^ales entre le 
propriétaire et le consommateur. -Four nous, nou^ 
n'appartenons k aucune école ; noua ne recherchons 
que 1& vérité. Nous avons établi une nouvelle théor- 
rie du fermage; nous en déduirons une théorie 
analogue de l'impôt. 

2. Question : — ■ Loi'sque le droit est établi, 
existe-t-il encore des terres incultes ou non? S'il 
n'en existe plus, c'est qu'alors tous leurs produits 
Eont nécessaires; d'où îl-résnlte que l'impôt doit 
être considéré comme constituant de nouveaux frais 
de prodncUoa, et foire partie du prix, de vente; 
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et, dans notre hypothèse, l'accroissement de l'offre 

ne pouvant venir faire baisser ce prix, il devra être 

payé int^ralement , et y compris l'impôt, par le 

coDSommatenr. 

3. Mais s'il existe encore d'autres lerres incul- 
tes, sii^rcqitilili s (i'rlie :iii:=e5 en rapport, le jeu 
économiqiu! ili'vi( iiiii;i plu.-; coiiipliiiuc. — Quand 
une terre , fcuU'mcTit fertile , n'est toutefois cultivée 
qu'en partie, c'est-à-dire, quand il en existe cer- 
taines portions qui nosont pas occupées, nous avons 
démontré plus haut, — 3" partie, chap. VI, —que, 
dans les produitsde cette terre, il se trouveune por- 
tion de leur valeur qu'elle leur a conférée, mais qui 
est perçue dans le prix du produit sous la forme 
de profits on de gains, et que cette portion de vif 
leur rend ces profits plus élevés que ceux qn'on 
relire ordinairement des autres industries. Dans 
notre hypotiièse aclnelle, rimp6t, s'il ne dépa»- 
sait pa& cette portion de valeur , serait payé par le 
posseesear du fonde de t^rre. Car s'il voulait.le 
comprendre dans le prix de ses produits, d'autres 
producteurs se présenteraient bientôt qui , entre- 
prenant la culture des autres portons du sol éga- 
lement fertiles, et se contentant d'nn bénéfice ordi- 
naire, feraient, par l'effet delà concurrence, baisser 
le pris du produit. 

4. Si toutes les portions du sol également fertiles 
étaient occupées, ce serait alors le moment d'ffli 
retirer on revenu, un fermage (*). 



^■)Tolr9' pntlCiCtiap.'VI. —RIcardBM toaoitpu, et renl qusU 
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Or, il faut, dans cette période économique, dis- 
tinguei- deux cas, qui ont pour résultat deux phé- 
nomènes opposés. Ou le fermage est établi avant 
que l'impôt vienne frapper le produit, et alore ce 
dernier se réduit à on droit sur le rev^u, dont 
nous parlerons plus loin, au § III, No^ 7et 8; ou 
l'inipât existe déjà avant que le paiement d'im feiv 
mage ait lien, et, dans ce cas, il pent être ^al à la 
Valenrde cette portion des profits docnltiTatear, 
qui, si l'impôt n'existait pas, pourrait en être sons- 
traite et être payée au propriétaire du sol sous la 
forme de fermage. Tant qSk l'impôt ne dépassera 
pas cette portion de ses profits, il sera payé par le 
producteur agricole, qui réunit encore en soi la 
double qualité d'entrepreneur et de propriétaire. Et 
il faut bien se rappeler , ici que lorsqu'une sente 
qualité de terre est cultivée, c'est un indice que la 
société n'a pas besoin d'un plus grand nombre de 
produits , et qu'ainsi les prix ne pouvant pas s'éle- 
ver, le producteur ne peut pas rentrer, en vendant 
plus cher ses produits, dans l'impôt dont lia fait 
l'avance, — L'elîetd'im impôt, qui frapperait ainsi la 
production agricole, serait do rendre plus lente la 
formation d'une classe de propriétaires des fonds 
de terre distincte de celle des fermiers, puisque, 
dans notre hypothèse, l'impôt absorbant cette por- 
tion de la valeur prodnîte qui devrait fonner la 
fermage^ il ne resterait plus .que les bénéflceâ de 



terre lï.mqlmliertUeMitd'tbonliidHCBnilnue, et.c'utpatceinalîf 
qn'U De peut p» expU^ur 1* phénomiae ilg l'iopAl duu celle pffiodg, 
ÎO - 
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celui qui occupe le sol en qualité d'enl repreneur ; 
cesdeux qualili'.s (iroîioniiqucs ne pourraient donc 
pas encore se w'jKii ci'. — Si, d'mi ULitro côté, l'im- 
pùt est infériciii à rot v.xivihnl de bénéfice qui 
pourrait constiUicîr un fcrm!i|iO, cette différence for- 
mera un revenu qui sera l'oriijine de celui du pro- 
priétaire, — Si, enfin, il est plus élevé , le surplus 
devra liire pavé par le consommateur, autrement 
les profits de routreprcueur agricole seraient trop 
réduits, et il m; pourrait pas rester longtemps dans 
une pareille situation. 

5. Cependant , les bénins de la société s'accrois- 
sent avec le temps, et avecces besoins, s'accroissent 
également et la demande et le prix des produits de 
la terre. Les choses en étant arrivées à ce point , il 
faudra bien que les consommateurs paient l'aug- 
mentalion que les pris auront subie; puis un peu 
de Icmjis encore , et de plus que le fermage , l'im- 
pôt sera aussi à i<!ur charge, 

6. Mais, aussitôt que le productenr parvient à' 
retrouver, dans le' prix de vente, lés débouraéa 
qu'il a faits pour payer le fermage y le salaire des 
ouvriers qu'il a employés; l'impôt que perçoit le 
fisc; quand il y retrouve de plus l'intérêt de ses ca- 
pitaux, et "enfinson 6ené/ice, d'autres enlreprcncurs 
surviennent qui, mettant en culture les terres inoc- 
cupées, n'ont à Bayer aucun fermage. 11 leur suffit 
donc, pour pouvoir concourir avec les produitsdea 
terres les plus fertiles, de réaliser, outre Y.intérêt 
d&lenrs capitaux et leur bénéfice, va produit soffi- 
mii h- payer le&wfatrw et Vin^ôt. Si cette coucor- 
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ronce amène une baiBse dans tes prix , ou les rond 
égaux à ceux qu'on payait dans la première période» 
et avant que les besoins, en s'accrcàssant , eussent 
Ml cultiver de nouvelles terres ('), la càose chan- 
gera d'aspect. — Dana cette seconde période, le fer- 
mage existe déjà, etûasirimpAt, qui irappera le 
produit, enlèvera aux fermiers une portion de leur 
gain. Ceux-ci, à leur tonr^ clierctieroiit à faire bais- 
ser le prix du fermage , et si les propriétaires n'y 
consentent pas, ils se retireront peu à peu, et les 
terres ne seront plus demandées à loyer. D'une 
autre part, si les fermiers Jie cèdent pas jusqu'à un 
certain point , les propriétaires refuseront de leur 
louer leurs fonds de terre, et Os seront contraints 
d'entreprendre la culture d'un solmoins fertile. Jlais 
cette culture, soumise, elle aussi, à l'impôt, donne 
de moindres profits. Les fermiers feront donc le sa- 
crifice d'iiiKi porlLon licteur gain, les propriétaires 
d'une partie du furnia^e, cl uiusi ils ae(iuitteront 
ensemble l'impôt qui frappe les produits du sol. 
Telle est la démcmstration à laquelle conduisent nos 
principes; et si ellejdtffère de toutes les autres. 



Bicaido prtKnd, comme oa Va d^ilnduii U l'pnlie deca 
line, qnelaptildoltuignieiiler, d'oiiulbèoriederimpdt. De pku, il. 
craitqnele priideimalieDiuIbiiiuge, et 11 iDcoiidatquerinipAle^ 
toujonii à U diarge da mneommitenr. Bleardo fUt abitracUon de ta 
denundB el de l'oUïe comme iuDiumt mr re |irii àet choses, etioa- 
Uentqu'U est «alemenl le résal lit des Sni» do prodacHon. Ceit cnr cette 
base qu'il Oin r édifice de loatea se» thioriei et teulea mMi s'en rm- 
sGDlenl. Miii celai qui n'eit pu accantomé de amn lei coBHSqaencea^. 
mAme lea plus iloignéei, d'un prindpa abilciiil, itg/m el ne xdt pu 
en apiidàn la TiiUable TdcDT, 
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elle est au moins conforme à noire théorie du fer- 
mage ('). 

S nr. 

7. L'impàl sur le fermage déjà existant , et non 
sur le produit, ne peut évidemment être établi que 
dans la seconde période que nous avons indiquée 
plus iiaut, ccst-ù-dire alors que toute la terre la 
plus fertile est cultivée; ou dans la troisième , alors 
qu'on entreprend successivement la culture des au- 
tres portions du sol. 

8. Dans le premier de ces deux cas , le proprié- 
taire voudra en otre remboursé par le fei^mier; mais 



mil'ljiphijlqucs, elqui ciistcnl entre la Ihéorie de Ricardo el la nfllre. 
Boni la clef d'un grand nombre de phinomèncs fconomiques de la plus 
houle importance. Si l'on admet, nvec l'auleur anglais, que leterniage 
esl l'etTol du prix, que celui-ci s'augmente par suilc de la mise en cul- 
ture des terres les moins fertiles, que la culture do me terres est indis- 
pcnsalilo pour qu'il ï ail lien de percc^'oir un formage. Si enfin «D 
confond avec Cet auteur, lepn'fieij» ejfciint du fermage »Tec eddl 
D'en est que Yoccasion; celui qui en ei|dique la filiaUm «vec celui 
union K'glc la qtiolHé, on est conlraintdc tenir pour Traie sa Ibéoile de 
l'fmj)ôl. SUii l'eipérlenccadi^iuonlcjqueparlMi die esl bons; donc 
les modiliailoiis appurties iisa ib^orie des Ibodi de lerre.qid mènent 
ensuite il une lb«orie de r impôt, diiïircntedeleriMaie, dolrenldnnger 
cssonliellcmonl cclle-lii. Puis, ù ceUe seconde Uiéoriese IrouTedlra 
vraie, la preiuiére dont elle dépend didt l'élre émcmenc, et dittéier 
ainsi de colle qui eat/'onje.cemmBceqnl eAdUIètede cequia'e» mi. 
Ce» obserïatlons doivent servit de r^ooM anUcipte à cou qui 
pourtaienl regarder, comme taiaes et tupetilue*, lei teeherchej Uii- 
queUetnouinoiu«onimeB lirrtnir leisnnege, habiluti qu'lliMnli 
IH Inger Ullti, par la lednn dei mit» ^ Viv/mvia^ Kwifiii 
(«tu dMaigoto. 
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si les besoins du marché n'en sont pas cncci c venus 
à ce point, de provoquer de nouvelles cultures, le 
prix ne pourra pas a'clevcr, et le fermier, no trou- 
vant pas à se faire payer l'impôt par lo consorama- 
Icur, ne pourra pas non plus le rcli'anchcr de ses 
profits, qui sont dcjà réduits parle fermage; et ainsi> 
ilfaudra que le propriétaire le paie sur ses reveuus. 

9. Mais ensuite , quand les besoins se seront aa- 
cras au point d'engager les cultivalears à exploiter 
d'aatres portions da sol, le prix, en ce moment où 
le besoin augmente, et avant que les nou\'elles cul- 
tures apportent leurs produits sur le marché, devra 
s'élever à son apogée. Le fermier pourra alors , si 
le propriétaire l'exige, payer rimp6t en totalité ou 
en partie, en le comprenant dans le prix de ses den- 
réee,elen'Be lefeisaat ainsi rembourser par le con- 
sommateur. 

10. Aussilongtemps qu'ils n'auront pas de /er- 
mage à payer ponr les portions de terre nouvelle- 
ment exploitées, les nouveaux entrepreneurs agri- 
coles ne pourrontpayer aucun impôt sur leur revenu. 
Cependant les denrées devcnaui plus abondantes, 
leur prix devra redescendre d l'ancien taux, ou 
peut-être même au-dessous , comme nous l'avons 
déjà répété plusieurs fois. Ce sera alors au proprié- 
taire du premier fonds à payer de nouveau l'impôt, 
et peu à peu, il en sera de même pour la culture des 
autres portions du sol. 

Siv. . 

11. n y a une autre sorte d'impôt sur les pn>- 
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duita agricoles, appelé dîme, que jadis on payait à 
l'église, et qui consistait dans la dixième partie da 
produit delà terre payée en nature, — Ricardo;tiit 
que cet impôt retombe aussi sur le consommateur. 

12. Biais il faut remarquer, à ce sujet, que )a 
quantité degrain, par exemple, donnéecomme dtme^ 
reste dans la sociélii, de sorte; que le prix des neufs 
aulre^dixiwncsne ]tns iiiifiriiipnler |)ac siule de 
ce prtilLjvemGiil, et il semble dojic la charge 
doive toujours en retomber sur le propriétaire ou 
sur le fermier, scion les lois établies plus haut. 

13. Cet impôt, enfin, prélevé sur le produitbrut, 
et non en proportion du produit net, c'est-à-dire de 
ce qui reste aprè? ([m: \cfi. fiai^^ île praduction ont 
été déduits, pourrait parfois l'Irc injuste. Il est, dans 
tous les cas, vexatoire, à cause dos moyens auxquels 
il faut avoir recours pour constater la quantité des 
produits ('). 

ConmieBt, au milieu du choc d'intérêts si divers 
et si compliqués , les| économistes ont-ils pu avoir 
la prétention de fixer un principe immuable et 
aniqne ? Souvent en redierchant une simplicité trop 
absolue, on nuit à la vérité. 

sv. 

11. C'est à l'homme d'état qu'il appartient de 



(>} C'eti par ce ceni maiif que uxu ne Ironroiu pu très plausible 
l'opinion ds certains lulears, qui prtlendeot que rinqMtl Itander 
■ntil beinconp plaa lolériUe, s'il éUUI tcqidltd m ntlnre. Ced eil, 
dnMSIa, tme qauUon qu'il nuit rétoadraHlDnditqaecaapartimUer. 
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calculer si l'impôt qui vient de nous occuper est 
équitablement réparti. Il ne faut pas toutefois mé- 
connaître que, là où il fait partie du prix des den- 
rées^ i[ est payé en égale portion par des fortunes 
inégales ; i.'t iliie faiil ['U? non plus ticgliiier cetle 
observation, qm: lus iuipols sut Il'S produits du so! 
et sur los fci'niai;*',-; , éUinl iissis sur lo fonds mûmc, 
sont d'une purccplion fiicilo cl assuriie. 

15. Cependant , deux inconvénients d'iiuo im- 
portance secondaire ?ont allacliés à ces impôts, 
lorsqu'ils sont perçue sur les fn ad 5 di; terre ('); 
c'est- Li-diro, 1" qu'élnnl calcuK'S sur le produit, le- 
quel est sujet à mille vai ialions, ils peuvent devenir 
parfois trop onéreux. ; 2" que l'avance en étant faite 
par le producteur, ils ne Pont pas toujours acquittés 
dans le moment le plus favorable pour celui-ci. — 
Mais quel est l'impôt qu'on poissé dire être sans 
inconvénients? 

. ARTICLE ÏF. 
DES lapÔTS SUR LES profits des capitaci. 

- 1. Quand les capitaux, sont soumis à un impôt, 
cet impôt est le plus souvent calculé sur les profits 
qii'ils peuvent donner. Les maisons, par exemple, 
paient un droit basé sKr le revenu qu'au en retire } 



(') D'où leur Tient eo nom de foncien. On appelle comdiuii^ 
meni aussi de ce ninn l'imptt sec les Dtalsons, bien que ce Rentier Mil 
réeltéioent un impAt iûc les apilani. 
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le droit sqf les maisons est donc on impôt sar les 

profits de ce capital qa'on appelle maison. 

2. Or^ A un impôt snr les profits d'an capitîd ré- 
duit ces profits ao-desBOusda taux ordinaire, le ca- 
pitaliste emploiera antrement ses capitaux > et la 
braDchedladaetrie, qailesfïi!Sf|it'raloir,Tiendrapea 
à pea à s'éteindre. Mais si la démande d'ane cer- 
taine sorte de prodoïts permet d'ïgoater l'impôt à 
son prix, le capitaliste pourra s'en rembourser sur 
le consommateur. — ^Dansune citépopuleuse,uaiiii- 
pât sar les habitations sera prélevé par le proprié- 
taire sar le pris des locations, attendu que la de- 
mande en est grande et incessante ; il arrivera le 
contraire, là où Les maisons seront en trop grand 
nombre, eu égard à la population. 

3. Un impôt qui pèserait proportionnellement sur 
les profits des capitaux en circulation et employés 
dans toute espèce d'industrie, quand même i! serait 
possible, serait injuste; 1" parce que ces profits sont 
très inégaux et ne peuvent 6tre constates avec pré- 
cision ; 2° parce que, selon la nature des produits, 
un tel impôt retomberait tantôt sar le capitaliste, 
tantôt sur ie consommateur. 

•i. 11 pourrait encore retopiber sur l'entrepreneur, 
et par conséquent sur les bénéfices. En effet, dans 
une branche d'industrie qui donnerait des profits 
considérables, et dont les produits seraient, par 
exemple, des objets uniquement de luxe, un impôt 
sur les profits des capitaux y employés les éloigne- 
rait de cet emploi, ce qui ne pourrait convenir à 
l'entrepr^QT. Et d'un autre côté, si cet impôt était. 
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calcnlé dans le prix des objets produits, la vente en 
deviendrait trop restreinte et l'entreprise ne pour- 
rait pas se aoatenir ; de sorte que î'entreprenenr, 
préférant réduire ses bénéfices, en prélèverait une 
portion pour payer l'impôt ("). 

S. li y a des économistes qui considèrent de lels 
impôts comme étant' très funestes ; mais quand ils 
ne frappent que ces industries où l'entrepreneur 
gagne beaucoup, et qui donnent des bénéfices très 
élevés, ils nous semblent équitablement assis et coa- 
formesaoxr^les générales précédemmentélablies. 

ARTICLE V. 
DU iHpdis aoB us BÉK^FicES ET son us salures. 

s I- 

1 . Un impôt sur les bénéfices est nn impôt né- 
(:(is:airciiie[il capricieux. Ce genre de revenu est 
inénie si variable, qu'il est impossible de le sou- 
mettre à une taxç proportionnelle; et si même cela 
pouvait se faire, comment constaterait-OD son im- 
portance ? 

3. Il nous semble qu'imposer les capitaux em- 
ployés dans les entreprises qui doivent donner des 
bénéfices, est le meilleur moyen de connaître quelle 



('] Cela aurait encore lieu, nous croyons, pour la production 
d'objets Ués ulilei et très nfewairea ; puisque, dans ce cas, bien qu'il 
■enit paisible à l'enlcepreiKiic d'augmenltr lu prix poor ne pu ré- 
duire Kl bintBcet, Ict canconenb ne tsanqneralanl pu pour les bira 
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est la porlion do ces impôts qac 1 ontroprenoiir 
peut acqiiider. 

3. On peut dire avec \(;rifé: ou les orif repreneurs 
gagnent bcaueoiip, et alors, comme uous l'avons 
déjà dit, ils paieront nm])ot tout entier; ou bien 
ils gagnent peu, el ,ilors plu^^ienrs d'fintr'eux 
abandonneront leur entreprise, ce qui amènera une 
bansse dans le prix da produit,' et le poids de l'im- 
pôt retombera ainsi sur le consommateur. 

4. n serait également impossible d'établir direc- 
tement on impôt sar les salaires. Comment taire 
payer an labourenr, au tisserand, au scnlpteor, ane 
portion de leur journée de travail. Comment con- 
naître an juste leur habileté, les rapports existaotB 
entre chaque salarié et Tentrepreneur qui le paie ; 
les besoins variés des diverses dasses d'onvriu«> 
afin de ne pas leur enlever ce qui leur est néces- 
saire pour vivre, et mille autres considérations qui 
influent sur les salaires. 

5. On pourrait, toutefois, regarder comme attei- 
gnant les salaires d'une manière indirecte, un im- 
pôt qui frapperait un produit, en raison de la main- 
d'œuvre qu'on aurait calculé être nécessaire à le 
former. — Dans ce cas, par qui serait payé l'impôt? 

6. L'entrepreneur, sans aucun doute, en fera 
ra.vance, inais il cherchera à s'en rembourser. — ■ 
Le pourra-t-il? — Si les salaires qui sont payés 
dans oetle brandie d'industrie sont égaox ao-tanx 
ordinaire des salaires, il ne pourra pas retenir 
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l'impàl sur le prix, de la maîn-d'œuvre, car ce se- 
rait la réduire à un taux trop bas, et les ouvriers 
abandonneraient peu à pea cette induBtrie; si les 
salaires sont pluB élevés dans ce genre de travail, 
il pourra leur faire payer tout ou portion de l'im- 
pôt, jusqu'à ce qu'ils se rapprochent du tans or-t 
dinairo ; puis , si les bénéfices do l'enfrepreneur 
sont considérables, ce sera lui qui, sur ces béné- 
fices, paiera l'impôt dont les salaires seront fraj^- 
pés ; sinoD, enfin, le consommateur devra le payer 
en le remboursant à l'entrepreneur dans !e prix 
du produit. 

7. Si cependant un lel impôt pesait sur toutes 
les hraociiL'^ d'iiidu:it[ ic, on comprend que les sa- 
laires se rédiiiraiuiU iui dernier mi/iijfi» m possible. 
Mais alors les [iroduils agricoles ne pouvaotpas, 
eux, baisser de prix, il arriverait que les indi- 
vidus vivant de leur salaire ne pourraient en sup- 
porter la diminution, au-delà de ce qui leur serait 
an moins nécessaire pour leurs alimenta {'), et le 
sorplufl de l'impôt ne pourrait pas être à leur 
charge. 

8, Ce cas extrême serait toutefois très nuisible à 
l'industrie, au fisc et à la population, puisque le 
plus grand nombre tombant dans la misère, la con- 
sommation générale diminuerait (E). 



(>) Kohi naplajaw ici l'eipmiiDii oKmanti dms b mu que M ont 
doon* lu juriMomolte* roio^ : «Oaria et vnKiM M hdftatfo.,.., 
luAuftw fMtoHmrpiM mm point, h. t. ff.,Statim. 
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ARTICLE n. 

■DR L'npAt FIl4GBU8ir. 

SI- 

1. Le Bort de cens, qui doivent vivre da travail 
de leors mainB devenant, en quelqae sorte, de plus 
en pins précaire , el d'un autre côté, les richesses 
des grands propriétaires el des grands capitalistes 
paraissant s'accroître de jour en jour, la philan- 
thropie a imaginé un impôt qui s'élève dans nne 
progression géométrique, relativement à la fortune 
de chaque individu. 

2. Il n'y a rien à blâmer dans celle idée, mais, 
si elle était mise en pratique, les grandes fortunes 
se trouveraient, successivement et indirectement, 
obligées de faire une œuvre de charité au profit des 
pauvres, en payant pour eux ône portion des im- 
positions qu'ils devraient acquitter, si un autre sys- 
tème était adoplé. L'impôt progressif, s'il était 
possible, se réduirait ainsi à une espèce de taxe des 
pauvres, sans entraîner toutefois les fâcheuses 
conséquences d'une semblable contribution. 

3. >lais il nous semble impossible d'établir un tel 
impôt. Car, ainsi que nous l'avons déjà vu, l'impôt 
ne relombo pas toujours sur celui qui le paie; selon 
certaines circonstances économiques , il est à la 
charge, tantôt des produclenrs, tantôt desconsom- 
mateni^, sans qu'on puisse y appliquer aucune rè- 
gle fixe. C'est ainsi qu'à Londres, il existe un droit 
progressif sur les féaétrea qui, jusqu'au nombre 
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de trois, Bont exemptes de tout impôt. Mais, à partir 
de la quatrième, elles en paient on qui s'augmente, 
selon leur nombre, en pro^p^ion géométrique. — 
Qu'en advient-il? — L'immense population de 
celte capitale rend très active et incessante la de- 
mande des maisons; les propriétaires savent se 
dédommager, le plus possible, dans le prixdu loyer 
de l'impôt qu'ils ont ainsi à payer, et le commer- 
çant, l'employé, le professeur, etc., sont en défini- 
tif ceux sur qui il retombe. 

i. Dans l'état actuel des choses, l'ouvrier sup- 
porterait toujours la même chaire qui pèse aujour- 
d'hui sur lm,lorsméme quel'impôt progressif serait 
établi. En eiTet, celui quivit au jourle jour ne peut, 
ou payer d'autre impôt qu'une capitalion, et, denos 
jours, cet impôt n'existe pas , ni ne peut exister; 
ou bien rembourser à l'industriel, dont il consomme 
les produits, celui dont ce dernier a dù faire 
l'avance, et qu'il comprend dans le prix de vente 
de ces mômes produits. Or, si vous mettez l'impôt 
(ont entier à la charge des ricbes , comme leur re- 
venu ne résulte que de l'échange , ils no seront 
certes pas disposés à baisser les prix des produits 
qu'ils doivent donner ponr obtenirceux qu'ils veu- 
lent se procurer, surtout quand les leurs seront de 
première nécessité, et ainsi ce sera, en dernière 
analyso, celui qui passera pour ne pas payer l'im- 
pôt sur qui il p^era réellement. 

SU. 

s. Il Ëmteucore «jouter que, sil'impdt progressif 
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n'est établi que sur les immeubles, il est évident 
que des fortunes 1res considérables, mais qui cun- 
sislent seulement en capitaux employés dans le 
commerce, dans les fonds publics, etc., en senmt 
fort injustement exempts. 

0. Et si cet impôt devait aussi atteindre ces capi- 
taux, comment I elablirail-oQ dans une juste pro- 
portion, puisque rien n'est plus mobile, plus mcer- 
laio? 

AliTlCLE VU. 

DB DITSU ACIHES IwdlS. 

SI- 

1 . Aa lieu d'imposer certains produite, les goa- 
Tenaemeats ont eu l'idée de se réserrer le privil^e 
de les fabriquer ou de les vendre, à Vexcluàon de 
toot antre indlTidu. De là, les monopoles. 

S. Il est évident que dans une telle poâtion , le 
gonveroement pent vendre ces produits le prix que 
bon lui seoible , et employer les moyens néces- 
saires pour que le consommateur soit forcé de les 
-payer ce prix. 

§11. 

3. Et d'abord, ce mode indirect deleverun impôt 
suppose que le gouvernement se fait industriel, et 
l'expéi'ience a démontré qu'il est le plus mauvais 
entrepreneur possible, parce que, ne pouvant con- 
duire et surv^er par lui-ménie , il est obligé de 
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foire de plu? graods frais pour xax moindre résnltat. 

Cela revient à dire qu'il y a une portion d'qn 
tel impôt qni est dissipée , tandis qne le public et 
l'état sont mal servis. 

S III- 

s. Aa surplus, cet impôt que paie le consomma- 
tenr, lorsqu'il n'atteint que des objets qui ne soDt 
pas de toute nécessité, pèse sur ceux-là seulement 
qui veulent payer le prix, fixé par le gouvernement. 
Dans le cas contraire, il équivaut à une charge qnô 
dôirent supporter paiement des fortunes, inégales, 
et ainsi il est injuste. 

6. L'avantage des impôts de cette nature est leur 
fiidle perception, puisqu'ils fout parUe du prix 
même du produit, et qu'ils sont acquittés au mo- 
ment où le consommateur est le mieux en état 
d'acheter. Quelquefois, cependant, ils sont tels 
qu'ils ont l'inconvénient de ilécoiii'ager le pauvre, 
et d'augmenter l'orgueil et l'insolence de ces misé- 
rables qui vivent 

Calcando 1 buonE e ioUevando i pravi ('). 

7, Tel est, par exemple, le droit de timbre sur les 
actes judiciaires elles autres droits perçus dans le 
cours d'un procès. Car, dans ce cas, l'homme dé- 
pûwvu de moyens pécuniaÉres, et qui a un droit à 
ùàre vak^, ae teoure dans Fimpossibîlité d'avoir 
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recoursà la protection de la loi contre l'hoinme riche 

qui l'a dépouillé et opprimé. La justice , alors , ne 
tient ses balances que pour y peser l'or de l'homme 
opulent en regard des larmes du pauvre. 

8. Nous savons fort bien qu'on a dit qu'il y avait 
un grave inconvénient à faire des procès à h'op bon 
marché; etcela parce que ce serait encoun^er l'es- 
prit de chicane, et rendre les querelles judiciaires 
innombrables. — Mais l'expérience, que nous avons 
acquise au barreau, nous a démonti é, au contraire, 
que la moitié des procès injustes est occasionnée 
par l'espoir de les gagner, graco à la supériorité de 
sa position sur celle de son adversaire. — ■ Et puis, 
partout où il est permis à chacun de traduire tout 
individu en justice, on se trouve dans !a môme si- 
tuation qu'avec la liberté de la presse, puisque les 
abus qu'on pourra faire de celte liberté seront ré- 
primés par la faculté que chacun aura d'exercer les 
mêmes droits. Une peine pécuniaire, enfin, qui 
frapperait celui qui aurait intenté un procès injuste, 
faciliterait la tâche de la justice etenricfairaitte trésor 
public, bien plus eSîcacement que ne le font les frais 
que celui-là mémeest obl^é d'avancer, qui est dans 
sOD droit et qni n'a peot-âtre pas tes moyens de le 
défendre. 

9. Il y a eneuite cerlains objets d'mi usage général 
et salubre , tel que le sel, qu'il est , à notre am, 
vraiment cruel d'imposer au moyen da monopide. 
N'est-il pas, en effet, pénible ^ doubnrenx de 
voir les baïonnettes , qoî ne devraient avoir d'an- 
Ire nss^ cpie la défense de la patrie, les prisons 
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qai ne devraient s'oavrir qne devant rhomicide et 
le vol, poursuivre et ch&lier l'homaK paavre, mai? 
hoQnéta qui, manquant d'assaisonnment pour sa 
maigre pitance, a passé de longnes heures, expoâé 
ans. rayons brûlants du soleil, poor extraire, de 
l'eau de la mer, un kil^ramme d'un sel au goût 
manseade, tandis que la nature, dans d'abondantes 
mines, lui en offrirait à vil pris. C'est à tort 
qu'on prétendrait que la consommation du sel ne 
pourrait pas considérablement s'accroître, si le droit 
était abaissé de beaucoup , sinon même tout-à-l'ait 
supprimé. En Angleterre, pendant les vingt années 
qui se sont écoulées , depuis que celle subsiancc 
n'est plus soumise à l'impôt, la CDii^ommaLion i^ii 
a sextuplé. 

10. Déplus, le sel à bon marclié pourrait être 
d'une grande importance pour l'agriculture et 
l'élève des bestiaux. Ceux qui s'occupent spécia- 
lement de ces deux branches de l'économie rurale 
savent combien cette substance, sui tonl dans cer- 
tains pays, pourrait contribuer puissamment aux 
engrais et à l'amélioration des bestiaux, qui y trou- 
veraient un aliment essentiellement, salutaire. Le sel, 
enfin, qni sert à conserver les matières sujettes à la 
putréfaction, et qui peuvent être utiles à satisfaire 
les besoins du voyageur dans ses expéditions loin- 
taines, ou ceux du pauvre quand, pendant la man- 
vaise saison, il trouve, appendue sous le manteau 
de sa cheminée, sa modeste provende, le sel, comme 
moyside conservation, «st d'une grande icnpor- 
tance. Si cette substance étaità bas prix, elle puur- 

21 



Digilizedliy Google 



tamamsa in l'économie boculb. 



ïâit, Bniiobt dans les contrées silnées an bord de la 
MOT) Mrvir -à ttéeir une nonVelle btanïilie d'îàdni^ 
«trie, iq[Bi aurait ^Ar objet la salaison da poisson. 

11. NoQB pasEons sons ^ence d'antres inyen^ * 
tioos financfièiteB qié -, 'dtms des temps foii &.câ^és 
de aoQB, tméàt ëngaidréespar Vœpiit de fiscalité 
et l'avidité des goavemants. Vespasien, qoî 
ceslès n'était pas un Tibère, eût l'idée d'imposer les 
prodisits intestinaux.' La mort, elle-même, ne fat 
pas exemptée de l'impôt (") , et il s'en fallut de 
pen , qu'on ne taxât les Vagissements de l'enfiince 
et les soupirs de l'amour. 

12. Nous aurions encore ù parler de toutes ces 
fonrbetiesfiDancièresquelatraditiondedeux siècles 
ou plus nous a transmises, que l'humanité et la sa- 
gesse qui régnent de nos jours détruisent peu à 
pen. Même, dane le dernier siècle, Verri, au § xxxi 
As ses Méditations f en parle. 

Noiisciteronscomme exemple les loteries que les 
goiiVerBements exploitent, et que certaines plames 
vénales ont voulu défendre , mais qui ne sont que 
des impôts clandestins et funestes, pesants sur la 
nésère là pins accablante , en la leurrant d'une 



f) Jut morlvorMn r «'appdait un inipAt eccliisiuliqiie do MHe 
MlDK. Cdnt deSt CaïUiu, ilonfcno, îiAi^su cd ptntieuneudKHU, 
fo^a'ila Bb dû dnnter àtède, 'ït'nQiii'br^r<ii>*lii)iNrér h mémoire ié 
iidHttoelaMleea«,ïiilalinBd«l(iIh, ei«dlent'ina6'ljfIi)rtiiilé'âU(ïai 
ta nppd*M qo'Ufaiilinit t n* )Mb, on grotfaviiiiK leviërgidaPnir 
ddaponrcel iAitt,a tpiasmtitmaaiti ^ixârott fimlraiTeilaU 
AiSndabiw tt nt jpotÂKrft m aucun n» Art Ugitim, il en obtint 
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vaine espérance. — La iotorie. rst un impôt de la 
pins grande immoralité, puisqu'elle fait briller, aux 
yeux de l'homme, l'espoir de s'enrichir autrement 
que par son labeur, et cela tout d'uu coup, ce qui 
Seul suffit pour détruire l'amour du travail, celte 
richesse essentielle des familles et des peuples. — 
L'idée de s'enrichir èst en outre une de ces idées 
^a^^tentfortemeDttes esprits et les troublent; de 
œ&e fiorte qné c'est un encouragement à s'aban- 
donnerà ces croyances superstitieuses, qui commen- 
cent par g&tcr la raison et finissent par corrompre 
le cœur. La superstition devient ainsi une mine fé- 
conde que le charlatanisme et la perversité'exploî- 
tent et mettent à profil, et on lui doit cette foole 
d'intrigants et d'escrocs qui, dans notre patrie, 
vent aux dépens de leurs dupes. — Et encore, n'eet- 
il tenu ici aucun compte da tort qu'éprouvent \e8 
ouvriers qui, comme diacun le eait, perdent Iwan- 
conp de temps à composer àespyramides eabalistù- 
gues, pour deviner ce qui dépend uniquement du 
hasard, c'est-à-dire les numéros gui doivent sortir 
dé la roue de fortune. — La loterie détruit encore 
les habitudes d'épargne et de prévoyance. Combien 
^e dépenses inutiles le pauvre ne fait-il pas, sur 
cette seule espérance, qu'il prend si souvent pour 
une réalité, de pouvoir les payer le samedi C). Ep.- 
Sn, il a été démontré mathématiquement, 3 y. a 
longtemps de cela, que les comhinaisons de ce jeu 
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sont telles qn'il ne peut donner aucune perte ail 
gouvernement. — Qu'est-ce donc qu'an jeu où 
l'un des deux joueurs est toujours sûr de gagner? 
— La réponse à cette question est facile; nous 
laissons au lecteur le soin de la faire. 

13. Certaines circonstances solennelles de la vie 
peuvent même être taxées, comme la célébration 
des noces, une succession, etc. L'économie sociale 
ne saurait toujours condamner ces impôts, quand 
leur objet est de réprimer des abus , ou quand ils 
sont payés dans certaines circonstances ^vorables, 
comme il en est de l'impât sur les saccessions.j 

ARTICLE 7UI. 

DE9 nUNSIIS El DES FDHTS nUKCS, 

S I- 

1. La position géographique de certains pays 
exige quelquefois que leurs prodactions traversent 
une contrée étrangère , pour se rendre sur les lieux 
ou elles doivent être consoounées. Celle-ci se trouve, 
pour ainsi dire, assuyétie à une espèce de seroitude , 
et peut s'en Ëtire payer par un impôt, dit droit de 
transit. 

S. CesontlesprodacteorBétrongersquî paient cet 
impôt; mais s'il est trop élevé, et s'il existe d'au- 
tres vmes pour ftire parvenir le produit à sa desti- 
nation, fussent-elles même plus difficiles , elles 
seront bienlât préférées. Là ou il ne se trouve au- 
cune autre voie de commontcatioD, comme le détroit 
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du Sund, par exemple , pour entrer dans la mer 
Baltique, un droit Irop ûlevé nuirait ii l'industrie du 
pays producteur, et forait également lort aux fmaii- 
ces do l'étal qui perçoit lo droit. C'est, du reste , 
dans le cas d'une voie unique de communication, 
qu'il est possible de perceroir va droit un peu plus 
élevé (F). 

sn; 

3. Il peut encore arriver que certaines locaUtés 
soient favorablement situées, comme centres de 
transactions commerciales. Ces localités ne tardent 
pas à devenir des enirepâti, on dépôts généraux de 
marchandises, qui sont distribuées ensuite aux di- 
vers pays où elles doivent être consommées. Tels 
sont en petit, Marseille et Livonme j tel, jadis, était 
en grand, Venise. 

4. Ijs gouvernement pent^ dans ce cas, on frap- 
per d'un certain droit les marchandises qui affluent 
dans ces localités, ou les y laisser arriver en tonte 
franchise, ou enfinleur faire payer undroit ài'enir^e, 
et le restituer ù la sortie. 

5. Dana le premier cas , les marchandises cesse- 
ront bientôt d'arriver dans l'entrepôt, et celui-ci ne 
tardera pas |à être abandonné. Dans le. second , 
celui d'une entière franchise, le commerce y de- 
viendra plus actif de jour en jour; on aura l'avan- 
tage d'employer un grand nombre de bras pour les ' 
déchaînements, les dbargements, les transports, et 
en outre on aura plus de chances d'écouler ses pro- 
pres produits, puisque les navires, à leur retour, les 
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exporteront , plutôt que de quitter le port sur lest. 
Puis, los^ négociants dépositaires, n'ayant pas de 
droits à payer, pourront faire des marohés avec les 
acheteurs nationaux, et, en concluant ainsi ces marf 
ciiés, ils auront la facilité! d' écouler pur petites par- 
ties leurs marchandises, et de nepayci' les droits de 
douane, qu'au fur el à mesure des ventes ; de telle 
sorte qu'ils n'auront pas à anticiper le montant des 
droits, longteqips ayant do poijvoir s'en remhoor- 
ser, ce qui serait une entiaye à l'activité du com- 
merce , et ferait retomber ^'ijitérét ^8 c^tte antlcfT< 
patiou sur la sociâté, s9io|qae le flse en retirât 
aucun avantage. 

Dans le teoisième cas, celui du drawback anglais, 
le droit devant être d'abord payé, puis ensuite res^ 
litaé à la sortie de la mardiaudise , le négociant 
éprouve un certain dommage par suite de l'avaqce 
qa'il doit faire et de l'intérêt de cette avancoi et le 
ûaCf <}e son côté, setroDTeobligô de supporter, ponp 
ces restitutions, beaucoup de frais de personnei @( 
de comptabilité, sans qa'il en retire m r^té 
moindre rerena. La fraude y puise enfin un nouvel 
aliment; car certains individus peuvent s'appliqoer 
à trouver les moyens de fdndre des exportations, 
pour étro remboursés à pluBîeure reprises d'un aeni 
et même droit (*). 
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ARTICLE IX. 

voEs céniauBS fini 'fxi BVfBrs wi l'imp^., igaj^i^masin 4 
L'DWDsraiB El AUX FiKunxa. * 

Celui ql^l'efarH le phud'aTancer, nurchs 
inenlona. 



1. yimpôtfrappeou le producteur OU le cQnsoai-. 
mateur, ou bien il les f^Ueiot tons les deqx eti mkif/^ 
tçmps. Si c'est produçtear qqi I@ paie, il est vu 
obstacle, une entrave à la prbdactioa. Si ç'est le 
consommateur, il iïtut se rappeler qne loi finss; ea( 
producteur, et qiiç.ai oa l'obÛge à dépenser daY^Q-! 
tage, cela équivaut à diadnner son revenu, de sof 
qu'il lui rç^te moïos & dépenser ^ antres prp^aits^ 
et la production générale a'ea, relent. Si en^rïmTi 
pôl ^t à la charge du producteur et du. conçontmar, 
teur à la fois bien qu'il soit plus équitabloq^^ 
réparti, les conséquénces, néanmoins, eq sont 1^ 
mêmes. 

â. Or, si l'irapâtestune limite pour la production, 
et s'il faut, poiic le payer, prélever sur les, rési^ltntï 
de la produclioD, on peut dire que çhaque imp6^ 
trouve eu lui-même sa propre limite. Et c'est par cet 
motif que, là oùl'impôl est trop élevé, là où l^somipe 
des impôts est trop lourde, le gouvernement n'en 
retire que peu de profits, sinon même ancua. Et de' 
plus, la production étajjl, aijçfibl^ |qqs 1% gbsi'ge 
d'un impôt trop pesant, Ui focolté de le payer est 
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d'aulîiiil moindre; landis que l'industrie souffre, le 
fisc s';i]ipnnvril. Notre Goaovpsi a donc parlé sagc- 
luenl, qiinnd il n dit : -( Tout ce qui ralentit ou 
atteint le trpvail, l'industrie ou le commerce, gâte 
et corrompt la source mémo des finances (') .» 

■ su. 

3. Cependant, un impôt modéré et judicieusement 
assis, peut être iilile ù l'industrifi d'une nation. Ré- 
duisant de peu de chose le revenu du consomma- 
teur, pans qu'il en poitfiijué, il l'excite à s'etforcer 
de l'accroître par une production meilleure ou jihis 
aijondaiite; cn-aiigmenlant le prix d'un produit 
étranger, il peut engager l'industrie nationale à en 
entreprendre ta production, production qai, dans les 
commencements, est ordinairement pins coùteose 
que dans la suite. 

4. Nul impôt, tootefois, n'est sans inconvénients ; 
mais, de même qm l'impôt est nécessaire, ces in- 
convénients sont inévitables. C'est un sacrifice qne 
la société doit ^re, en vue des avantages bien plus 
grands qu'elle en retire; c'est-à-dire, quant aax 
personnes, la jmtice et la liberté; quant aux pro- 
priétés, la sûreté et la garantie. Demander la sup- 
pression de toàt impôt, c''est demander la réalisaUoQ 
d'une générense mais imporaible utopie. Et cepai- 
dant, combien de fois le produit de l'impôt n'est-il 
pas cenaacréàmaintenirraiititraire et l'oppreBdon I 
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S ni. 

s. Des théories énoncées ci-dessus, il l'ésulle en- 
core qu'ii n'y a rien de plus variable qu'ua système 
d'impôts. Les diverses conditions économiques 
donnent, avec Icsmômos im|)ùls, des résultats diffé- 
rents. Tantôt ceux qui étaient à la charge du pro- 
priétaire pèsent sur le consommateur ; tantôt ccUx 
qui avaient pour but de proléger certaine industrie 
lui deviennent conti iiires; tantôt, enfin, les nations 
étrangères suppriment un impôt qui ne permet plus 
à nos produits, grevés eu\-mén!e d'un semblable 
droit, de soutenir la concurrence, etc. Au milieu de 
tant d'instabilité, un système d'impôts peut-il ja- 
mais rester iir. mua ble? — Rien n'est plus mobile que 
l'iodustrie, elc'est ellequi forme la base de l'édifice 
financier des nations. 

6. Aussi regardons-nous comme erronée cette 
opinion, qne l'Impôt le plus anciennement établi est 
le meilleur. Nous croyons plutôt que c'est celui qui 
est le plna conforme aux r^les établies ci-dessus. 
Al'hommed'état appartient le soin de discerner les 
raiaooa spéciales qui le rendent contraire à ces 
règles ; à l'économisle, celai d'indiquer ces phéno- 
mènes généraux, qui accompagnent les diverses 
formes sous lesquelles le fisc perçoit ses revenna. 

S IV. 

7. En dernière analyse, l'impôt se réduit à une 
diminution de la valeur potentielle échangeable des 
agents productifs que la sociélé possède. Car, ou il 
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enlère une portion du produit, ou il diminue le re- 
Tena; c'est-à-dire anç quantité de la valeur réelle 
qui constate cette preinièrQ valeur (G). 

8. Or^ si lé véritable fonda de. l'impôt ^t laviM 
leur potentielle des opéra^ons prodoctives, il est 
évident qa'en diminuant cette valeur, i^ gouverne- 
ment njoit à ses propres ÏQtérdtç et k cejsx. de l'in- 
dustrie j et ce dernier résultat d'uoe analyse sévère 
peut, seal, nous i^re comprendre clairement, coni- 
nient les véritables intérêts da âsc et ceux de l'in- 
dustrie marchent de Eixmt. Qui nuit à l'une, blesse 
l'antre. Puissentlesfinanciers, ton^oursavides et in- 
satiables, se convaincre une fois de cette vérité I 
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CHAPITRE m. 

RdIU tm valuBienliiu itiaplubliuin conti- 

IIBt,qDUIt fldu. 

SI. 

1 . Oàtre l'autorité et le pooToir , le goafeme^ 
ment possède encore on antre moyen de disposer 
d'ime portion (le la fortnne des particuliers; ce 
moyen, c'est le crédit. 

S. Or, il n'y a pas de crédit, là où les coaditioas 
nécessaires pour inspirer la confiance n'existent 
pas ; c'est-à-dii'e, là où il n'existe aucune garantie 
certaine de l'accomplissement des engagements 
contractés. Ces conditions se trouvent, soit dans les 
qualités personnelles, soit dans les choses qu'on 
possède. 

3. Les garanties personnelles sont la bonne foi, 
la probité, etc. ; les garanties réelles sont les biens- 
fonds, les capitau:i, les levenns. Le gouvernement 
a sa propre dignité comme garantie personnelle; 
comme garantie réelle, il olïre les revenus publics, 
et quelquefois aussi les biens-fonds appartenant à 
l'état. 

4. L'économie, toutefois, désapproavela possea- 
sioDjMrl'étatde semblablesbiens. Elle eodàdère qoe 
leur acbni^istratton, eoarent lAaavaiae, est tonjoors 
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très dispendieuse ; quo ces Liens sont une portion 
de la richesse pulilique soiislryile au marclié social, 
et qu'ils ne peuvent ainsi jouir de l'avaningo de 
passcrutilemonl de mairie |ieu liiiliiles diins il'iinires 
mains qni le sont davantage ; que ces biens, enfin, 
échappent aux impôts qui pèsent, par conséquent, 
d'un poids plus lourd sur les autres portions de la 
fortune sociale. 

5. C'est ainsi que la véritable garaulie réoïle, sur 
laquelle repose le crédit public, se trouve dans les 
revenus de l'état, c'est-à-dire dans les impôts. Un 
système de crédit suppose donc nu système d'im- 
pôts^ et forme la seconde partie des finances pu- 
bliques. 

6. L'idée de crédit implique celle de la faculté 
de f^re des detteSf et celte faculté ne se manifeste 
qu'an moment même où elle s'exerce-Nous ne pou' 
TOns donc pas dire qu'un crédit existe, là oui! n'y 
a pas de dettcCff). Ces deux idées sont corrélatives. 
Cela est si vrai, que souvent on appelle crédit la 
chose même que l'on a prêtée, la chose credula ('). 

7. De telle sorte qu'un crédit public suppose 
we dette pvbliquc ; un gouvernement ilébiteiir, et 
des particuliers créanciers; des garanties de la part 
du gouvernement, et de la conjittnce de la part du 
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public; et ces diverses idées sont encore corréla- 
tives eatr'elleB. 

ê m. 

8. Si, d'une part, il n'existe pas do confiance , îl 
est, de L'autre, impossible à' emprunter ^ et la con- 
fiance alimentant ou diminuant selon les garanties, 
il en résulte que : 

9. Tout acte du gouvernement tendant à détruire 

la confatice publique porte atteinte au crédit. 

S IV 

10. La sagesse et l'honnûtclé des membres d'nn 
gouvernement, et une ioyanlé constante dans toutes 
les transactions, sont <lonc les conditions néces? 
saires du crédit. Quand, sous le ministère de l'abbé 
Terray, on rendait des ôdils qui rcduisaient l'inté- 
rêt convenu et déguisaient aic^i ime banqueroute, 
l'abbé Raynal écrivait contre le crédit public. 

11. Le crédit peut encore diminuer par suite 
des circonstances politiqueri. Uu état, dont !a guerre 
ou des commotions intestines ont ébranlé la sécu- 
rité, en a toujours fort peu, et celui des gonveme- 
ments despotiques doit être très limité; m'jvio/entt 
durabile. 

De là ce principe : 

12. Un gouvernement qui abuse de son pouvoir 
pour manquer aux engagements qu'il a contractés, 
et celui qui^ par suite d'une tris vicieuse constitu- 
tion, ou pour toute autre cause, se trouve etcpoté â 
être renversé, onf fort peu de crédit. 
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S V. 

13. Or, celui-là poorrait se vanter d'Kvdr otfln . 
réBOla le problème taot recherché des fdcèimiBtes, 
qtù aurait découvert le moyen de foire des dettes 
sans jamfus les payer. Un Ûvre faoélàeax et anm- 
saut a été écrit sur ce sujet ; mais malheoreuBement 
l'idée de faire des dettes et celle de ne pas les pay«, 
ne peuvent pas s'accorder ensemble. 

ii. Un gouvernement pourrait néanmoins tron- 
ver des iodividus qui, certains de recevoir les tif^ 
téréls de leurs capitaux, se décideraient à lui 
avancer dessommes à fonds perdus. Mais, dans ce 
cas, le gouvernement verrait ses dettes augmenter 
dejonrenjonr, et se trouverait aiusi dans l'obli- 
gation do payer des intérêts qui iraient saus cesse 
en croissant et finiraient par dépasser les revenus 
de l'état, ce qui le mettrait dans la néceeeilé de 
faire banqueroute (T). Ainsi donc ; 

13. Il faut que le gouvernement, pour conserver 
son crédit, trouve le moyen d'éteindre peu àpctt ses. 
dettes. 

Nous verrons plus loin quels sont ces moyens. 

s VI. 

16. Les garanties réeUes d'un gouvernement 
consistent, comme nous l'avons dit, ou dans les 
biens-foods appartenant à l'état, ce que l'économie 
désapprouve; ou dans les impôts qu'il peut desti' 
ner à remplir ses engagements. Cette dernière ga- 
rantie offre plus de e&reté aux créanders de l'état; 
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car souvent la valeur des bicns-fouds qui lui appar- 
tiennent devient nominale, ou tien ils sont affectés 
à nn si grand nombre d'emprunts, que si on en ve- 
nait à une cession de biens, ils ne pourraient pas 
suffire à leur remboursement, ainsi que cela eul 
lieu en France, au temps des assignats, et dans no- 
tre patrie, lors du décret dvi 11 novembre 180S. 

17. j\faià rimpùt doit nalnrellcmenl suivre le 
cours de la ]}r05pûrité publique, et se proportionner 
aux moyens que la société a de le payer. Et ainsi, 
dans un pays dont les habitants sont, pour la plu- 
part, plongés dans la misère, ou l'impôt ne peut être 
que de peu d'importance et insuSisant à satisfaire 
les besoins sociaux, mais où il rapporte assez pogr 
payer les intérêts des emprunts contradés, an ey^ 
tème de crédit peut être très utile, pourra toatdbis 
^'il serre h développer l'industrie, à allégirlë 
poids des impôts, sous la réserve de rembourser lee 
sommes empruntées, lorsque les temps seront de^ 
venus meilleure. 

18. Danalesjonrsde prospérité, au contraire, il 
est plusfecile de réaliser, au moyen de l'impôt, le 
revenu nécessaire aux dépenses de l'état; et, biea 
qu'alors le crédit augmente en même temps qu'il 
repose sur des garanUes plus certaines) le gonver- 
oementa cependant moins besoin d'y avoir reooor». 
llifais, c'est dans les circonstances extraordinaires, 
que cette ressource est surtout de la plus grande 
utilité. 

19. Cependant, un emprunt considérable, ooih 
biacté alors qà'il est ^ eo prc^le qu'un jvar i 
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puisse être remboursé, ou pour des dépenses inu- 
tiles et gigantesques, et non pour encourager l'in- 
dustrie qui offrirait les moyens de l'acqaitter un 
jonr, est immanquablement ruineux, d'où : 

20. La dette publi'jue doit i-tre proportioimée 
non-seulement aux eondxtioiis éconumiqucs du pré- 
sent, mais encore à celles de l'avenir. Quand te cré- 
dit est un moyen d'amélioration, il est utile; sinonf 
il est ruineux. 

S Vil. 

21 . C'est l'impôt qui doit suLvenir au rembour- 
sement des emprunts et au paiement de leurs inté- 
rêts. Par quel motif, donc, le gouvernemeut a-t-îl 
recours au crédit public, plutôt qu'au moyen bien 
plus simple d'augmenter les impôts? La réponse à 
ceilâ question est facile. L'impôt, s'ilu'est augmenté 
que de ce qu'exige l'accompl^mieQt progrsssf des 
engf^emwtscontraGtés, est bien plus tolérable, que 
si la même somme était perçue tout entière en une 
seule fois. Lorsqu'il est ui^ent de réaliser immé- 
diatementnn capital considérable, on a recours avec 
avantage à l'emprunt. — h A l'aide du prestige du 
crédit, » dit Coiquhoun, k en un instant on peut cou- 
vrir la terre de soldats et la mer de vaisseaux. » 
— Funeste prestige , qui parfois a causé la ruine 
des empires! 

22. faut avoir recours an crédit, lorsque les 
besoim de l' état ej>igenl des sommes considérables; 
mais il ne faut pas en abuser, et se rappeler que les 
engagements en sont ruineua}, guaad il devient tm- 
possibte d'y satisfaire. 



BiximiB FAintB.-^oiiu me iv. 



CHAPITRE IV. 

ntoan «Pinuu m oitoi* mua. 

J'ai connu les voiei cadiécidaU f^lo. 

Ca qui me plaiialtjadia, anjonrd'huinie diplaii. 

ARTICLE I. 

BXAVIH DES mVSBS lIOTinS DB CUnSACTEB LES EHPBiniTS, ET 
SE LES BEinOnBBBR. 

s I- 

I. Plus l'organisation financière est imparfaite, 
plus le gouvernement est exposé à avoir besoin de 
reafioarceB extraordinaires, à avoir recours à des 
emprunte, à des cootribations volontaires, voire 
même à la violence et à l'extorsion. De ces divers 
moyens, les deux derniers sont injustes, et le second 
peut à peine être mis en usage dans les rtjpubliques : 
reste donc le premier, qui dut être employé aussitâl 
qu'on goavemeoieDt régulier succéda an pouvoir 
de là force, ce qui remonte ainsi à une époque fort 
éloignée de nous. 

3. Ansà les divers moyens de contracter et de 
reinbourser les emprunts furent-ils très variés. 

sn. 

3. Alors que la 'Violence et l'arbitraire régnaient,- 
ces moyens furent également arbitraires et violents, 
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et l'on eat recours aux emprunts forcés. Mais l'em- 
pmnt suppose un contrai libre et volontaire, et l'é- 
pitbète de forcé ne peut pas Ini être It^iqaement 
appliquée. Un certain Particelli ('), ministre créé par 
Masarin, employa ce moyen en 1644. Robe^ieire, 
en 1793,etleDirectoirej après loi, y eurent égale- 
ment recours. 

4. Préte-moi de l'argent parce que j'en ai besoin, 
et fais-le contre ton gré, parce que j'ai le pouvoir de 
t'y contraindre, revient à dire : je veux que tu aies 
confiance en moi, et pour celaje te donne l'exemple 
de rinjuslicc et de l'arbitraire. — Beaa moyen, en 
effet, d'alleiiidi-e ce but ! 

§ ni. 

5. On eut aussi l'idée d'eiDimiiiier de l'argent eu 
échange à' emplois publics. Un induidn, l'u (layaut 
une certaine soinniu, recevait un trailemenl qui re- 
présentait il la fois et le salaire de sou travail et l'iu- 
térôt viager da capital qu'il avait versé. Ce fut un 
marché abominablement immoral que cette vénalité 
des charges. 

G. Le capitaliste pi-éférait acheter une chaîne, à 
faire valoir ses capitaux dans l'industrie , et il pri- 
vait ainsi de travail celui qui ne possédait rien 
autre qnc scsbias.Ce n'était pas toujours l'homme^ 
qui avait acheté une charge, qni était le plus digQâ 
de la remplir, et souvent on regardait le traitement 
qu'on recevait comme la restitution d'une créance. 
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ce qui dispensait des devoirs de l'emploi : les idées 
de mérite et de récompense, enfin, teudaient à se 
confondre avec colles de richesse et do pouvoir j de 
vente et d'achat ('). 

7. La vente des privilèges exclusifs, do maîtri- 
ses, etc., a lesjnêmes inconvéniena 

S IV. 

s. n y eut raoore des empnmts eoalradéa en 
rentes vîagires. Oa calcula, d'après des tablée de 
probabilité , le nombre d'années qne ponraït avoir 
encore à vivre un individn , et on loi promit de M 
payer on intérêt proporU(»mé à ce qu'on estimait 
BO&e à lui rembourser, en même temps, le capital 
qu'U av^t versé, bous la coudition que s'il venait à 
monrir, la dette serait éteinte. 

9. Les préteurs s'assuraient ainsi , leur vie du- 
rant , un revenu double ou triple de ce qu'autre- 
ment ils auraient pu retirer de leurs capitaux , ce 
qui les encourageait à latre de tels placements , 
quitte à laisser après eus dans la misère leur &- 
mjUe, babitnée, tant qu'ils avaient vécu, k l'aisance 
et an lose. — Un gouvernement ne doit jamais 
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mettre ses intérêts ea opposîUoa avec cens de ses 

administrés. 

sv. 

10. Laurent Tonti, notre compatriote, réforma , 
auxYii' siècle, le syslème des rentes viagèresadoplé 
en France, et y introduisit les tontines. Les prêteurs 
étaient partagés en diverses classes selon leur âge, 
et la mort de l'un d'eux n'éteignait pas la dette ; 
on continnait d'en payer inlégralecoent l'intérêt 
jusqu'à la mort du dernier de la incîineclasse. 

a. Mais si, par cet expédienf, on éloignait les 
inconvénients, on ne les détruisait pas, et, de plus, 
le gouvernement y trouvait ce désavantage, de ne 
parvenir que Icnlement à éteindre ses dettes, et de 
les voir ainsi s'accumuler les unes sur les autres. 

s M. 

12, On emprunta encore par aimuif^J, c'est-à- 
dire qu'on promit le remboursement par rentes an- 
nuelles , dans lesquelles se trouvaient comprise , 
outre les intérêts, certaine portion des capitaux. 

13, Mais, parce mode d'emprunt, on se trou- 
vait dans l'obligation d'avoir chaque année, à sa 
disposition, des sommes considérables, ce qui exi- 
geait des impôts considérables ausâ , et, par cela 
même, pouvait occasionner de graves embarras. 

14, Et puis, il ne pouvait pas convenir aux prê- 
teurs de voir leur capital leur reotrer ainsi par pe- 
tites sommes , qui se dépensaient d'autant plus 
facilement, que les moyens de les placer de nmt- 
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veau, à mesure qu'elles étaient remboursées, éf aient 
plus rares. 

S ™- 

" IS, On. en vint donc à dire : empruntons, et 
destinons une portion do notre revenu à forninr, 
en s'acciiniulant, un capital qui nous permellia du 
nous libéÈ'er succesaivement. — Slais quels prû- 
leurs rembourser de préférence? — Chacun venant 
se plaindre, qui d'être remboursé, qui de ne l'être 
pas, on eut l'idée de les faire désigner par la voie 
du sort ; et cependant, toute idée de chances aléa- 
toires devrait être bannie de tout système de crédit. 
Souvent, d'ailleurs, les choix du sort excitaient les 
mêmes plaintes. 

sm 

16. Ce fut ainsi, qu'à la suite d'une lODgne série 
de tentatives diverses, on adopta enfin le mode le 
plus simple et le plus équitable. — On reconnàt 
que les particuliers désiraient souvent Tendre leurs 
titres de crédit sur le gonvemement, et on imagina 
d'employer les sommes qu'on avait mises en ré- 
serve, à acheter une certaine quantité de ces Ulres 
et à les amortir. Ce système, déjà proposé en 1718, 
fut adopté en 1720 par sir Walpole, mais il ne fut 
modifié par Price et mis eu œuvre qu'en 1786. 

17. Ce système suppose un lieu où se vendent 
ces titres et ime caisse où s'accumulent les sommes 
destinées à les raclieter, c'est-à-dire uue bourse et 
une cuisse iPamortissement. 
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ARTICLE U. 
GBimHUTBB; bckibsb; ouesb b'jUionissEitBiR. 

SI- 

.1, On peut posséder des fitres 'de crédit sur le 
gouvernement , qui soient remboursables , sans 
qu'ils constituent pour cela une créance fixe : l'en- 
semble de ces obligations de l'état forme ce qu'on 
iqppelle la dette (lottanlc, laquelle est sujette à di- 
verses variations , et n'est pas toujours la même. 
Mais il existe d'autres titres qui sont solennelle- 
ment reconnus par le gouvernement, et qui ren- 
dent celui qui les possède, aussi longtemps qu'il 
les conser\'e, propriétaire de rentes sur l'état : ces 
titres constituent la dette consolidée (J), 

2. Chacun de ces titres de crédit est inscrit sur un 
registre public , appelé grand-livre. Ils prennent le 
nom de fonds ou ejfets publier, et peuvent être cédés 
ou transférés d'un propriétaire à un autre, pourvu 
toutefois qu'on en fasse constater Ic'jransfcrt suc 
le grand-livre. 

3. Ils donnent le droit de- rccei'oir un intérêt de 
tant pour cent, et ils sont néi^ociôs dans un lieu que 
le gouvernement afloilc it cv. srenre do Iransaclions, 
et qu'on appelle bourse^ ])cul-èlïii do Bruges où fui 
établie la première, et plutôt, dit Guicciardini, de 
l'écoBson des Von derBorsa. 

sn. 

i. IIjc iste , près de chaque (ourse, des aj^enf^f^S 
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change, reconnus par !c gouverncmont et par la loi, 
anxquels on conrio [cse/fels publics qu'on veut né- 
gocier; ou qu'on cliarf^i; d'en acheter : ilsremplî»' 
sont ces fonctions nioyenn;fnt un salaire de tatjt 
pour cent, qu'on appelle courlage. 

5. Or, biea que U)us les titres rapportent nn iit- 
térét fise. Cependant un titre an capital de 100 ne 
trouve pas toujours à se vendre ou à s'acbeter pour 
100. Pour peu qu'il y ait lien de craindre que le 
gOQTemement nepoîssepas faire face à ses engage- 
ments, on accourt en foule vendre les titres de crédit, 
et l'offre en fait descendre le prix^ Lorsqu'au con- 
traire, on pense pouvoir compter sur une einactitnde 
à l'abri de toute atteinte, on s'empresse, d'acheter 
ces mêmes titres, et la demande en &it hausser le 
taux. Ainsi, un même fonda on efTet public, au capi- 
tal de 100, peut Se vendre 9S ou 105 ; la valeur 
exprimée sur le titre s'apelle valeur nominale; 
colle pour latpiellc le titre se vend, valeur réelle ou 

0. Naguère, en 1840, un titre au capital de 100 
se vendait, à notre bourse, 108; donc, en réalité, 
l'intérêt que ce titre rapportait était payé à si/H 
propriétaire sur !e capital de 108, et non sur celui 
de ÏOO. I! arrive quelquefois que la valeur nomi- 
nale et la valeur réelle soient égales, et alors le 
titre, ou plutôt la i-enle est au pair : dans d'antres 
nionicnfs, comme cela s'est vu à noire boui'se dans 
plusieurs circonslauces, la valeurrécUc, le COUTS, 
est au-dyssous de la valeur nominale. 
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§ni. 

7 . Quand le gouvernement veut éteindre une por- 
tion de sa dette , il se présente à la bourse comme 
acheteur , et il achète avec les sommes qui ont été 
accamulëes à la caisse d'amortissement. 

8. Lorsqu'il s'agit d'une dette importante, et 
pour en faciliter le rachat , on fait mention sur le 
grand— livre des litres que l'clat rachète, maison 
continue à en payer la inlL'j cts ù la caisse d'amor- 
tissement, qui , en vertu du '])Ouvoir de l'intérêt 
compoï-é, peut ainsi racheter de nouveaux titi-es 
pour une sOLoiiiG hieii plus considérable, et cela de 
plus en plus, au fur et à mesure que la dette di- 
miuue. Les propriélaircs lIc renies sur l'état doivent 
regarder du lulleà mesures comme la meilleure de 
toutes les garanties réelles (K). 

ARTICU: ni. 

DB DIVEBS AtlTBlia liSAliKS, BK CES IHâTItOTIOSS, ET BBS ABUS 
AUXQUELS Bl,l^ PSDVBNT OONNKB UBU. 

* SI. 

1 .LesgcmTemements, rachetant enx-mémeB.Ieurs 
tilreB de crédit de ceux d'être lenre créanciers qui 
sont les plQB disposés à les leur cédera penvent le 
faire, et éteindre ainsi leurs dettes, sans oser de vio- 
lence. — n^s combien de fois, prévoyant les fluc- 
tuatioDS de la hausse et de la baisse, ou même y 
d(HinaDt lieu des bruits trompeurs habilement 
répandus, combieade fois les agents des^gouverue- 
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ments, eux-mêmes, n'abusèrent-il pas de leur în- 
floence sur labourse, poar réaliser des bénéfices aa 
détriment du public? 

S. On pensa même à faire pire encore : on com- 
bina leprincipede l'amortissement avec an nouveau 
système de réduclion. On se dit, par exemple, 
payons aux créanciers de l'état la moitié seulement 
desintérôtsde leurs capitaux, et mettons en réserve 
l'autre moitié que nous emploierons à racheter la 
delto. A mesure que nous en aurons racheté, la 
caisse d'amortissement se trouvera avoir reçu un 
fonds double de celai qui lui élait primitivement 
destiné, et rachètera la même somme de rentes à 
moitié prix. 

Mais, comme il fallait remédier à uneinjnstice 
aussi (la^i yiilc, oii ajouta : alin de ne faire aucun 
tort il nos créanciers, le capital qu'ils nous ont prêté 
sera inscrit sur le ffronrf-iitire, avec une augmenta- 
lion relative à la-portion d'intérêt qne nous avons 
retranchée ('). 

3. Or, si en même temps qu'on augmente ainsi le 
capital prêté, on concède la faculté d'en exiger le 
remboursement, celle faculté sera-t-elle applicable 
aux dettes antérieurement contractées, ou seule- 
ment à celles qui le seront par la suite? — Dana la 
première hypothèse, cette nécessité d'opter entre 
le remboursement ou la réduction de l'intérêt, sera 



('] Ëiant posé, pir eiemplD, l'inlérél à S p. O/o cl la liduction de 
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une violation du contrat par lequel le créancier, 
possesseur d'un Utre consolidé, croyait l'emploi de 
son capital, moyennant an certain intérêt, assuré et 
infaillible, anssi longtemps qu'il ne lui conviendrait 
pas de céder cetilre. — Dans la seconde hypothèse, 
cette faculté de se Mre rembonrser le capital réel 
devient inutile. Car qoel est le capitaliste qui vou- 
drait placer ses fondsà un intérêt réduit, seulement 
pour avoir le droit d'en exiger le remboursement à 
volonté? Ne tronvera-t-il pas à vendre ses titres de 
crédit quand il voudra réaliser ses capitaux, et ne 
pourra-t il pas ainsi atteindre son but? — ^11 fondrait 
donc, pour qu'elle fûtde quelque valeur, que cette 
faculté pfit s'exercer sur !a créance après son aug- 
mentation, c'est-à-dire, telle qu'elle se trouverait 
nominalement inscrite sur le grand-livre. — Mais, 
serait-ce à compter du premier jour qui suivrait la 
conclusion de l'emprunt, ou après un certain délai, 
que le prêteur pourrait en faire usage? — Si c'est dès 
le premier jour, qui ne serait tout disposé à donner 
100 aujourd'hui |)our recevoir i'iO demain? — La 
dette publiqiioihn icnilrailla roue de la fortune, qui, 
dans sa courte incessante, dipponse capricieuse- 
ment les rirlKiflscr^. — Ce no [lourra doncétrcqu'après 
un certain dcliii, i[i\v W'M'wirc, di: celle faculté 
d'exiger le rombniif-oiiifn! de^ ?oriimc-i prôhicspcra 
permis. — >lais quel sci a ce délai ? — Il faut assu- 
rément qu'il soit siillisant pour compenser, parl'ac- 
ciimulation dea portioua d'intérêt retenues, l'ac- 
croissement ducapitalemprunté. Or, qui ne viendra, 
aussitôt l'expiration de ce délais réclamer son rem- 
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bonrsement? — Il est facile de voir qae, par 
l'adoption d'un tel système, la dette publique per- 
drait la propriétéjd' être consolidée, etqne le gouver- 
nement se trouverait daus l'obligation d'avoir sans 
cesse , à sa disposition, des sommes considérables 
pour faire face à ces remboursements; inconvénient 
qui seul suflit pour détruire les avantagea du crédit 
public. — Déplus, le possesseur d'an titre de crédit, 
émis à de telles conditions, ne pourrait Jamais en 
trouver, dans le conra de la bourse, un pris qui pût 
le dédommager de tout l'intérêt qu'il aurait perdu 
jusqu'au jour de la vente, attendu que, pour peu 
que le crédit du gouvernement îùt ébranlé, chaque 
acheteur devrait, dansnotre hypothèse, calculer les 
risques d'une double perte; celle de l'mtérét ainsi 
réduit et celle d'un capital plus considérable qu'il 
aurait dû avancer pour acheter ce titre, et celle seule 
espérance, très incertaine, du remboursement do sa 
créance ne pourrait jamais compenser un tel risque. 
La bourse serait donc ainsi continucliement exposée 
à de ruineuses oscillalians, qui k'ndraienl sans 
cesse fi reiidrt! iuceilnia lo crédil iii(;iiic de l'élilt. 

4. Si l'on ne viuit [Ki^ fuini [lonli o à \n dctlo pu- 
blique cùnnoUdi'c son caraclèrc cssimticl, c'est-à- 
dire sa stabilité, toute condition, quelle qu'elle soit, 
sur laquelle on voudrîiit Laser une semblable ré- 
duction de l'intérêt, ne pont jamais être qu'illu- 
soire cl injuste? Car, si une dette consolidée peut 
être rachetable , il ne s'en suit pas qu'elle doive 
l'être; et cependant, s'il se passe peu de temps 
avant que le gonvemement la rachète, le préteur 
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se trouvera avoir fait un gaiaauquel il n'avait aucun 
droit : si, au contraire, il 6C passe assez de temps 
pour que Id somme des intérêt? retenus dépasse la 
porlioti du capital augmente, les créanciers de l'état 
se trouveront supporter une perle injuste : et, enfin, 
si un semblable mode ne produit qu'une apparente 
compensation, il est évidemment Llàmablo. 

G. On pourrait nous répondre que la bourse doit 
remédier à tous ces inconvénients, puisquu les tlé- 
tenteni-3 d'un litre, qui représente une valeur ainsi 
accrue, peuvent lui donner un cours proporlionoé 
lorsqu'ils ont besoin do^ le vendre. Mais c'est préci- 
sément alors, que la chose se réduit à ne pltB être 
qu'une apparence inutile do compensation. Un titre, 
qui an lien de 100 à a pour cent, porte 200 à 2 1 12 
poar cent, est un litre qui produit à son propriétaire 
un revenu de 2 1 12 pour cent. Or, si dans la société, 
oo b-onve à tirer un semblable revenu d'un capital 
de SO, il est &cile de comprendre que ce chiffre 
constituera, à la bourse, le cours réel de ces titres, 
sauf quelques variations -provenant de la demande 
et de î'o&e, on bien encore sauf l'avantage que loi 
donnera la sûreté du revenu. Bl ce cours n'a au- 
cune augmentation à attendre de l'espérance que le 
remboursement du capital puisse pi-oduirc 200, 
puisque le gouvernement, à l'aide de son système 
d'amortissement, pourra aussi bien acheter à la 
bourse au prix courant. Et voilà où gtt le piège 
économique : mais aujourd'hui, les bêtes ne lont pas 
si bêles que l'on pense (L). 

6. Un mode de rédaction beaucoup plus simple 
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et pins généralement adopté, consiete à décUrerj 
qu'à partir d'une certaine époque, le trésor dimi- 
nuera t'ietérât qu'il payait pon^ la dette publique, 
laquelle, dans le cas do refus des porteurs de rentes, 
leur sera remboursée. 

7. Mais, sous une certaine apparence de régula- 
rité, ce moyen de réduire la rente cacbe une foule 
d'inconvénients. — ■ Avant teut, il change, par le 
fait d'une seule des deux parties, les conditions es- 
sentielles du prât fait à l'état. En effet, le rentier a 
ainsi placé ses fonds, parce qu'il avait la certitude 
de recevoir, aussi longtemps qu'il le voudrait, l'in- 
térêt qui est stipulé sur son titre et que l'état s'est 
engagé à lui servir. — En second lieu, il faut remar- 
quer que cette opération peut nuire au dernier ac- 
quéreur du titre qui l'a payé plus que le pair , con- 
fiantqu'il était dans lo taux de la rente, ou par toute 
autre raison ; et alors, celte réduction lui fera éprou- 
ver une autre perte encore, en amenant la baisse des 
fonds publics. 

8. On croit remédier à ces inconvénients en fai- 
sant connaître, longtemps à l'avance, l'intention de 
réduire la rente, ce qui équivaut à un avertisse- 
ment donné aux tiers de n'en pas acheter sur la foi 
des engagements primitivement contractés, lesquels 
consistaient à servir un certain intérêt, aussi long- 
temps que le préteor Toudnùt conserver son titre 
de crédit. — La conséquence d'un tel avertissement 
est de faire diminuer la demande de ces fonds, et 
par suite leur valeur : de sorte que si l'on évite la 
perte à laquelle seraient exposés de nouveaux ac- 



360 tumatBB DE L'teONOHIE eOOLUB, 

qaérenrs, on n'évite pas celle que doiveht Bii^ir 
ceux qui oat déjà payé ping que le pair, et peutr^tre 
même cens qui se sont tronvés les premiers porteurs 
da litre, s'il en existe encore, puisque l'annonce 
Beole de la réduction pent laire bai^r le conrs au- 
dessons du pair. 

§11. 

9. On ne peut cependant pas méconnaître que, 
lorsque les circonstances économiques d'un pays 
ont amené une baisse générale du taux de l'intérêt, 
il est injuste que les rentiers en reçoivent un plus 
élevé, et ce, aux. frais île ia société qui iloil le payer 
au moyeu (lcrii)j]<oL — Muis ce qui c^l iitiie, quant 
aux chiffres, ne l'es! juis ttju|(iut's qiuuit a la moralej 
et, môme ù rinlércl gcaéial, il ne faut sacrifier 
qu'avec la plus grande réserve, ou plutôt jamais, la 
fidélité la plus scrupuleuse due à toute promesse 
faite, à tout engagement contracté. 

S m. 

10. D'autres abus encore se glissèrent dans les 
opérations de bourse. Elles se transformèrent en 
jeuo) de hasard. On acheta, sans posséder aucun 
capital, des valeurs qui n'existaient pas, et ce fut 
ainsi que prit naissance V agiotage qui s'exerce de 
la manière snivante. 

11. Deux individus forment, par l'entremise 
d'un agent de change, l'accord suivant : l'un s'o- 
blige à livrer tel jour une certaine somme de fonds 
j>u6ita, valant, par exemple, au cours du jour, 103 
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pocr 100 de leur valeur nominale, et l'antre s'éii- 
gage à en prendre livraison, le dit jour, pour le dit 
prix de 103. Le jour &xé arrive', et le cours de la 
rente se trouve être de 102 ou de 104. Le vendeur 
devrait donc acheter les fonds qu'il a vendus et les 
livrer à son acheteur, faisant ain^ dans le premier 
cas un itéaéS.ce, dans le second une perte de 1 
pour 100 : de telle sorte que le gain de l'un serait 
une perte pour l'antre et vke versa, Epai^ons^ 
nous tons ces embarras, disent alors les' deux par- 
ties contraclanteSj et que celui qui perd donne,' le 
jour indiqué, h celui qui gagne la différenee entre 
le cours que nous avons fixé et le cours du dit 
jour. 

12. Ceci est un vérilahle jeu, un véritable agio~ 
tage. Or, comme le cours des fonds publics dépen4 
des probabilités et des circonslances politiques, il 
arrive qne ceux qui peuvent faire répandre et ac- 
créditer des bruits favorables à leurs intérêts, ou 
qui out ies moyens de connaitre les véritables nou- 
velles, et de prévoir ainsi la hausse ou la baisse, ou 
bien encore ceux qui peuvent induer sur les cours 
par des ventes el des acliats babilenient combinés , 
dépouillent à coup sûr les pauvres niais qui, allé- 
chés par l'espoir d'un pari heureux, pour lequel ils 
n'ont besoin d'aucun capital, et endoctrinés par les 
agenfs de change, se hasardent, pour s'enrichir, 
dans l'antre de la mauvaise foi, 

13. L'agiotage alla encore plus loin. On négocia 
à la bourse d'autres .«aïeurs, telles que les actions 
des banques dont la valeur réelle est supérieure on 
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inférieure à lenr valeur nominale, selon lo crédit 
dont jouisseat ces établissements. Les aijivlenrs , 
dans ce cas, ne manquent pas d'cmployi^r tous \es 
moyens pour faire monter ou baisser le pris de ces 
actions el pour en faire leur prolit ('), Eufin, on fit 
aussi des marchés fictifs et à terme sur les grains, 
les huiles, etc., dont on fixa le prix. d'a\anco, 
perdant ou gagnant, le jour de la livraison imi^L- 
naire, la différence avec le prix coorant (M). 

S IV. 

"H, On voulut pallier ces inconvénientâ à l'aide 
dè moyens tout aussi immoraux, et ils s'en accru- 
rent encore davanti^e. On créa les ventes à prime 
et les liont j c'est-à-dire qu'on fixa, pour un certain 
jour, la livraison fictive d'une quantité de fonds pu- 
blics ou de tout autre objet, et, au jour dit, l'ache- 
teur fiit libre d'exéculer ou non le marché, per- 
dant, en cas de refus, une prime qu'il avait payée 
au moment du contrat, laquelle est habituellement 
calculée sur le pied de tant pour 100, et se désigne 
par ce mot : dont. Ain«, Fi»re s'engage à livrer à 
Paul, au jour fixé et pour le prix de. 103, la rente 
au capital de 100, dont 1 déprime. 
15. On eutenfin recours aux reports, par lesquels 
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nn coiïliat conclu pour un certain temps, se pro- 
lons^e jusqu'à une autre époque aux mêmes condi- 
tions. Ainsi, celui qui a déjà perdu et qui ne peat 
remplir ses engagements, se leurrant de l'espoir de 
se refaire de sa perte, et se fiant aux hasards de la 
hausse ou de la baisse, aux oscillatioiis et aux 
calmes successifs de la Bourse, peut faire plus fa- 
cilement un naufrage complet sur ce dangereux 
Océan. 

§ IV. 

16. Un vif désir de voir la ileslruction de tant 
d'abus nousa, seul, fait descendre à de tels détails, 
et nous espérons qu'on voudra bien nous les par- 
donner; mais est-il possible d'y apporter quelque 
remède elTicace? — C'est à ceux qui sont chargés 
d'administrer la chose publique à répondre; c'est 
à eux qu'il appartient d'en choisir les moyens. Pour 
nous, nous croyons que ces moyens existent. Peut- 
être ne sulfirait-il pas d'ordonner que !a l'emise des 
titres, objets de chaque transaction, fut l'aiie dans 
les mains d'une commission chargée d'en prendre 
connaissance sous peine de nullité ('} ? Ne serait-ce 
pas on moyen pins assuré d'y parvenir, que d'in^ 



(>} Ceieidl détmlce le ttUlt, piétend-on ; U n'y attrait idut ni 
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terdire, BOUS des peineg sévères, anx agents 4et 
change de s'immiscer dans ces marchés, immoraox. 

17. Mais Vagiotage restera toujours comme tm 
fantôme trompeur pour ces ignorants qni brûlait 
d'un gtupide désir de s'enrichir, et comme une ba- 
guette magique dans les mains de ceux qui savent 
s'en servir pour faire dos dupes. — Ce sera unjonr 
la gloire do la rcience d'avoir détruit de tels abus, 
d'avoir relégué dans les annales des wrenrsdel'es- 
pril humain Vagiotage et la loterie à cAté de l'o^- 
trologieel de la inapte. 

A^TK^^E IF. 

■nSTÏ GinÉMOS DB Ll CETTE pmUQDB. 

si lei producleuri sopt ccrajfs soai lopres- 
riancanlinuiid'UD lrop§rBnd nombre de ren- 
lien, il aniier*, de loule néceiutt, ijue la 
piknuiit de) renlM lera impeDda. 

GtiDtta, Sipirti» VI. 

S I- 

^ . On a dit que l'économie des nations ne souf- 
IVait aucun tort de la dette publique, quelle qu'elle 
îftt; car, ajoutail-on, si le gouvernement emprunte 
1,000, il les dépense, et ainsi ces 1 ,000 retournent 
fWis la société. Mais rien n'est plus faux; car ce 
que le gouvernement dépense lui sert à acheter 
ou le travail de ses employés, ou celui d'autres pro- 
dacteurs, ou enfin d'autres produits dont il fera 
'usage selon sa volonté. En peu de mots, le gouver- 
B^Boit, en âtisantrentrerdans la société, sous forme 
de monnaies, le capital 1,000 qu'il a emprunté^ 
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consomnie, sods uiie antre fonDe,ime même raleor 
aoii potentielle soit réelle ('). 

S. Ajoutez que le gouvernement doit, tôt oa lard, 
songer à rendre ce qu'il a emprunté, et qu'il fent, 
en attendant, qu'il en paiel'intért't, ce qu'il ne peut 
faire qu'au moyen de l'impôt. De telle sorte, qu'en 
dernière analyse, un gouvernement qui doit 1,000, 
à raison d'un intéri^t de 5 p. 0/0, a déjà consommé 
une valeur égalcii 1,000, etabesoin en outre, cha- 
que année, de 50 pour payer les intérêts j puis un 
jour, il aura bosoiude 1,000 pour élcindre sa dette; 
et les 50 d'iutf'rOls, de nvmf t]nc 1.-^ 1 ,000 qu'il 
paiera pour s'acqiiillcr, n'en sont pii5 moins des 
sommes qui passent des mains des contribuables 
dans celles des créancders de l'état. 

s n. 

3. Mais la dette publique est donc nn monstre 
dévorant, serait-on peut-être tenté de conclure? — 
Il ne fout nullement se Mter d'en porter un tel ju- 
gement. 

4. Les titres de crédit qu'émet le gouveniement 
oitrent dans la circulation, et aînâ les sommes prê- 
tées laissent dass la société un sigae qui les repré- 
sente i^. 



(i) Ce capital peut ibe dimmaié ulilcDwnt.iiiaii c«U hUI pw 
qiK ce ne Mil une coniommation failt par U gouvernement et noa 
par la partinuilert, c'cil4-dire qu'il ne Mit emplOTS i rat uiaga 
aulreqne celui auquel les parUcailera raDriieotdcsUné. Bleaqoe, dioa 
ce ea>, la contammtitian Mil une coiuoninialion olUe, Il est tridei^ 
^'nna amitimmalUm n'en aïoqjQunpumdiia lieu. 
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5. Les sommeB, que le goarememeiit destine à 
éteindre sa dette et à en payer les intérêts, sont 
retirées pea à pen de la socàété , et ainsi elles pea- 
vent fiicilemeat être successvemeot prélevées sur 
les reveans des parUcnliers^ sans attendre les capî- 
taax productiib. ■ 

6. Bicardo &it, & ce sujet', le raisonnement sui- 
vant : on a besoin, dil-il, de iO millions. Si le gou- 
vernement les perçoit en une seule fois au moyen 
de l'impôt, chaque particulier sera obligé d'en 
payer pour sa quote part, soit une somme de 100. 
Mais si l'état se les procure par un emprunt, il n'aura 
à demaûderàl'irapôtqueleainLérûlsdes iO millions, 
et ainsi chaque particulier ne devra payer que 5, 
Dans le premier cas , chaque individu est obligé 
d'épargner sur son revenu les 100 qu'il doit payer, 
et une fois qu'il les a ainsi payés de ses économies, 
le capital social n'en est pas diminué ; dans le se- 
cond cas , le capital social diminue par l'effet de 
l'emprunt, et en même temps, les producteurs ne 
se trouvent pas dans la nécessité de devoir compen- 
ser, par quelqu' épargne, les 5 qu'ils doivent acquit- 
ter, et ainsi la société en ressent un double dom- 
mage. — Mais ce principe est déduit d'une manière 
de voir abstraite, et sans avoir égard soi. rapports 
qui existent entre la richesse socàale et la condition 
de chaque individn ; défant commmi à la plupart 
des économistes anglais C). Qne cclm qui peut et 
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veat prâter ses capitaux à l'état le fijiBse; mais si on 
oblige chaque producteur à retrancher 100 de SOQ 
reveua , il peot en souffi'ir beaucoup on se ruiner , 
tandis que s'il en prélève le double, mais par petites 
portions, il n'en éprouvera aucun tort (0). 

7. Aasnrplns, le crédit et V^argne Âiweat èlm 
inséparables. Là où, ils nesont pas réunis, le crédit 
n'est plus, pourlegonveraeinent et pour la nation, 
qu'on moyen &âle de se rainer. Et nous sommes 
d'accord avec l'auteur anglais que nous venons de 
citer, quand il dit que : « Il n'y a pas d'amortisse- 
ment qui puisse contribner avec efficacité à dimi- 
nuer la dette d'un état, s'il n'est alimenté par 
l'excédant des revenus sur les dépenses. (') » 

8. Et de plus, nous ajoutons que les nouveaux 
impôts, que le gouvernement perçoit pour payer les 
intérêts de sa dette et pour l'amortir , peuvent par- 
fois réduire les bénéfices de la production à un tel 
point, que les capitalistes et les entrepreneurs trou- 
veront plus d'avanlage à se faire miiiers, qu'à courir 
les risques du commerce ; et ainsi , retirant leurs 
capitaux de riudustric, ils viendront, eux aussi, les 
offrir à l'emprunt et s'endormiront au sdn de l'oi- 
siveté , ce qui ])ourrait nuire à la ctvilisaUan inté- 
rieure des nations. 

9. Beaucoup de crédit et peu de dettes , devrait 
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être la devise de tonte bonne adminietraUon; dans 
on besoin extrême, plutôt la dette que l'itnpdt , Is 
première loi de ses opérations; ni dette ni impôt 
sans néciêssité, la règle de sa conduite. 

S M. 

10. En dernier lien, la âette consoinme nn ca- 
pital, et, par cette raison, elle dâmit jjDBpuiitance 
prodactive; combinée avec l'impAt, elle ^minae la 
valenr potentielle des opération? productives ; et 
c'est ainsi que ses effets s'expliquent par le prindpe 
général de tonte l'économie. 

1 i . Mais quand donc une dette et un impôt sont- 
ils utiles? ■ — C'est quand leur cmjiloi est tel que, 
s'ils n'existaient pas , la puissance prodoclive en 
souffrirait un dommage plus grand que celui qu'ils 
lui font éprouver. — Mais quand cela arrive-t-il? 
— C'est ce que nous rechercIïeroQS dans le chapitre 
suivant. 
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ARTICLE I. 
un sBomum vigtKm » Vtxi,r. 

QihIi tut Ml beMin* ds l'iwî — Pgniilei, 
tt» TOua effraiei pu. 

FiuMinni: Iàt. II, dup. XITII. 

s I- 

1. La société a besoin d'une force qui garantisse 
la justice et la liberté, ou mienx, qui maintienne l'é- 
quiiilirfï dont cii^iierulenl ces deux coudilions indis- 
pensables (le son oxislcuTO : de l'origine du gou- 
vernement, Celui-cia besoin de nioyenspoar répon- 
dre à sou institution; de là, le droit de les puiser dans 
la société, mais nullement le droit d'y puiser des 
moyengqui ne seraient pas employés à satisfairedes 
besoins émanant de son institution. 

â. Les besoins dngoavemeoient sont donc ceux 
qai naissent de l'oi^nisatioa sodale^ et dont la sa- 
- tis&ction tend à défendre et & fortiëer la liberté on 
Injustice. Les antres ne sont qne des caprices des 
lunames qui gouTement, conadérés comme indi- 
Tidas > mais non comme consUtaant - le goor^i^ 
nement^ ' 



s II- 

3. Les lois, expression et sanction de la justice, 
veulent une réunion d'hommes sages qui les élablis- 
sent; ane autre, d'hommes qui en fassEint l'appli- 
catioo, et enfin bras qui en assurent l'exéeutioD. 
Tout ced exige detrès ftirtes dépenses; l'œuvre de 
ces diverses classes d'hommes que nous venons 
d'indiquer est payée, au moyen d'une portion de la 

' richesse sodale prélevée sur les producteurs; mais 
cette œuvre est utile à la société. 

4. Ia liberté s'accroU par le développem^t des 
làcuUés de l'homme et par l'emploi des moyens ar- 
tificiels qui, en s'y associant, en augmentent la 
puissance. C'esl à cela que tend l'administration ci- 
vile^ par l'inslruction et par les établissements des- 
tinés à la répandre; par la construction des ports, 
des roules, des canaux, etc., ce qui équivaut à la 
destruction d'autant d'obstacles aux progrès de l'in- 
dustrie, c'est-à-dire à l'accroissement de la liberté 
des opérations productives. 

5. Une armée , non pas alors qu'elle n'est 
employée qu'à augmentert'éclal trompeur dont aime 
à s'entourer une vanité stupide, ou qu'elle sert de 
soutien à an despote qui, comme on le vit au temps 
des Caligula et des Néron, redoute ceux-là mêmes 
auxquels il ins])ire l'effroi, la haine et la vengeance ; 
une armée, disons-nous, considérée comme moyen 
de défense, peut, elle aussi, être utile à la liberté 
e&iérienre^ à l'indépendance des nations et ne pas 
Mre tmed^ense stérile. 



6. Une administration ecclésiastique, enfin, est 
l'objet do dépenses que l'économie ne désapprouve 
pas, quand les prêtres contribuent à répandre les 
vrais principes de la morale et non à la corrompre, 
à détruire les préjugés à l'aide de la religion et non 
à en ac^;réditer de nouveaux, quand ils marchent en 
un mot sur les traces des Vincent de Paule el des 
Antoine Muratori. Etcomment, en effet, ne pas ap- 
prouver que le respect de la liberté et de la justice 
revête un caractère sacré ; bien plus, qu'il devienne 
et plus noble et plus pur en g'associant aux divins 
pr^ptes de la charité évangélique (P). 

S m. 

T. Voyons maintenant qaels sont les principes qui 
dtûvent servir de règles pour ces diverses dépenses. 
Cesont précisément les mêmes que ceux qui doivent 
régler les dépenses personnelles de chaque parli- 
cutier; c'est-à-dire qu'il faut s'efforcer d'obtenir 
les avantages qu'on désire au prix du moindre sa- 
crifice possible, et Taire en sorte que ces dépenses 
atteignent leur but, ce qui n'aurait pas lieu si elles 
portaient atteinte à cette justice, à cette liberté 
qu'au contraire elles doivent garantir. — Combien 
de prodigalités, dans certains pays de l'Orient, par 
exemple, ne tournent qu'au profit de cette race per- 
verse qui, sous le masque de l'amitié, surprend les 
sccrcls, et souvent même en suppose pour perdre 
celui qu'un instantauparavaut on baisait 'au visage! 
— Ccânbien de dépensa inntiles pour parvenir à 
étendre son empire sur ce que I^ea fit entière^ 
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ment libre, et ne permit même pas à ses créatures 
de voir, — . sur la pensée humaine! — Combien de 
dépenses encore pour payer l'oppression, et pour, 
après s'être assuré à prix d'argent l'appui de la 
force, déclarer la guerre à toute liberté civile, 
COBome Bi le gomemement et la société formaient 
deux êtres moraux hétérogènes, et en opposition 
l'un avec l'autre. 

S IV. 

8, Mais, de même que les individus qui les com- 
posent, les sociétés, elles aussi, éprouvent, dans 
leur développement progressir, des besoins dont la 
satisfaction n'est pasabsolumenl indispensable. Les 
grandes villes ciciuund(iiiL des ïvha spacieuses, des 
édifices réguliers, des poi liques et des temples. Les 
riches habillements inspirentle respect à chacun, et 
les somptueuses constructions donnent nnc grande 
idée des grandes cités. 

9, Or, de itilles dépenses peuvent être ou ne pas 
être rûiil()i-iin\, aii^ principes de l'économie. Elles 
peaveui ijuc^Upu-lois iHre un luxe nuisible; dans 
d'autres circonslaiices, elles seront nn louable em- 
ploi d'une portion du revenu social. Elles sont, en 
réalité, prélevées sur le revenu des particuliers ; et 
chacun comprend que, si par suite des progrès de 
l'industrie, chaque producteur peut y contribuer, 
sur son revenu, pour une portion telle que, sans 
priver per^nue des moyens d'existence, tontes ces 
portions réonies saffiseataqxdépensesordinairea da 
gafimSQefDveQt ^ à çelles aont de luxe^ U est 
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alors peimis d'approuver ces dernières et de ne pas 
lea regarder coriiLii['(U:i[UaiitL-écoTioiDi(iiit!s. — II est 
du davoir du j^ovivoi neiiient cle ri!L:;lcr l'ordre social 
des richesses^ et lorsque, jiour embellir une villo, il 
prive les particuliers des jouissances que lear tra- 
vail devrait lenr procurer , il fait une diOBe coa- 
traire au bat de son inslitutioD. 

s V. 

10. Au nombre des dOponscs publiques, il ca est 
qui sont nécessaires pour la perception même des 
revenus de l'état, ainsi que pour leur administra- 
tion et pour celle de la dette publique; elles sont 
indispensables comme l'objet auquel elles se rap- 
portent. 

. 11. Et Ces dépeuses, qui sont de toute nécessité, 
doivent, pldsque toute autre, être les moindres pos- 
sibles, attendu qu'elles sont une portion de richesse 
qui ne tourne au profit ni du gouvernement, ni de la 
société. Or, pour atteindre ce but, ne fout-il pas 
que le gouvernement donne en r^ie anx partion- 
liers le droit de percevoir les impôts ? — Ne faut-il 
pas qu'il fasse les opérations relatives à la dette avec 
nu seul établissement, avec une senle banqne? 

13. Selon les diverses circonstances dans les- 
quelles se troave la société, ces questions réclament 
des scrutions diverses. — Quand la cession que fait 
le gonvemement à des particuliers, moyennant une 
somme convenue, du droit de percevoir certdns im- 
pôts, a poar effet de mettre eu oppoàtiou les intér 
réts d'une classe de ^toyens avec eeox des astres 
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classes, de faire penser aux ans qu'ils sont en guerre 
oaverte avec les aotres, de créer un peuple d'oisifs, 
D'ayant d'autre intérêt qne de vexer les classes la- 
borieuses, noas croyons que le profit qui peut ré- 
sulter du système des régies est payé plus cher qu'il 
no vaut réclloment. 

13. Quautaux opérations qui se rapportent à la 
dette publique, nous reconnaissons que c'esl en siiii- 
pliiier beaucoup l'admicistration que do no liiiiter 
qu'avec une seule banque : mais on ost ainsi exposé 
à voir le discrédit, dans lequel peut tomber le i^ou- 
vemement, a'éteadre jusque sur la banque et, par 
suite, la mettre dans la nécessité de demander qu'on 
ait de nouveau recours à ce déplorable ^pédient 
du papier monnaie / d'un autre cAté, l'excessive fo- 
cilité, que le gouvernement peut trouver ainâ à con- 
tracter des emprunts, peut lui faire augmenter sa 
dette, au point de ne pouvoir plus yliaire fàce(^, 
c'est-à-dire jusqu'àce qu'ilsoit entièrement ruioé. 
Panoi les dépenses extraordinaires de l'état, la 
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bienfaisance publique et les colonies méritent un 
examen particulier. 

ARTICLE n. 

DE LA BIENFAISANCE PUBUOCB. 

ttkci (') a démonlré... qnt II KaaMuncs 
publique... ai elle n'eil paa lùnlIjaMii eu (fint- 
puiuanca ph^iiqne, us fait qu'angnimler tt mi- 
•ère. Picgiiid: Uitoiie de l'écoiuiDii». 

SI- 

1 . L'homme se laisse sonvent abuser par de vains 
mots. La himfatsance rapp^e le bien : c'est un mot 
qui résonne à i'oreille avec amour et pitié : cela 
snfBt pour que vous soyez regardé comme un 
montre, ei vous csez parler contrôla bienfaismee. 
Quant à noua, nous, dirons le mal et le biea qoe 
nous pensons de ces établissements pablics que ce^- 
tains gouvernements entreUennent, aux fïniis des 
hommes honnêtes et laborieux, poor recuùllirceux 
qui, peut-être, ne le sont ni ne le furent jamais ; car 
la bienfaisance, exercée envers les ans, suppose un 
sacri6ce fait par les autres, et tout sacrifice est un 
mal. Là où le mal dépasse le bien, la bienfaisance 
devient maifaisance. 

S n. 

2. Il y a des établissements qui recuàllent les 
eniants, Irnits de la corruption on de mariages in- 



(■)L'auvrage de JMcct m trouve dana te reenol deCiulodi.Na>ul'«TDiu 
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considérés. Ces établissements "sont-ils moraux on 
immoraux, ulilesounuisiblesV — taul-il seconrir on 
laisser nioiii'ir lanl d'innocenles urtiulures? 

3. Questions terribles, qui (.'ITrayent, atièront, 
confondent. — X'écoiiiiint que la raison, et faisant 
abstraction des circonslanres s]ii'ciales, un écono- 
miste purement spécnlallf y répondrait ainsi : " La 
certitude de pouvoir se défaire d'un poids terrible, 
l'espérance de tenir sa faute secrète et de se sous- 
traire ainsi, soi-même et sa jirogénilure, à l'infamie, 
ont rendu pins faciles les voies de la séduction et ont 
corrompu les sentiments de celle qui a donné, à la 
société, des plantes parasites, bientôt, peut-être, 
victimes d'une mort prématurée. » 

i. Puis il ajouterait, citant les statJstiqœs :«Sar 
tant de centaines d'enfante qui, depnÎB dix ans, 
ont été admis dans ces établissements publics, il en 
sarvit à peine quelques ctizaines. Entrez, si tous 
TOUS en sentez le courage, dans ces antres de mi^ 
sère : vos oreilles y seront frappées de douloureux 
vagissements; vos yeux se détourneront à la vue 
de CCS êtres que la souffrance a marqué de pûtes et 
livides stigmates, cl ne rencontreront autour d'eux 
qu'indifférence et incurie. Cominen de fois n'avez- 
vous pas vu une mère, dont tous les jours sont tout 
entiers consacrés à son enfatit, qui veille toutes les 
nuits pour prévenir ses inuindresbosoins, qui, à cha- 
que mouvement qu'il fait, s'approche de lui, et, émue 
d'un frémissement d'amour, entoure de ses tendres 
soins cetéb^ si fréleet si vacillant; combien defois, 
disona-Dinis, n'avez-TOQS pas va cette mère na. 
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pouvoir pas élever ce seul enfant? — El vous voudriez 
qu un pelil nombre de iioiin ict's mercenaires qui, 
pour gagner un misérable swliiire, aliaiidunueiit leur 
propre famille, piii^::enl prodiuL'er, a des cnfanls 
qui leiirsonl etrani^^crs, ci^s soins qui donneraient 
tant de laligues à celles-la mc^raes qui les ont mis 
au monde! — Et quel bien pourraieotalteodrede ces 
iDstitutioDS , ces malbenreax eoranls qui souvent 
portent ea eux les gennes de mille maladies, sinon 
cette tombe oà ils arriTeot katemenl , et apr^ 
toates les douleurs d'âne longne agonie? — Mais 
au moins, les parents n'en sontr-ils pas téfflOÏBS, et 
le grand mérite de cette sorte de bien&isance n'eat- 
il pas de cacher le mal pour &Toriser la cormp- 
tîon?-— Âmes seasibles, frémissez d'hoirear, m 
— votœ dira-t^on encore, — « c'est aux frais de la 
80<ùété qu'on fertilise le vice, et qa'aiosi s'accrois- 
sent et Vinfbrtune et le nombre des malheareox 
qu'on vent secourir. « 

S- « Quant au petit nombre de ces infortunés, 
séparés, parla misyic, de pareois que des liens im- 
prudents oui unis, Cj.'i 1)0 comprend qu'il vaudrait 
mieux les laisser au sein de leiii-s familles, si indi- 
gente qu'elles puissent ùlre, que do les jeter dans 
ces abimcs de la mort? Cens qui lenr ont donné le 
jour sauront bien les soustraire aux atteintes de la 
faim. 'I 

&. K Ces établi ssemenls admtnistrés par l'état , » 
ajoutera-t-oo enfii?, « demandent des frais d'em- 
ployés sidnilterDœ -et un local expressémentaffectéà 
•oet eB)pl(u> Hiasi qu'une sn^toâe d'antres d^ie^ 
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ses qai ne sont pas directement appliquées an bien- 
être de ces infortunées créatures , lesquelles coûtent 
ainsi à la société beaucoup plus qu'elles coûteraient 
à leurs propres parents; et cela d'autant plus, qu'on 
ne peut apporter dans ces dépenses toute l'écono- 
mie qu'on ti-ouve ordinairement dans l'intérieur 
d'une famille. » 

7. Quetelsoit, ùI'od vent,IelaDge^ede l'éco- 
nomiste.— Pour nous, nonsnecMBerona deM ré- 
péter : K Gardez-Tons bien de poser avec précîpi- 
taUonles conclusions desemblables raisonnements. » 
Tout changement, auquel l'humanité n'a pas été 
préiMiré, est un choc violent que reçoit la machine 
sodale. Nous dirons donc auic peuples : instruisez- 
vous, accoutomez-vous au travail, fortifiez votre 
ame par les principes do la vraie morale, formez- 
vous à la pratique de la charité chrétienne : aux 
gouvernements : brisez toutes les entraves qui 
s'opposent à l'amélioration de l'espèce humaine , 
secondez l'industrie, protégez le commerce ; puis, 
commencez par diminuer le nombre de ces inslitu- 
iions, et enfin finissez, d vous le jugez â propos, 
par les abofir. 

S 111. 

8. Finissez par les abolir, avons-nous dit. — Ce- 
pendant aussi longtemps qu'il y aura au mondedcB 
hommoB et des femmes, il pourra y avoir des nais- 
sances clandestines, suites d'amoors inconsidérées 
on de rapprochements fortuits. — Cela est vrfti; mais 
on ne peut pas nier que celle corruption, qui n'est 



SntÈMB PAMIS. — ClIAPtTllE V. 3^9 

aigoard'hni qae trop générale et, en quelque sorte, 
érigée en système , ne puisse devenir une simple 
exception , lorsque l'état moral et économique de 
la société se sera amélioré ; témoin l' Amérique , où 
le célibat n'est pas an calcul, et où la séduction n'a 
pas encore été admise comme un prindpe. 

9. Quoi qu'il en soil, pourrait-on dire, abandon- 
nerez-votis donc , si peu nombreuses qu'elles 
soient, ces innocentes et infortunées créatures? — 
Il faut faire ici une distinction. — Si ces enl'iiuls 
sont les fruits de liaisons illégitimes, ils peuvent ap- 
partenir à des personnes riches ou à des pauvres; 
leurs mères peuvent être au nombre de ces miséra- 
bles, vouées à la prostitution, ou n'avoir à se repro- 
cber qu'une seule faute. 

10. S'il s'agit de personnes ricbes, ou tout au 
moins en état d'élever leurs enfants , il faut conve- 
nir que , dans telle hypothèse que ce soit , il sera 
préférable de leur en laisser le soin. — On répond 
par l'infanticide, — Mais ce crime est, comme tous 
les aotres, soumis à la vengeance de la loi^etil forme, 
de mûme que le parricide, une exécrable exception 
â l'ordre naturel des choses. 

1 1 . Puis, s'il est question d'une femme pauvre , 
devenue mère par suite d'une de ces faiblesses, 
qu'une meilleure éducation et plus d'aisance lui au- 
raient peut-être foit éviter; d'unefemme quel'aban- 
dtma laissée en proie à un repentir cuisant et livrée 
à la misère et au déshonneur, on pourrait, sans 
avoir à redouter ancnn des inconvénients que nous 
avons ùg^lés an paragraphe pré(iédeat, lui accor- 

24 
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der une subveDlioii particulière et slrictement suffi- 
sante pour BuLveuir aux dépenses qu'exigent les 
besoins de son enfant, de telle manière que ce se- 
cours ne pût jias servir d'encoui'agement , j'ai pres- 
que dit de prime, — Les récompenses aux filles 
m^res ne purent être courues que par des imagina- 
tions déréglées. 

12. Mais ai cette femme, dont une première 
faute peut lïlre excusable aux yeux de la société 
chrétienne, y retombe habituellement, alors elle ne 
mérite plus aucun pardon, — Mais l'enfant doit- 
il donc porter la peine des faules de sa mère? — 
Dans ce cas seulement, la société , publiquement et 
lorsqu'il est bien certain que cette femme manque 
des moyens de subsistance nécessaires à son enfant, 
pourrait retirer de la maison maternelle cette inno- 
cente créature, qui a'a rien autre à y recevoir que 
de peniideux. exemples de ecandfde et de dissipa- 
tion. La faculté que les élaMissements pubtica (jnt 
d'accueillir, iudistjBctemMt , tous les âD^ts troo- 
Tés, est ce qm les rend eortout funestes. 

13 Et en effet, les fruits d'aneuaioa misérable, . 
mais que le mariage a légitimée, ne devraient jamais 
être confondus avec ceux de l'iminoralité. Quelle 
que soit la pauvreté des parents , il anive biea ra- 
rement, dans les états civilisés, qu'ils laissent lears 
enfants mourir de faim. Le travail, de plus en pltu 
a})Ondant , là où l'ordre économique n'est pas coit- 
trarié par les institutions sociales , leur fournit les 
moyens de subvenir aux plus pressaïUs besoins , et 
à même ces noyens venaient à manquer en partie. 
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la charité privée y pourvoirait, de même qne la 
ekarité publique qui , elle aussi , est bienfaisante, 
tant (ja'elle n'est pas éngée en système , et qn'elle 
n'est pas organisée et semblable a nn corps inerte, 
destiné à vivre aux dépens dos producteurs. — De 
tontes manières, d vaut mieux pour l'enfant être 
îsso d'aoe union légitime que d avoir poor mère 
nue malheurense victime de la séduction. —•An 
nunnsilaonpère, à qui la loi impose l'obligation de 
le nourrir. Aossi, si dans ce dernier cas, l'antorilé 
donne, en vertn de règles administratives, et cons- 
tantes, un secours particulier à chaque père de fia- 
mille dans rindigence, on peut craindre que cela ne 
devienne une espèce d'encouragement à des mana- 
ges contractés trop légèrement, ou à la paresse des 
parents. — Dans l'autre cas, c'est une nécessité ; et, 
de plus , la misère morale de la mère ne pouvant 
ainsi être cachée ni déguisée, il n'y a pas lieu de 
craindre que ces secours ne deviennent une funeste 
excitation à une mauvaise conduite. 

§ IV. 

li. C'est encore ce que nous dirons des maisons 
où l'on accueille ces malheureuses qui se disent 
repentantes de leur vil métier, lorsqu'elles ne peu- 
vent plus l'exercer ; ou celles que vont y déposer 
secrètement les fi'uils de leurs honteuses amours. 

iS. Quoi qu'il en soit, faisons en sorte que la 
science donne ses avertissements. L'idée d'une mi- 
sère inévitable, d'un abandon imminent doit êtn 
un frein pour celle qoi voudrait trafiquer de soq 
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honnear; vivre seule an milieu d'une société qui la 

méprise et la déteste, est un châtiment exemplaire 
qui (loi t avertir, d'une voix toule puissante, celle que 
la st^cluclion inviterait à marcher dans les voies de 
la honte. — 0! vous, qui vousopposez à cette puni- 
tion qui ressort de la nature même de certaines ac- 
tions, sachez que vous contrariez la volonté de 
Dien. 

16. Viennent ensuite ces institutions où l'homme, 
en but aux coups de l'adversité, est secouruj et 
que nous ne pouvons que louer. Mais qui accueille- 
t-on dans ces asilus de l'infortuoe? — Sont-ce celles 
d'entre ses victimes qui n'ont pas à ae reprocher à 
elles-miîmes leur sort? — Alors c'est faire une œuvre 
véritablement humaine. Heureux celui qui peut 
consacrer toutes les heures de sa vie à allégir les 
douleurs qui accablent l'humanité soutTranle! 

17. Mais cet homme insouciant, qui adissïpé en 
même temps qu'il a gagné; dont la vie s'est écoulée 
au milieu des plaisirs et de la luxure, et qui n'en a 
rocueilii que la misère; ce malfoilear, frappé d'im- 
puissance âa moment même où it allait commettre 
im crime ; ce fainéant qui, valide, n'a pas vooln 
s'assurer les moyens de pourvoir h ses besoins 
lorsque la maladie l'aura atteint, en disant : (Test • 
à Vhdpital d!y pewMÏT ; ces hommes, les accorâl-^ 
lerez-voos aussi dans vos maisons ?-« Oseriez-vons- 
briser les fers d'un malfoitenr? — Eh bieni saches 
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que vous faites pire, en venant an secours de celui 
qui fut l'artisan de sa propre misère! 

18. Cependant, 1p, cœur résiste à celte voix sé- 
vère; la raison n'est pas satisfaite. Cet homme qui 
a mal fait, ne peut-il pas s'amender et faire désor- 
mais le bien? — Le laisserez-vous donc périr? — ■ 
Non ; l'économie ne veut pas qu'on perde un seul 
instrument qui peut de\'enir utile; la moralâ ne 
demande pas la mort d'un homme qoi peat revenir 
à la vertu; la justice s'y oppose. 

19. Si vous secourez néanmoins, sans faire au- 
cune distinction entr'eux, l'homme honnête et mal- 
heureux et le malfaiteur, vous êtes injuste; vous 
^ssez contre les lois de la morale; vous devez en- 
tendre les plaintes de l'économie sociale ; car la 
Bodâté ne peni ni ne doit faire un sacrifice égal 
pour deux de ses membres, dont l'un l'a servie et 
dont l'antre seul^nent pourrsJt la servir : Ëiites 
donc nne différence entr'eux, et alors j'approuverai 
vos hàpitanx (Q). 

20. Et l'économie ne s'en tient pas IS). ■ — Ïa cer- 
titude d'être secouru peut être toujours un encou- 
ragement à la paresse, à l'oisiveté, au crime! Les 
hôpitaux entretenus aux frais de l'état, ont précisé- 
ment ce caractère de certitude que n'ont pas les 
mêmes établissements dirigés par les soins des par- 

.ticuliers. Déplus, les premiers exigent toujours de 
plus grands frais d'administration, et sont livrés à 
des mains mercenaires qui ne remplissent pas ton- 
jonrs fidèlement leurs fonçons. L'économie re- 
commaDde donc plutôt les seconds. 
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21 . Il n'y a pas lien de cruindrc, qu'en perdant 
lear caractère de slabililé, ces établissements 
viennent à manquer. Tant que l'homme sera ce que 
nous le voyons, il éprouvera pour son semblable 
les mêmes gentimeats de sympathie ^ la compassûm 
pour les maux d'aatroi sera toujours dans sa na- 
ture; toujours il sentira le besoin de secourir l'infbr- 
tone. — LesNéron et les Caligula sont uneexceptîoa, 
ei ces monstres, eux-mêmes , maîtres du monde, 
éprouvaient précisément que quelque chose leurman- 
quait, — ]apaico — ('),parce que la pitié leur manquait 
aa cœur. — La bieniaisance Tivra mm longtemps 
qae l'bCHnme; elle forme ud des éléments du bou- 
beur qu'il redierche. Et ce n'est pas Bur de vaines 
hypothèses que nous appuyons notre û^nion. 
L'Angleterre, par des faits , vient prouver qu'elle 
est juste. Dans ce pays, les hôpitaux, entretenus 
aux frais des particuliers 'paraissent, autant de 
temples élevés à la déesse de la santé, et excitent 
''admiration des voyageurs. Les autres peuples 
pont-ils moins compati^ants que les anglais? 

S VI. 

22. Passant ensuite à ces taxes énormes qui en- 
lèvent aux producteurs valides une portion de leur 
richesse au proEt des pauvres la raison ne peut 
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que les condamner. Elles servent, dans certains pays, 
non-seulement à secourir ceux qui n'ont pas de 
moyens d'existence, mais encore à fournir aux dé- 
penses de ceux dont le revenu ne suffit pas à les 
faire vivre dans l'aisance. 

23. L'homme est, de sa nature, ennemi du tra- 
vail. S'il est assuré de trouver dans le pau/wn'sme 
QD revenu certain, nul doute qu'il ne s'y abandonne 
tout entier, et cela arrivera surtout dans im pays 
où, certains antiques abus de la féodalité régnant 
encore, sous l'apparence de la liberté, les hommes, 
qnî composent les classes in&mes de la société, sont 
encore ù peine regardés comme tels par nne aris- 
tocratie hautaine, et ne connaissent pas cè senti- 
ment de sa propre dignité que tout homme libre 
doit éprouver. 

21. C'est ainsi qne l'indigence devient une pro- 
fessioD, et que souvent, sur les espérances qu'elle 
oRre, des femilles nombreuses se formenl.aa scin- 
de la misère; et ces légères subventions par les- 
quelles on encourage le mariage de tantde malheu- 
reux, qnî deviennent pères d'enfants plus malhen- 
reux encore, contribuent, pour beaucoup, à de si 
déplorables incoâvénieuts. 

S VII. 

■25. Les vieillards sans enfants, les infirmes, les ■ 
aliénés, tous ces étro? qui, plij siqucnient ou mora- 
lement, sont hors d'état de se rendre utiles, méri-^ 
teni, nous l'avons déjà dit, d'être secouros ; leur 
venir en aide, est même un devoir pour la société. 



. — Voyez 3" p;ii lie, cliap. îll, g *, — Mais ne vau- 
drait-il pas mieux les aliuadonoer à la charité pri- 
vée? — La charilc n'est-oHe pas unfaîl social, qui ee 
reproduira aussi louglempâ qu'il y aura des hommee 
an monde? — Les (ié]jenses que le gouvernement 
peut&ire pour cet objet ne soutr-elles pas de trop, ou 
dnmoins ii'ontH3lles pas col inconvénient, de peser 
sur tons, et non sur ceux-là seulement qui veu- 
lent ou qui peuvent le mieux les supporter? 

26. Tout cela est vrai : mais toujours est-il que 
ces infortunés ont le droit de vivre, et qu'ils l'ont à 
l'égard de la sociélé. Puis, viclimes innocentes de 
l'adversité, il n'est pas à craindre que, séduits par 
l'espoir d'éli'e secourus, ils s'abandonnent sur la 
pente glissante tlu vice et loiubeiit ainiii dans les 
profonds abîmes de la misère. On |ieut se servir, 
si ou le veut, des particuliers |}our aduiinistrer et 
distribuer un fonds pubUc ilesliné à l'entretien de 
celle classe d'indii^eots ; mais il faut que l'établis- 
sement destiné à les recevoir ait la stabilité d'une 
institution publique, il n'en peut résulter aucun in- 
coQvénieat, et cliaque membre de la société estainsi 
assuré que, s'il n'a pas cessé d'en être digne^ il 
trouvera toujours un refuge contre le malheur. 

. Si nous ne nonsen sommes pas tenu, dans cetar- 
tidë, aux simples vnes générées, nous l'avons fait 
ma^ré nous, et en cédant à l'impulâon de notre 
cœur. Homme, rien de ce qui intéresse l'humanité 
ne nous paraît devoir noos rester étranger. 
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§ vni. 

27. Résumant ce qui précède, nous dirons : 

1° Que la bienfaisance publique, quand elle vient 
secourir ces malheurs que l'homme ne doit qu'à ses 
propres fautes, est une dépense qui en entraîne né- 
cessairement d'autres, et qui doit ainsi aller sans 
cesse en s'augmentant. On peut, dans ce cas, la 
comparer au tonneau des Danaïdes. 

2° Que s'il s'agit de véritables infortunes, dues 
à des causes naturelles, la bienfaisance est an devoir 
social dont on poun ait abandonner l'accompliase- 
ment aux soins des particuliers, en y destinant, 
cependant, un fonds public. 

28. L'esprit aime, toutefois, à rechercher les 
moyens de détruire les maux qui rendent la bien- 
foisance nécessaire, et toute dépense que peut faire 
le gouvernement pour atteindre cebnt est éminem- 
ment ntiie. Hais, tandis que l'indigence qui vient de 
lanahire elle-même existera toujours, iaUhertélet 
ïùtstructîon ponrront seules réduire aa minimum 
celle qui résulte des conditions sociales et de la vo- 
lonté de l'homme. En eiïet, quand l'hoaimeno pourra 
pas espérer vivre aux dépens d'autrui, il faudra 
bien qu'il seprocure directement ses moyens d'exis- 
tence ; et lorsque la liberté lui laissera le pouvoir 
de travailler, et que l'instruction et l'habilelé qu'il 
anraacquises lui donneront la volotUéel ]a.puissance 
de le faire avec proEt, il tombera difficilement dans 
la misère ('). 



(■} tua l'écrii daramâ dont uni mu pnU, piga Ht, n mire, 
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PRINCIPES DE L'écONOUie EOCIÀLE. 



ARTICLE m. 

DBS COLONIES, ET m BTSTËHB COUHEHOUi QCI s'y 11AFF0BTE> 

SI- 

1. Le mot colonies n'a pas toujoars en la même 
signification. — 'Les grecs avaient leurs colonies, de 
même que les romains. Mais les colonies grecques, 
fondées, pour la plupart, par des émii^réB qui por- 
taient avec eux, sur des terres lialiitces par des 
peuples barbares, les germes de !a civilisation et de 
l'iniiépondance, étaient bien différentes de celles des 
romains, établies par l'empire de la force, et plus 
ou moins tributaires et dépendantes. Puis, par leur 
origine el par leur nutuio, les colonies des nalions 
modernes no ressemblent nullement à celles des 
peuples de l'antiquité, l-'ondées, en majeure partie, 
par la soif de l'or, et dans un but tout commer- 
cial, elles ne furent considérées que comme on 
moyen d'enrichir les métropoles. — Les gouverne- 
ments prirent sous leur protection ces filles bâtardes 
etéloigoéea, qu'il leur plot de traiter eneHcIavesC). 



on qnelqne satVs, wm VtitSK» résnllila par une aalro méiliaile. dins un 
tatee but el à raids ffiue inolrie irtg «endue. On j parle lon- 
gucDcnl des moyens que noos ne hisont qu'indiquer ici, cl on cnira 
doni d* linB granda dtttUs pour en teïenir, en dcrmfire analjse, 4 
rddEieatioli. 

(') Pnnwi inM mappcnioade. regardei Paris et Londres, pui« 
diardieï lï Gniane tt les AnUlles. Lorsque votre Imagination >e «r» 
é^rfa il «miiidérer rininiMisilé de» mors qiù séparent les deux hémi- 
iphém, m. Tntn dln que la Gajax el tel AffilDel apparflennenl k 
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2, Les colonies devinrent ainsi la cause de dé- 
penses considérables. Les frais d'admioistralion des 
colonies françaises, montaient, en IS.iii, a 7 ou 8 
millions de francs, et ceux de la manne, selon 
Dupin, ii plus de 7 millions, c esl-a-dire en tout 
à 15 millions. Existe-t-il qiickiiie compensation à 
toutes ces dépenses? — Oubien,les colonies,enoutre 
de ces frais^nesont-eUepaseDcorele sujet d'autres 
pertes? 

s n. 

3. Interrogez quelques négociants, ils vous di- 
ront que îes colonies sont une source de richesse; 
mais l'économie voit avec dédain les profils du mo- 
nopole; elle ne veut que des bénéfices sociaux. — ■ 
Les métropoles, cependant, crurent posséder un 
trésor dans leurs colonies. Nous vendrons seules, 
dirent-elles, nos prf>dnits aux colons, et les colons 
ne pourront vendra les leurs à personne autre qu'à 
nous. Nous Tendrons et nous- aclièterons le prix 
qa'Unous plaira, et ainsi nous nous enrichirons. Pi- 
toyable croyance, qui, fondée, reposait sur nne iit- 
jnslice ; fansse, n'avait pour base qu'une apparence 
trompeuse : el, en réalité, elle était fausse. 

i. On voulut vendre à des prix exagérés à cetix 
dont on avait l'intention de payer les produits k TÎl 



cela ne se pool pas. Mali 1«« goovenieiiiBBb h croieotinlhillililH. — • 
Bieniiue,deiiui3 longtempa, ilteonâl élédémonU^qoelt ternloinw, 
il bnl eucora aUendn l«i hnon piMi m p» IH wtoDdn ré^A* 
qifBllBeatiiiiinoJgll*. 
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prix; en d'aulres termes, on prélendil faire payer 
beaucoup à ceux-là mômes qu'on mettait liors d'état 
de payer. Il y eut plus ; on poussa l'absorditt; jus- 
qu'à vouloir que ceux là vendissent leurs produits 
à vil prix, qui, pour pouvoir produire, étaient obligés 
de dépenser beaucoup. Kl on vit uinsi, et on devait 
le voir, les prix du cafe et du suci e plus bas dans 
les paya qui ce tiraient pas leurs approvisionne- 
ments directement de colonies à eux appartenant, 
gae dans les métn^oles. 

S m. 

S.Les&its viennent à l'appui de tout ce qui pré- 
cède. Pendant une des meilleures années, parmi 
celles qui sont les plus rapprochées de nous, la 
France a importé ponr 47 millions de denrées pro- 
venant de ses colonies, et exporté, en retour, près de 
36 millions de ses produits. En ad mettant qu'elle ait 
g(^é le quart, c'est-à-dire 9 millions, ce qui est 
beaucoup, on ne peut pas nier qu'elle aurait pu 
acheter pour cette somme de il millions, nous ne 
disons pas le double, comme l'indiquent les stalis- 
tiques, mais seulement un quart de plus des mêmes 
denrées, en les tirant à meilleur marché d'autres 
pays que desescolonies. Chacun peut déjà s'aperce- 
voir que les 9 millions sont payés avec usure j res- 
tent toujours encore les 15 millions de frais qui sont 
perdus. — Et cependant, Ferrier, dont les idées ré- 
trogrades sont un véritable anachronisme, affirme 
que : « dans le commerce actuel des colonies, tout 
est profits pour la France » ! U 
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6. Il faut ajouter que beaucoup de terres» comme 
certaines contrées en Amérique, lesquelles sont 
aptes à produire mieux et avec plus d'abondance 
que les colonies, restent inculles par suite du mo- 
nopolecoIonial.Aquivendreeneffet leurs produits? 

— Serait-ce aux nations qui n'ont pas de colonies? 

— Mais ce serait donc alors ces nations qui auraient 
réellement un véritable monopole. Il n'en est pas 
cependant ainsi ; car ces contrées , exclues des 
nombreux marchés de l'Emope, que leurs colonies 
approvisionnent, ne Irouvcol pas assez de débou- 
chés pour pouvoir lîlre cultivées ni dans toute leur 
étendue, ni suivant la mfùlleure méthode possible. 

7. Mais, objecte-t-on, si les métropoles émanci- 
paient leurs colonies, elle ne pourraient pas, seules, 
y écouler leurs produits. Ridicule observation : 
\' parce qa'oa a va que ce monopole toui ne au 
détriment des métropoles elles-mêmes; 2° parce 
qu'il n'y aurait aticnn motif pour que le commerce 
entre les métropoles et les colonies vint à diminuer. 
An contraire, dans ces contrées affrandiiee des en- 
traves du monopole, et mises en état de poovoir 
vendre et adieter davantage, le commerce aug- 
menterait, en même temps que l'industrie y ferait 
chaque jour de nouveaux progrès. 

s V. 

8. Maïs accordons que les bénéfices du commerce 
colonial suffisent à couvrir tons les frais qu'il occà- 
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sionne. On 'ne peut disconvenir que ce commerce 
nesoil fait par un petit nombre cîe nL^ç^ociants, tandis 
que ces dé|ienses, auxquelles l'iuipol doit sub- 
venir, relonibenl s,uf toule la nalion. Uv. lellc sorte 
que, si même l'iiypotlièse la plus excessivBment fa- 
vorable venait à se réaliser, toul le fameux système 
colonial se réduirait à un injuste déplacement d'une 
portion de la richesse sociale, qu'il ferait passer des 
mains des contribuables dans celles des ucgociants 
qui se livrent à ce Lioine de commerce. 

9. FauUil (Jonc aussi ne tenir aucun compte des 
vexations auxquelles les colonies sont exposées? Ces 
empêchements apportés à 4cur civilisation, sans 
parler de cet horrible esclavage que les anglais, 
grÀce an ministère Grey, ont aboli clans lenra colo- 
nies, vous semblent-ils cLoso 6(iuLtable, et la mé- 
tropole n'a-t-elle donc pas à en rougir?EUes tristes 
conséquences qui en résultent pour la moralité ds 
ceux qui voient de si oriants abus, Banctiounés par 
la seule espérance du gain, les comptez- vous donc 
pour lien? — ^Métropoles! Yons êtes sourdesHI 

S "VI- 

10, Mais la raison d'état, répoodra-t-on. — . 
Garde^-voiis en bien de celle raison d'état qui est 
contraire à la justire et à l'économie ! Les coiouiea 
sont-elles donc un accroissement de puissance? — 
Sont-elles pour les métropoles un motif de plus de 
sécurité? 

H . Les colonies ne tiennent aux métropolesque 
par les liens dé la force, elles en sont les premiérôs 
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ennanies. De mâme qu'un frait parvenu k sa ma- 
tarité, elles n'attendent pins que lâ premier souffle 
poar Be détacher de l'arbre. Filles d'au âin's prin- 
cipe, disait Geaovesi, elles ne peuventdarer ('). Les 
colonies sont ^leB-mémea nn sujet de guerre et 
souvent elles expraentà mille dangersce commerce 
^i, forcé de prendre une muvaise voie, ne s'y est 
d^à q[ae isap avancé. 

ARTlOLSJy. 

DES NOUVELLES COLOinSATIONS DAHB L'MTBBtBDR DES ÉUTS OO 
AD SEHODS, VOIStNKS OO ÉU)101tÊBS. 

■ SI- 

noiivs^iiux 0labli;Si;iiiL'iilT. (|ih; foiulciil L;ouvcrnc- 
niciits, pour peupler tlos h'^■ill)il■^'^ incnlltj:^ ut pour 
les expluîter, soil diiiis l'inl/'i ienr im'itni di's .'■tats, 
soitsur des points loinlnins, (pioiqnc ces i'lai)lisse- 
meots ne soient assujelis à aucune espèce de mo- 
nopole. Ces colonies ayant un double but, c'esl-à- 
dire celui d'occuper les populations et d'accroître la 
production, il faut, selon qu'elles sont situées dans 
les limites mêmes des étala, ou sur des terres loin- 
taines, les considérer sous deux points de vnes éco~ 
nomïques diOérents. 

S. Si le produit, dont la Dourelle fondation doit 
augmenter la i]uanlité, est déjà suffisant pour la de* 



(') Lu (Ui9»ni venus eonanueria prophétie, etleilndu, avai4 
ràt kmglsnpfi en wrmn ooe wniicUe preun. 
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cette nonrelle mTeDUon, oa de condamner à Eiounr 
de faim ces fimiilles qne toos avez tirées du ntont. 

4. Supposez, encore, qu'une colonie soit fondée 
an moment où le besoin s'en làit le pins vivement 
sentir; il reliera toujours à savoir s'il est conforme 
aos vrais principes de l'économie que ce soit le gou- 
vernement qui la fonde directement, et à l'utde des 
ressources do l'état, ou s'il no vaut pas mieux qu'il 
laisse ce soin aus, n^ccssilos de riiiduslric. Un gou- 
vernement peut établir dos colonies, soii on forçant 
les indigents cl les condamnés à devenir colons, et, 
dans ce cas, il est obligé de faire des avances, de 
fournir des capitaux, des instruments, de faire cons- 
truire des abris pour les nouveaux venus; soit en 
laissant à chacun la faculté d'occuper les terres qu'il 
possède, et même en encouragcanl leur mise en cul- 
ture, ce qui, dans des circonstances peu propices, 
peut entraîner à leur ruine un certain nombre d'in- 
dividuB avides et ignorants. Mais lorsque le besoin 
social s'est réellement accru, l'amour du gain, si l'i- 
nertie, t'igDOrance ou l'insouciance ne le contra- 
rient pas, engluera des spécolateors, qui ne deman- 
deront an gouvernement que l'antorisatioa d'oc- 
caper certaines portions de territoire, à fonder, & 
ieors frais, de tels établissements, el môme, dans 
de telles conjonctures, le gouvernement, au lieu de 
lesleur céder gratuitement, pourra leur en deman- 
da un fermage, ce qui ne les empêchera pas de se 
présenter en grand nombre. Ce n'est pas ea nous 
appuyant sur de vaines hypothèses qae nous par- 
lopsainsi. Tant que, dans ce royaume, lesterres d6. 
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domaine public lurent concédées à titre gratuit, il 
n'en l'ésulta rien autre qu'une plusprofonde misère. 
Mais aiyourd'hui qu'un grand nomiire de ces terres 
sont demandées à loyer et mises en culture, nous les 
voyons transformées, par les soins de particuliers, 
en cliamps fertiles , en iuslrumeuls de proda&- 
tion 0)- 

5. L'association des capitaux rendra de moins 
en moins nécessaire, dans de icllus occurrences, 
l'influence du gouvcrnemeut. — Les compagnies, 
et les établissemenla qu'elles auront fondés, auront 
plus de succès que les colonies organisées par les 
gouvernements. Ces compagnies, plus modestes et 
plus utiles, là où leurs spéculations, ayant l'agri- 
cullurc pour but, pourront réaliser tous lea mmr 
tagcs de la grande culture, réunis à cenx de la pe- 
tite propriété, peupleront, sans secousses et sans 
-violence, les campagnes qu'aujourd'hui nous voyons 
désertes, ou les terres iuculies, près desquelles vé- 
gète misérablement une population inerte et pen 
ooinbreuse. 



(i) Par luilï d« u nombisdie popalillon, presque toute* lei ttirai 
des ilonuiiuea de l'ile de Pmdda ont été iflermëïs el uûies en cullore 
isDs lies dernières aiuifcs. L'Ue entière de Uivuro a &lé loate, il j a 
deui ans, par bail eiiipb)lhéolique, el Elte eil aujoiird'liui eiitièienieot 
cullivCe.U eu est de nièuie, depuis quatre nos, de S. Slepliano.I.epâ« 
del'aulcurducuiivre avoil entreii ris cette tpiiculaliuu, quedepuilila 
cédée aveu avauLa^. Les résultats aclueU n'eu suut jub uiuins Eat^in- 
bles, bien qu'an en paie un lajcr.Si cela arrive danscerlainesputieida 
cerejiuuuc, Buusl'empinides ciicouilaDccs que doui aioua iudiquta^ 
(ooiqooi ccU w M lépèuiul-il pu ni toiil MUie poinij et puloU, 



6, Lc.T €laIjli::M. Dieolb lointains, enfin, ou les con- 
qoOles consei l ous à lili es de coluiiiot, niaid avec la 
liberté du commcicc, comme l'Akiirie, occa^iou- 
ncnl également des clé jiuD ses excucrh uspour la na- 
tion qui les (;osriède. La Fiauie u plusieurs fois déjà 
liUHileàaLaudounerlesLÙU ^ d AiiKpc, Cependant, 
l'espérance de faire reQuitre ci de lépundre sur 
celle terre dé&ertc l'anlique ci\ili=alioo qui s'y est 
pérdae, et de la voir se peupler de nouveau do 
nombi'eiix bab-'taiits; celle d'y créer de nouveaux 
déboQCbés aux produits de l'Europe, et d'y faire 
prospérer un commerce réciproquement utile et né- 
cessaire des denrées dont elle abonde, a en 'scà 
quelque chose de grand et de généreux qui honore 
la France. Alais l'Algériene sera jamais une force de 
plus pour cette nation ; occupée, an contraire, par 
la gaerre qu'elle y fait, elle apprendra ce qu'il en 
coûte de défendre un territoire aussi lointain, et 
combien une puissance perd de sa force à mesure 
qu'elle la divise ; et pour finir par une prophétie, 
un jour viendra où l'Afrique civilisée ne sera plus 
française, de même que la Dalmallo a cessé d'ap-; 
parlenir à Venise, et Boston à l'Angleterre (R). 

Les colonies lointaines sont des Ullea qui, deT&- 
noea adultes, écliappent à' l'autorité paternelle. 
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SI- 

f .. 1 . Le phénomène fondamental de l'économie so- 
ciale est, de sa nature, physico-chimique. La pro- 
duction n'est autre chose que transformation ou 
translocation, La science économique a, pour point 
de départ, l'idée de la valeur, et elle en explique 
l'origine par la production ; ensuite, elle décrit les 
phénomènes sociaux qui en découlent. Les sciences 
physiques démontrent les divers modes de ce phé- 
nomène et en examinent les lois, remontant aux 
faits et aux phénomènes antérieurs. Là où finit leur 
synthèse, qui consiste tout entière dans ce fait, pris 
en général, d'un changement d'état des corps, com- 
mence l'analysedc l'économie sociale, qui considère 
ce fait relativement à l'homme et à la société. 

2. La physique et la chimie sont les antécédents 
de l'économie, et quand celle-ci vient à être appli- 
quée, elles en sont encore les instruments. Sans 
agriculture, sans manufactures, sans commerce, il 
n'y aurait pas d'économie ; et les progrès pratiques 
de celte science ne peuvent avoir lien, sans que les 
autrw branches da mêmetronc, qni 8ont alimentées 
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parles sciences physiques, progressent également. 

s II. 

3. Le problème final de la mécanique esl d'ob- 
tenir d'un moteur le plus grand efl'et possible; le 
problème pratique de l'économie esl d'obtenir le 
plus grand produit possible d'une œuvre produc- 
tive donnée. L'affet d'na moteur est le mouvement, 
et tout monvement est on utile on inutile ; il ne 
peut être utile qn'en transformant ou en transpor- 
tant, c'est-à-dire en produisant; et c'est sar ce 
point que l'économie et la mécanïqae se rapportent 
l'ane à l'aatre. 

S ni. 

4. Ët les mathématiques abstraites? — Leur idée 
fondauientale esl la quaatité; leur objet, les rap- 
ports qui existent entre les choses considérées seu- 
lement quant à leur quaulilé; ces rapports sont 
tous compris dans cinq termes possibles, d'égaliléf 
de plus, de moins, de muUiplicationou dedivisionj 
cl, en d'autres termes, qui indiquent les rop/iorts des 
cinq premiers et les dépendances des uns anx autres; 
d'où l'algèbre tout entière,ainsi que le calent dïlTé- 
renlîel et latéral, litiii renferment deux sciences, 
dont l'une est la continoation de l'antre; deux 
languesde rapport, et une seule métliodeanBlirtiqne. 

H. Or, l'id^ de la valeur se décompose en deux 
antres idées: celle d'un usage relatif aux besoins, 
d'un usage qui s'accroît ou diminue, etc., selon les 
besoins ; et celle d'une quantité considérée par rap- 
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|>ort à cesbesoins. Prenant un de ces termes comnie 
CODStant, et Tiiisant passer l'autre par différentes 
phases, les conrrontanl cnlr' elles et confrontant les 
termes eux-mêmes respectivemenl et sous deiix 
aspects différents, ne découvrez-vous pas que vous 
avez tous les rapports que l'algèbre et le calcul dif- 
férentiel et intégra! peuvent exprimer. Vous y trou- 
verez (les fonctions, des termes cointantu et des 
termes var'whii's, des limite: possibles, eu qui forme 
l'objeldes reclieirbes de l'économie; et quelauE-ilde 
plus pour appliquer à l'économie la langui; du calcul, 

6, Un livre écrit dans ccl esprit serait un livre 
utile. Cette science morale, à la fuis spéculative et 
pratique, devi'ait étie aiusi acceptée avec empres- 
sement par ces savants dédaigneux qui, accoutu- 
més à la précision rigoureuse des mathématiques, 
ne veulent tenir aacan compte de la logique des 
autres sciences. Mais la logique est une (*). 

S IV. 

7. Les désirs de l'homme forment un des termes 
de tous les rapports éctraorniquos. La morale en 
recherche roriglno, ia nature, le développement et 



(') Le nombre ilc ceai qui. «n écunoiiiic. innt servis de l'algcbro 
eslpanil. Lo lasU: g&iia do rim-jiim, — du snn luiujjs rfconomii; et 

rable. — C.inartl s niila beaucoup ilc l'iilgèlim et nuiro Fuoco a tcrit 
un «sui i te lujet : maii uoni Tondrioni qu'on en nt va» Kienea i 
part, comme oelIsqDicit onuuuMiu lenoinde fifenArdMO^ 
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les conséquences. La morale doit donc être une 
science intimemenl liée à l'économia. 

8. DeTanalvït! des Jiiï^entents par l'eiTet desquels 
l'homme préfère ou repousse une idée, une ma- 
nière d'être, le moraliste et l'économiste déduisent 
l'or^inedesdésirs.L'uns'occupe à les décrire, les 
suit dansIeursefTets, les approuve et les blâme, et 
arrive à l'idée de vertu ; l'aiilre les considère tous 
comme 1111 clat doulouroox, doiil il n'est possible de 
sortir qu'eu leur donnant siilisfaclion , et se trouve 
ameDéà^idéed'tJi^7i^^.Maissi, en décrivant leseffets 
desdésirs et des passions, le moraliste doit considérer 
l'homme vivant en société, l'économiste, dans l'exa- 
men de leur salisfaclion, doit en faircaulant. Celui- 
là décrit coiniiicnl, [io;n'ciiioi yl quand, uiio certaine 
direction et un certain dévi;Iufp[K'jnent de nos désirs, 
et des aclioiif; qui en résultonl, reçoivent Tupproba- 
tion générale de la sot-iété éclairéu ; et celui-ci re- 
cherche comment, pourquoi et quhiud, une direction 
et un développement étant donnés à dos désirs, 
l'utilité s'accrott ou diminuef varie et ee modifie. 

9. La morale dirige, rectifie, spiritnalisedonc 
l'idée d'ufi7t(^ en la mettant d'accord avec l'idée 
de vertu; l'économie voit avec plaisir cet accord, 
et se sert toujours de I'utt7t7é comme point de départ 
pour expliquer ses phénomènes. L'iine et l'antre de 
ces denx sciences venlentqne ce quiest véritable- 
ment ntile soit préféré àcequi n'eaa qne l'appa- 
rence ; l'économie toutefois le conseille et s'en sëi^ 
mais elle n'en fait pas nne condition indîq)en5able 
dé l'explication âesphéiïoaiènes^tanï&aqae la 
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morale t'a pour but préétabli et le commande : 
toutes deux louent l'homme qai travaille et fuit 
l'oiûvetô, qui s'applique à détruire un pr^ogé , qaî 
s'emploie à am^orer les fkcnltés de ses smbia- 
bles, etc. ; l'une le regardant comme an être moral 
et veriueuio, Tautro comme an être écùnomiqw et 
utile. Et, en efièt, qui ponmiît dire ù qael point la 
vertu commence a âtre mutile 7 

§v. 

10. Pais, dos rapports qui ont lieu de l'bommeà 
l'homme, et de l'iiommc aux choses qui l'entourent, 
est née la légisUition. Ces rapports tirent leur origine 
de la nature Je l'homme qui veut et qui agit , et de 
la nature des flioïcs ; et parmi les diverses catégo- 
ries do ces rapports, il en est ime dont l'écoiiomio 
s'occupe. Ceux-ci sont même la base des autres, 
puisque là où l'homme ne veille pas à sa propre 
conservation, il nepeatpasse développer; là où il 
ne peut pas satisfaire ses besoins , il ne peut pas 
prospérer ; et la législation recherche et décrit les 
lois en vertu desquelles les peuples restent statîon- 
naires, prospèrent ou dépérissent. 

§Vï. 

H. Et lapolitique? — blette science dont le nom 
est populaire et l'essence ignorée du plus grand 
nondire, que les uns croyent être l'art de tromper, 
d'autres l'art de feindre, c'est-à-dire l'hypocrisie ai 
prindpes , '.cette science n'est autre t^se que la 
connaisEance des rapports naiur^ qoi existent 
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entre le gouvernement et la société ; rapports qui 
conslitacnt lout un ordre de règles générales, à l'aide 
desquelles oons pouvons apprécier les caases des 
évcncmcnfs politiques, et celles de cette fraction du 
développement social qui en dépend. 

La politique est use science diiférente de l'éco- 
nomie, mais les lois économiques forment la règle 
etlabasede la plupart des lois politiques; on peut 
affirmer, en effet, qu'il n'y a pas d'opération gon- 
vernementale qui n'ait quelque rapport avec l'éco- 
mie. Qn'on se rappelle les troubles d'Athènes caosés 
par les impôts de Pâiclès ; la rérolutioa d'Améri- 
que occasionnée par les droita sur le tbé ; l'émeute 
deMazanielio que des droits oppressif firent écla- 
ter....; qn'on réfléchisse, enfin, aus. extrémités ter- 
ribles auxquelles une dette publique esagérée-con- 
dnisit nue grande nation, aux habitudes orientales 
d'un gouvernement despotique, et on reconnaîtra 
combien la politique doit respecter la raison éco- 
nomique et vice versa. 

S VII. 

12. Aujourd'hui, cependant, le progrès de l'in- 
dustrie est un fait qui, peu à peu, se généralise ; il 
est la conséquence des événements des siècles pas- 
sés, et le résullat immédiat de ceux du siècle der- 
nier. La gaerra extérieure devait, de toute nécessité, 
servird'issue à l'expansion produite par les lattes 
intérieures, que la constitution grecque occasionnait 
entre les diverses classes de la nation ; et après de 
longues années de combats, le colosse guerrier de- 
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vait succomber. Un autre colosse s'éleva : c'était 
Rome; mais les mômes raisons.qui ;iv,niont renversé 
le premier, précipittrent égalemenl lo preoni], et, 
comme après celaî-ci, il ne s'en trouva pas nn troi- 
ùème pour le remplacer, un bouleversement com- 
plet, une ère d'agitation et de barbarie durent 
cessaîrement surgir snr ses décembre. Lé moyen- 
ège fut l'espreBsioR de cette ère, et triste épisode 
dans l'histoire du getire humain, jusqu'à ce que les 
esprits, bientôt fatigués, s'endormirent sons le des- 
potisme de quelques maîtres,. Toute idée de liberté 
eld'égalilé étant perdue, toute harmonied'intérêls 
étant éteinte, tout état étant démembré en une mul- 
titude de parties, chai;une isolée et toutes étran- 
gères les unes aux yuli es, suns ecniralisiilion, sans 
garantie do propriété, hic.n plus, propriété 
mfime, tout fut arhirrairfi, écoïsme, oisiveté; tout 
fut confusion, tout fiil harliarie. I,e calmo élyit alors 
une sorte d'esclavage, un étal rie sourde violence 
qui no pouvait a\ (iii' Je iliiréi'.Opontlanl, les répii- 
bli(pies Jiali''iiufs furent le iVuil de ces révoiulions; 

publiques resplendirenl un moment, semblables à 
d'éblouissants niél.éores, et jetèrent un éclat qui, 
bien que passager, laissa cependant entrevoir com- 
ment, à l'œuvre sanguinaire de la force brutale; 
pouvait succéder, sans que pour cela l'bomme ftit 
ob%é de rester courbé sous le' poids d'une oppr^ 
son énervante, le noble et pacifique travail de la' 
pensée. Lorsqu'à l'aide des siècles, l'homme eut 
edÉa âcqiùB Umie la conscience de sa propre di- 
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gDÎté, il aspira à one complète émancipation. Uais 
it ue trouva qu'un seul moyen, moyen terrible, de 

parvenir à son but : une violente secousse. Ce 
moyen, cependant, lorsque la première impétuosité 
se fut apaisée, devait le conduire à uq équilibre de 
paix, non pas oisive ni servilc, mais libre, active, 
industrieuse. L'homme put, en produisant, satis- 
faire SCS besoins, et, dans un travail intelligent, il 
trouva une source inépuisable de prospérité. Ce ca- 
raclcre d'ulilité, qui disliugue l'époque où nous 
vivons, la rend éminemment éconumiquc ; les rela- 
tions réciproques qui existent entre les ililfcrcntcs 
nations, celles qui lient les gouvernements et les 
peuples ont rovétu un caractère semblable, de tdie 
sorte que la politique est, pour ainsi dire, devenue 
tout économie. 

la.La théorie des échanges, quidécouvrît le prin- 
cipe du commerce dans la nécessité dléconler.le 
superllu, el qui reconnut que la facilité de l'écoulé- 
meut devait donner une forte impulsion à l'ini^ns- 
trie; et la théorie de la population r[ui trouva, daps 
(^ette impulsion, le principe de la multiplication des 
hommes et celui de l'amélioration de leur condi- 
tion, expliquent, par les Icns qui règlent le com^ 
merce, les causes de la prospérité ou de la décç- 
4ence relative des nations. » Âojourd'hai, » a dit 
naguère un éloquent orateur (*), « les nations res- 
semblât aux machines à vapeiu'; elles éclatent et 
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font explosion, si on ne donne pas nne issoeà l'ex- 
pansion de leurs forces, et cette issne doit se trouver 
dans les relations commerdales. oLe sortîotériear 
des peuples en dépend également. — L'Angleterre 
a eu recours à l'économie pour expliquer comment 
ce cancer rongeur du paupérisme s'est formé dans 
son sein. L'économie le lui a dit, mais l'Angleterre 
ne l'a pas entendue. — L'Europe entière a recours à 
l'économie pour rechercher les causes de la pros- 
périté de certaines nations, et l'cconoaiie les lui 
dévoile; mais ceux-là ne l'entendent pas davan- 
tage, qui, par nécessité ou par insouda D ce, se sont 
arrêtés au milieu de la voie rapide sur laquelle 
sont étalement entraînés les siècles cl leurs vicis- 
situdes. 

14. Quand l'économie nous dit que celui qui 
produit le plus a le plus de facilité pour acheter au 
moyen de l'échnui^û; ijue clans l'échange, c'est-à- 
dire dunsl'ratiinsiuiidu marché, se trouve la cause 
de l'accroissement de la production; que c'est à la 
production, enfin, que les peuples doivent aisance 
etrichesse, l'économie lait une loi aux nations de 
déàrer et de favoriser réciproquement le progrès 
de (lacune d'enlr'elles : tandis qu'elle indique aux 
ones les moyens de marcher en avant, elle invite 
les antres à lenr Ëiciliter l'emploi de ces moyens, 
et ce n'est pas par des exhortations déclamatoires 
qu'elle le fidt, mais senlement par les froids raison- 
nements d'un calcul qui ne repose absolument que 
sur leur propre intérêt. C'est eiaiâ qu'elle combat 
victoriensement ce préjugé qui ta considère comme 



la science de l'égoïsme, et qu'elle prouve, an con- 
traire, que ses leçoDs oot pour bul de nous ensra- 
goer à concilier le véritable amonr de la pabie 
avec celui de son semblable- 

IS, Dans l'état actuel des peuples, la science 
économique est donc icdispensable ; elle l'est aussi 
bien pour ceux dont l'élat est prospère, [afin qu'ils 
sachent conserver et augmenter leur prospérité, 
que pour ceux qui sont encore à l'entrée de la voie 
du progrès, et auxquels elle apprend comment ils 
doivent y marcher; puis elle l'est pour les uns 
et pour les autres, en leur enseignant à res- 
pecter les liens communs de leur prospérité, réci- 
proque. C'est ainsi que l'intérêt de cette sdence ira 
de joar en jour en croissant; elle démontrera à 
lotîtes les nations du globe que l'homme est l'arU- 
san de son propre destin, et que ce n'est ni au ha- 
sard, ni à la destinée gue les nations doivent leur 
grandeur, mais bien à fart et à la science. 
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CET OUVRAGE (•). 



Premlère^partle. 

L'homme éprouve des besoins cl dos désirs : les clioses oui la 
propriété de les ^alisluiru. Luire l'un et les autres, il etisM des 
rapporla que l'ecoDoaiie décrit, en les suivant dam leur dévelop- 
pement social. 

Ceila propriété des ohoses est Is caractère de la ricbesee , et 
forme leur vofeur wuelh; laquelle, considérée relativemeat aux 
IteeoiDs d'un certain nomlire d'individus, sa joint à un autre 
élément , c'est-à-dire & la digieuiU i^u'oa éprouve à oblenii 
quelque cbose d'utile, ebus en ciaet une antre qui le sût ^alo- 
ment; eic'estalorsqu'eUerdevieatunevoleur^dMn^taUB. - 

Cette ditliculié s'accruit ou dimiaue, et par conséquent austi la 
valeur ikliaii^cablË, selun le ruppurl existant entre l'offn etla 
àetitandc, O^lle-ci cït mijindri) uu pluï grande selon les besoins; 
ceJ!e-ia seluti Ic^ ih/fii,iim:> Uu la pruaui;i.iun. 

La jinidmituii eti un pliùiiouiiine par lequel s'accrolt la valeur 
des ibOsBi qui, par tutte laibon, s'appellent produiii. lleilt, 
CDDUoe tous les pbénomenea, l'e^t d'opérations- fMiureHa, ou 
'd'opérations artipeûila, — de l'industrie. 



(■) Cet «unit apputinil bUetaleoHnt i ce line, eo cm lapproebeit 
les idéo^ iile* eipli^os en même tempa qii'i Ita réume.- 
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Les agenU de ces opéralioas sont donc, en premier liou , la 
nafure et ses forces, l'ftomnw et ses Ëicu1téB;ea second lieu, les 
capitaine, soit comme instrumente, sott comme matières. 

Uais la nsture, a'mfi que l'homme à l'aide de son iulelligence 
et de ses bras, ne peuvent que transformer ou transporter; les 
capitaux, eux-mêmes, peuvent seulement, ou concourir, comme 
in!îtrijm<!nts, à ces deux modes de production, ou, comme ma- 
tièrci, Sire Iransformésou transportés. 

Lys u/wralion! prodxittives proviennent donc de la faculté, de 
la pui^anct, que possèdent les agents de la producli'on, de nous 
dnnncr, parleurtetnre, àespnduits; et par ce ntotif, elles ont 
line valeur pottntitU» qnl prend corps en rormant une valeur 
réelle, laiiuelle est, pour ainsi dire, l'expression senûble de In 
production. 

C'est pour cela que rintclligonco estprodnctivc, etsesop^ni- 
tions, de mémo que toutes les autres opérations, peuvent avoir 
une valeur tisueUe ou aao valeur écliangccAle. 

Quelquefois, cependant, une opération productive, dont la 
valeur potoUielle n'est pas échangeable, employée d'une certaine 
manière spéciale, donna an jaoduit uneptHtioD de vatenrrMt» 
écbaïQeable. 

Cette valeur comparée â nue antre valeur, parrintecmédiaite 
d'an tiers olyet, — ordinairement par le moyen du numéro, 
— s'appelle le prii; il dépend des ^dssitudes du matthé, mais 
il tend toujours à le mettre an niveau de la valeur naturelle dtas 
opérations ptodoctives, qnl a^sppdlenl, étant ap^édées , frais ib 

Un produit, en se ventot, rembenneles fraie qne sa production 
a ocetoiannéa, et est la prapriélé de ctiui qm l'a bnné. 

■ceonde pnrtie. 



Pour que r^e&ang« ait lieu, ii faut au moins deux produits ou 
deox producteurs. — Lorsque les échanges se font aumoyen du 
Numéraire, ib reçoivent le nom de ventes et d'athais. Le lieu 
ail les échanges s'optrent s'appelle marthi , et, par métony- 
mie, l'ensemble des édianges prend le même nom. 

Un produit peut ne pas trouver à s'échanger en totdité : 
4<> parce queles antres producteurs peuvent manquer de pcodulb 
tufflianlB Adooneren jdiange; S» parce qu'il peu t eicédw lei 
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besoins. Cotto ;ecundo causées! bien l'ioicniiu ne m ivnrni>. ..- 
Du [ouus manières, l'fHcwiiircmcHl i 

l'iùie ij't'a'fà suppose cclie (Ic mujwnii; ei iii]u eiiiiiimrLiiiCi' 
totale Est impossible ii concevoir. — ii ne iummiiL iiim puis eL[v 
duToble, par la raison que l'obstination do proQuire un suDcrim 
inutile ne peut l'èlre. 

Une augmenlaUon de la puissance prouBcmï, u» luiiuni, ou 
bisser le prix du produit dont la si 
trement, ou augmenter la quaniiiiS i 
à l'enoombrement. — Cela flupposo 

dans leurs relations réciproques, et qu'il esisle un niarclié uni- 
versel : tel esl le but qu'il faut s'efforcer d alleindrc. 

Cependant, la variété des besoins et dus produits permet à 
chaque individu de se livrer à un genre spécial de production, 
pour obtenir, en échange de ses pn^respcoduils, .cei» d'autres 
individus. De là , la divisiim dei milim, et cell^i amâne celle 
d« occapatians dans le mèoie métier. Par elles, llunume produit 
d1u3 facilement et mieux ; elles s'étendent en proportion do 
l'ailension du marché. — De la encore, lostociab'ont/u friwait, 
sœur de la division des méuers: par elle, on atteint des résulials 
auxquels cbaque mdividu isolé ne pourrait f»B parvenir. Les 
efToCs do l associaiiun ues peines portions des autres agents da la 
prod c n i anlageux 

D ï I eJtei qui représentent deux 

p rt e c L r échange représente donc 

luchange de ll-s uvai.i^^,-^ .t,L,u,=. 

Ceci étant pusk;.si uji i 
donné, un cliapc^iu, pm: 
valeur de son irumi.. ... 
valeur échangeable de deus chapeaux descend au niveau do celle 
qu'un seul avait autrefois, il arrivera que chacun pourra sa coiffer 
avec la moitié de la dépense qu'il lui fallait faire auparavant, 
o'est-à-diw avec la moitié do cetle portion d'oiiérations produc- 
tiTee qu'il destinait auparavant â payer cefe dépense , ol il 
doublera la tinlntr poteiUietle de cetle portion, relalivementanx 
chapeaux. 

SU advendt ensuite qne le progrès fût général, chacun se 
ttouvenut avoir augmenté hi valeur de ses opérations pnAlyc- 
tives, encore que la voleur ichangeable des ohoa^ diminuAl : on 
nounait alors ealisf aire les mêmes besoh» avec on empUnmoindre 
a'agtnli psdtKlf/s; il en roslendt done une portion dispcmilile, 

as 
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qu'on ponmiit employer ûsaUstaire do^nouTeaux besoins pai de 
nouveaux produits. 

C'eât en cela qua consiste l'eugmentation de la ricliesse ; lea 
macliinesy roDlribuentdircclcnient, cl sont l'indice d'une civi- 
lisaliOQ en progiéà. 

Les iVliiiii^i;.- IViiit rwUy !ii m rc-ili'' il'iin inlermédiaire, dc- 




naie. — La u.iuni'iu n uti ju, im .-^kc, urais Uiit-tufrur. Calle 
ivaleur varie tnlt>a les lenips et les Iwux, elle n'e^t donc pas 
une ni«ur«.— La valeur delà monnaie dépend delà demande, 
el celle-ci, de l'acUTtléetde l'importance des nchaïa et des ven- 
tes ; et pour savoir ti la demande est ou supérieure on tuTérieure 
ft l'offre, il feni comparer ceUa valeur i celle du mêlai eu lingots, 
La mouDeie, loulelois, étontplusutile, peut valoir un peu plus, 
et c'est ainsi que sont compeiiBés les frais de monnayage. 

On reniplBce-quelquefuis la mounaie par des litres iecrédit, 
àgota qui la repiébenieni. — One aussi insliUié des banques 
pour en recevoir endépitl ; mais leurs obligations sont deesiynM 
et non des valeun , de même que le papier monnait. Les ma- 
Ululions de crédit facilileol les opérauoDS commer^ales, et 
souvent elles multiplient l'œuvre d'un tait eapiial. 

Les poids et les iLeiurea, enGuj de même que les voies de 
commmiieaiien, sont det moyens qtutacUileQllesécliai^ee (>)^ 

TrolHl^nic pur (le. 

opéra- 

tusiTUiituuiH. H vu uoiii'.. ii;iii.M'i'>ii' II' III. iiiiiiiiiL iJl' purUons 



C)Gwa oompu «i nomiire u,3= -^ç-^mU, u= J^i production, I» o»- 
■aiu et f< crMf ( ; Di«i> ce ne tool que des mcjent qui «dflU i la pro- 

dncdon, et on ne p«ni pu la leur Mfrfiwr : an contraire^ iU lanqiF». 
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qu'il s'y trouve de ces opéralions , et ces portions sont en raisuti 
de leur valeur polailielle. 
La portion que prai]M' rlinquu prortocleiir s'apiielle r.cfnu. 




turolle, et la proprlùLé tks tmds di; iciro o;t, elle aussi, ia 
COnscifUence d'un droit naturel. 

L'oiiivro do l'homme, dont la r^miinfralion est le udaire, le 
bénéfice mUihmorairea, a toujours iino vaL-m- cchiiniinilile quand 
elle est demandée, caries faouUos, qui ^^unt indivkiuellirs, ne sont 
pas à ta disposition de cbacun. 

Toutefois, celle rémanéraCion est ^iimiso A diverses in- 
fluences, qui font BUgmenter ou diminuer l'ollcc do l'œuvre da 
l'homme. (Chsp. n, ui, iv.) Néanmoins , là où le prix des pro- 
duits est âevé i cause des frais de produclion , le commerce 
est de pea- d'importance, la moiu-d'ceiivre est peu demandée, 
les salaires et les bénéfioeE sont minimes. 

lien est de même de l'œuvre des capitaux; lorsqu'ils sont 
demandés, ils doivent produire uopro^, un intérêt; car il n'y a 
pas de capital qui ne soit la propriété de quelqu un, — ce dont 
chacun peut se servir gratuitement ne s appelle pas capital, — 
el celui qui vaut en avoir I ur^SLio doit le payer. — L olTre qu'on 
eu [ail pout, a la vuriie. Étie aliuniianle ou rare, suivant diverses 

circonstanw:. , i ( v ; ■ r - \;i nui^essiié de produire étant 

donnée . il l'u di i uii.fi irriji.i'iii;iii.'iiiunl la néceisilé de se servir 
de capiwus, i^l iiu lu un pmM \iiiM ceuï qui les possèdent. — 
ia dislribulion descapilaus iniliie d une manière spéciale sur les 
intérêts et auïsi sur les salaires. — L a^eiatton des petits ca- 
pitaux remédierait â tout inconvénient, (cbap. v, art. ii. ] — 
Le crédit substitué au capital a les mêmes prupts (ohap. y, 
Brliclam). 

11 n'eu e=t p^, do i i l r f ii 

terre qnon <!S|)luili! d ,ii,,'i .1 ; !■ ..i.i i ■■. u |,ir la 

nature, elle no produit un jn-, );■:.,■■■ -Jin .-.unir cll- .ipiiropnoe; 
elle sultan cela la loi commune. Uipundaul. iou même qu uae 
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portion delà terre est oecupde, il en reste encore une partie qui. 
est libre. La terre difffcie ea cda des eapitaua, qni sont a[^ira- 
priésimesure qu'iia sont fininfs, et des faeuUit de l'himnie , qoi 
sont llioaune luionénie, et ainsi ce qu'ii est , ce qu'il vaut. — 
Cette difléiODce, pour être ramenée souâ l'empire des lois gâné- 
ralet, demande une analysa spécialo. 

Elanl donné un conire liabilé, lo sa! sur lequel il reposa n'est 
pas tout entier égaleroent producliF d'utilité. Or, i! n'y a pas de 
T^aon pour quo ce ne soit pas la porliun la plus titile qui soit 
occnpée la prciiiii?re; — la scicuce ne dcit pas s'arrôter awt 
fanlaisica dps liommcs ni a linu'i moEifs d'alfedions parli'cuJiére». 

Ceci étant poié, là où l'en ^uppejo quo des portions delà terre 
la plus utile sont eccupees, lanili; que d'au tros portion» aosH 
ulileâ ne le sont pas , tin ne peut pas admollre que le proprîé- 
tali-c lie clianin.ï de ees poriions puisse, en en cédant l'osage , 
en perf evdir en fi'tmajje, pei^^que i liacun pourra, s'il le 'îenl, en 
(;ulUvf>r:i nn" aiitce pojiiun libre. ^ ^ . 

copier, il faiil iuimetlrfi un fermaïi!; car ilevaiils'en f^i ire céder 

pour la cession i\ui Ini pEit faite. On peutiliie lu uifimc cho^ d'une 
seule qunlilé de lei ie, 1.1 où il serait fait un tneîllcur emploi des 
capitaux qui excitent la feililUii tâchée du sel. 

Il faut donc, pour expliquer l'uri^ïno du fermage, qu'un ad- 
mette l'occupation tout en lié ro du la U.Tre la plus ferlilo; non 
pasparrcquela fertllilidc lalerro a seulement alors une valeur 
foUnlidle; mais parce qu'alors seuleroent elle conunenee â «voir 
nne valeur potentielle échangeable. Et du plus, où celle première 
' valeur n'MÏsterail pas, lasccondc serait impossible; etC'eetU 
la cotise tfficienle du (crmai^u. 

■ Bref , la /érd'lile de In ferre a toiijoms coUo viHiié,. qu'cHe 
donne une rafcur ati\ produits du sol ; et il peut encore arriier 
que CCS produite obliunncnt , par l'oifel de celle fertilité, une 
plus ^anAs valeur TifUe MtmijtMe: mais perionnone vendra 
en pajfer l'usoje, nu.-si lunsicinps <|u'il sera possiblu â chacun de 
jouir à sa volonté dos porlions du sol Égalisaient fertiles. 

Ce »ra donc seutemenl lorsque louiez les portions de lercD 
également fertiles seront occupiSos que, quoi qu'en dise Bicanh) , 
celai qui en sera propriétaire pourra pcrcDi'oir un ftrmags, 
' U(e ierr«s (c» pioûis fcrlilcâ venant cn<iuile â iHre Ptcupées , 
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il y û (î'alioriJ imo aMgmenlalion dans lesproduila, cl , parcolto 
raison, le prix biiiiio, nu, tout au plus, reslo Elationnntre ; de 
tflle sorlD quo lo fermaiic dos premiéros porliona de larre pnut 
baiisor cgalemeni, el mÉme ftniswr de beaucoup. 

Moiacetleportion du Bolmoinstertile étant tout cntiùro ocru- 
péo,— ie'celaBrrive psUtà petit, — Ilodyientqu'ello produit à 
son tour un fermage, el le fermage des porUons les plus ferliles 
est égal à ce qu'il serait sans l'ocoopalion lolak de cette portion 
de second ordre, plus le fermage de celle dernière. - 

Y a-l-il donc lieu de s'étonner à, dans ce cas, le fermaga de In 
terre la ptns utile reste peol-étre memB ao-dusMus déco qu'il 
élail, avantque la nouvelle oalbtre eâtélé entrepnsa, qnnnil on a 
vuqoe celle-ci, — après avoir été enlreprise ei avant de devenir 
lolak, — ponvnit d^jA le faire bai»er de beaucoup 0? 

D^utresprindpcs npécianx délenninent la qnolttëdn rci'niDga ; 
tels que laquanUté des Tonds du terri< caltlvables , rel.itîvenient 
au nombre des cullivaleurs; lu p^jiilinii dp9 torres ù riii|iviT;loa 
moyens de comniunicatiun ; la rariHi; rlos copiiaoK; lu ili^pro- 
portion entre le besoin lie telle on telle denrée et la quaniité de 
terrain consacré i sa prodiictiun; enlin, la répartition inégale ou 
mal réglée des propriétés, d'où naît l'inutile qucalion du la 
grande et de la petite culture. 

Combinant ensuite les lois r^ulalri<»s des revenus avec celiBS 
qui règlent te marché, il en résulte (|ue, dans la prodaction non 
agricole, le bas prix occasionne l'augmenta lion du revenu; mais 
que, quant aux produits de l'agrictilture, dont on ne peut pas se 
figurer uno augmentai Mon instantanée el multipliée au centuple, 
le bas prix provient le plus souvent du manque de demande et de 
la diminution delà richesse et de la population ; d'où, tant que 
la classe des agriculteurs ne diminue pas do bi-nncoiip , les sa- 
laires ainsi que lesbénélices des premiers et, pnr ricodiet, CBa\ 
des propriétaires diminuent. 

Le prix élevé des produits agricoles, pnr contre, provoqua de 
nouvelles ealtures, un nouvel emploi de capitaux , et (ait aug< 
menter le revenu du proprlétdre, spédalemeni lorsque toatw 



(') Le rimai que nom Eiin» Ict da noire ihéorie eW pluiSt m 
coninieiilaire; eir iDnsnimi erdut ds ne pu l'avoir expoiia tne >t- 
Hide oUrlè, et qu'elle ne flttpucainpTiwda loaa lea testeort, mmi 
qu'il «a arrive •DBvenI du tbéorlot qui eontiemwul dei Idi» neavts. 
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les terres rapprochées eont cultivées : il produit le mime eflét mt 

les salaires, en rendant pius acuvc la demande de ia maic- 

(|-<»ivre. 

Les produits nancoies rcni^hensscni par suite des progria 
de i inauaine ; leur demanue ppui on Vfinir â ce poini. uo faire 
employer, a la cuiiiire du bicuosterrpsuinwovées a produira des 
mauercs uromières à j usaae du cenamps muusines, Lts nrociiiita 
mamifaciurés uevienneni Hiors piusciiers. leur écoulement dimi- 
' Due. ei. parsuiie. le revenu ues indusineis. puis la demanue qu iig 
faieaieni de certaines denrées : et ainsi s élabiit l'équilibre éco- 
nomique. Le rencliérisseuient des produits agncoles décrit doao 
une paraboie. et, parvenu à un certain point, ucommeoceà 
redescendre. 

Lors donu que iesrovenus un iimiinetairo sont eiove-;. f^eia 
SOppose l élévatiOn du prix opn muuuns agricole; et [c. Ims nriT 

de S Ires produ ts T 

colea. occasionné par i amaioration uu i j^iii'i.eiihc, ncui l'iro un 



vjUear poiaumue iie i œuvre qui a coticoui u a loiuiei' uapnuuuj 

et ce revenu ést proportionité à l'utililé êdumgeablt de cette 
vàtenr; ce qui explique i'actard de l'ordre économique ayec les 
vues delà juBlioe;. 



QantrKine partie. 

L'homme trouve, dans son revena.fiesinaj^desstialkcUoii; 
et la valeur du revenu croît à mesure qu'ilpent procurer ima plu» 
grande quantltti d'L-bji^!^ ullle^, raque l'on obtient, nn certain re- 
venuétanl donnf, en trouvant la moyen délation letbeiaittt 
avec le moins d$ dépense possible. 

Ceci çonduit à l'épai^e. L'épargne ne cooHslepas, lonteftris, 
à restrûadre les besoins; an contraire, l'économio ne désap- 
pronre pas qu'ils soient nornlvenx, poorvu qu'ils Enent «Mb* ef 
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gii&mdépiss.v,nl }m leimoijm': iremitmtque chacun peutpos- 
téitr. — Or,œi U-iinsbe~oiii~ <'t^nt donnés, il faut une quanliU 
«wreapondaiilc lît; prorliiiu, olpar suite de production, d'agents 
prodnctirs, pour Ic^satisr^iri'. 

L'instinctdu la nsture, ccpcntlant, pousse l'homme à accroître 
l'eq)£cehumaino,'nmid cet accrolBâemenl s'arrête, lâod lesmoyens 
d'existence viennent à manquer. 

Si donclapi'oductïon s'arrête et que les besoins viennent â aug- 
menter, un moindre nombre d'hommes pourront seuls exister.— 
Si les besoins de chaque individu restent staltonnairea. et qns la 
producuon augmente . un pius grand nombre attommes . an 
ccntraire. pourront vivre. — &i. entm. la production suit . — 




Un 







_ Ouoiqu-ii 




tendant a n 
laines auEiT 




elles ro[i(len 


I pius r 


peuvent aim 
cet inconvéi 


IL iirooui 


braocbeid'i 


ment M 
naiiuriH. 


accidenEetle; 



1 la conaiiion des prodoctours. — Lesma- 
iima vroavenix; mielquorois, cependant, 
Mndes certaines brani^os d'industrie , et 
e UD encombremeni parUel. Le rembda â 
911 un pn^^ simultané dans les aubw 
^ L'indusme éprouvera toujours des crises 
es. quand i association aes capitaux aura 
pris iDoie l'exlension dont elte est susceptible, trouveront un re- 
mède dans les assorances, qui viendront aloie faire face aux 
ainislrffl auxquels les industrie aont'exposis snrterra, oomme 
elles tontface tn^ourdluii ans tinistrDsdoBt, mit mer, ilscourent 
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les ri-qKC". - <'•■-■ in lilitlions. Plies ilo l'a^'iodatlon, la rendront 

iparses oe pui^^n'll■l.' iii'uihiclivi' , difa oirrirunt oiivripr* 
un plus ïBSle cham;i à exploiter. — Justiii'il ce jonr, onn'n rion 
bit antre, dans l'ialÉrèlde la classe ouvri6re, que de fonder quel- 
ques inslitationB spéciales ûepréwtyance, remède InefBcacaft dé- 
truire la cause m^e du mal. 

On a dit que lee machines et la dindon da travail obrnlisgalent 
l'ouvrier, reDdaieatson sort trop précaire, et le démoralisaient — 
n n'est paa ua saol de ces inconvénienls qui s<Ht la conséquence 
naturelle et nécMsaire de ces dem faits,- [drap, m, arLni}. — 
La véritable cause do la condition misérablo des ouvriers est le 
défaut de simdllanéiié entre les progrès des diverses branches de 
rindustrio,e( particnliêrement entre ceux de rdjn'cullurs, rdative- 
mentà ceux denndustriBditematiu/iielun'ére. 

Outre los indiviiiiis qui vivent do leur revenu, il y a les en- 
fante, tes vieillards, les infirmes et mâmo les omfa qui vivent aus 
dépens d'autrui. — No réalisant aucune tiaîeur polentidle , Os 
n'ont droit à aurune portion des produits; cependant, In so- 
ciété est poussée, pnr retle sympalkie dont la nature a fait uno 
loi pour l'Iiomme, et aussi par le devoir que lui impose la vie so- 
ciale, à venir au secours de ceux d'entr'aui à qui le pouvoir et 
non la uoionW manque. 

Il en résulte que là olï le nombre des non producteurs diminue, 
la population augmente en progresuon ascendante ; et il en est de 
même de la production, d'oïl la dividon des métiers et la possibi- 
lité de vivre en produisant; d'où, encore, la diminution du nom- ' 
bre des indigents, fait qui se produit simultanément avec l'accrolB- , 
sèment opportun de la population. 

n y a, enBn, rnie classe d'hommes qui prêtent leur fniDai!! per- 
sonnei ponr la plus grande commodité d'antml ; ce sont les do- 
mestiques. Là où ils sont trop nombrem, la popiilatîon Bfen res- 
sent également. 

Cinquième partie. 

L'ordre économique des ricbeeees peut être modiOé par des in- 
fluences extrins&qnes; 

Les inllaences nalurtUa peuvent contribuer, en la modifianl, à 
lapuiseanca prodoctivederhomme, àlanatureetà la quantité 
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de sesbesoîDS, i la direction et au démlf^pemeat de MO indiu- 

Lu îDfluences citifluKmldiTenes et variées.— L'esclavage ndt 
A tout développement des raculUs de l'homme, le rend jncapable 
de tirer de la nature tout le profit qall pourrait m obtenir, em - 
pédie l'accumnlalioD des ca^àtam, cause une répartilion inique 
delaricliesse, diminne la pc^nlatlon et la rend {rins misérable. 

L'éducation bien dirigée contribue ft développer les ' tttnxB 
phygiquea, à mainienir la santé et â prolonge l'existence, c'est-à- 
dire qu'elle rend l'homme plus puùtmt à prodnTre par le 
travail â» tet bras. Bile éclaire son intelligence et augmente la 
valeur productive de son esprit. — L'éducation doit Htê libre, 
maù t^Jiquét aux dunes uliles. Elle déTeloppa la volonté <fe 
l'homme et la dirige vers la véritable et réelle utilité; elle détroit 
mille habitudes anti-éconoinlques, et enfin, en s'aesodant aux 
idées religieuses, elle peut seconder ou contrarier celle impulsion 
vers le bien, créer ou détruire âes abus. 

Quant aux influences jfoucernemenJaJes, les entraves apportées 
au libre exercice do cbaque profession furent autant d'obstacles 
A l'emploi le plus utile du travail ; en prétendant régler la balance 
du commerce, les gonvernemcnls tarirent maintes sources do ri- 
chesses. — L'histoire de toiilc? n s i ntniïc~ (kîmontro que (a d'Ère 
eMeuTrmeeettunecondiiiiiiiiiitcî-'jir-: kl' ardre sMial économique. 

Là, tOuletoiSiOÙ \apiii>:-anci' cl la conimis.snHcc n'ont pas encore 
atteint tout le développement dont elles sunt susceptibles, où l'in- 
térêt individuel ne s'est pas encore bormonisé avec l'intérêt pu- 
blic, l'Iolervention.du gouvernement peut être utile. Cependant, 
comme il arrive qu'en voulant régler les revtnas, qui dépendent 
absolument des forces naturelles économiques et de l'intérêt des 
particuliers, le gouvernement nuit à l'industrie, il font que, Id oik 
cet intérêt est nalurelfemsnt bim dirigi, tauloriU I) loûw agir M 
foule liberté. 

Le gouvernement peut aider l'industrie incertaine et cbanoe' 
lante, sans toutefois en gêner le liberté ; il peut, au contré, la 
woender, en la dégageant des entraves qui l'arreieat, et en proté- 
geant les înslitatians qui pravent lui donner un nouvel élan, 
tdies que l'associatioB etlecrédit Ilpeutainsi focilOeref encou- 
rafferfooours nnfttrat âa<Aom,Ii oUil a hsnAi d'Are mmmhM; 
mais il le contrarie, malheur à Ifndustrie 1 

Le gjouvemeniBBt, eoBn, rend un g^id aendca A lindnstrie, 
en garantissant les invpriélés indiridoeDes ou rétilsB, parmi Iw- 
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quelleê il fRDt compter la pnpridlé des prodniU de l'ioletl^cej 
c'est vers ca bot que tendent les lois ; c'est encore ce que pen- 
Tént fein les traités de ooimneKe, et quelquefois mâme, msdsra- 
mnent, la Buerre. 



L'tBqvre du gouvememeat est ndoessaire an maintien de Tordre 
fidciat ; cette (envre ne prend pas prédséfnent corps en un ]hd- 
ditit, mais elle concourt â U production et au développemeDi des 
opérations productives. 

■Ls gcuTernement s des besoins émanant do sa propre nature ; 
il a donc le droit dates satisfaire avec u nu porLion descliascs pro- 
duites par chaque membre de la société . 

De l'idée même d'impôt, il résulte que l'impi'it iltiilf'lro iinn por- 
tion do re vomi de? pnrtinilipr?, rrjiîiUii; ^ckin Ic^ fjifiitt^s des 
contribuables H l'iililili'' ijiic mim iirurm-is ;i rli;ii-in qu'il 

doilétraje nit>iri-('4(H^i'' jn --it>li> -rkm ■ ,|iir rri-lniiii^i'.l. I.'j ba- 

ne blesse ni la lii)erlt', ni hi muiiili', ni la prupriéLé. ti qu'il soit 
payé dans le momenl oii lo contribuable se trouve ia mieux en état 
de le faire. 

Parmi les impAts établis sur les agents de la production, toute 
eapilatiim eel inégale, vexatoire et injuste; l'impât sur les capi- 
faute en circulalion pourrait être plu^PursTcis perçu sur un même 
produit, et il est vexaloîre ; celui qui trappe lacapitaum fiœes et 
les garnis nalureb est injuste, s'il n'est pas en proportion des pro- 
fits, mais il est facile â percevoir. 

L'impât sur les praijui'j's non auriceks entre dans leurprir, 
quand ces produits sont des objets de nécea^td, sinon le commeice 
qu'on en faisait diminue de beaucoup, et alors les eotrepreoeuts 
le payent, ou , la concurrcnco qui existiut entr'eux venant àdimi- 
naer, le prix remonte.-— Ces sortes d'impAle, pa^és an moment de 
la prédnctian , sontii^ustas et veialdrea. — Payés au moment) 
. da transport des produits sur les lieux de consommatioa, ils Bem- 
bleot moins onéreux; mais ils sont (aujonra, en quelque sorte, iné- 
galement répartis et veialdres , et ils gênent l'actiiîté dn com- 
merce intérieur. — Payés, enfin, au moment de diaqueTeote, ils 
sont vexaloireo, iqjn^ et Bcurenl.peiiiusplnsieuisfoisaarle 
mfimefndnit, 
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des douaniers. Le seul remËde à ce dernier inconvénient consiste 
dans UQ droit pga Seni. 

L'impdt sur les produite du mI, lorsque calul-ci ostcnuèrement 
calUTé,eetpafépaTleconsonin)Bteur.~Si la parMn la plus ferlile 
s'est pas encore lout enliëre cultivée, il e^i payiS parle proprié- 
taire. — Si, pendant qu'il est perçu, cette partie la plus fertile 
vient à tin entièrement cultivée, il est encore payé par te prodiKy 
Unr agricole qoi réunit la qualité de pro/inV/oiVe. — Dana celte 
derniiro byiiothéso , si l'impât esl éE;.i] à colin portion de valeur 
qui aurait pris la forme de ferma |>e, itno permet pas quoces dëui 
qaalités à'cnireprmeur de citlfurecl (fepropri'i^Iaire ge séparent. 
— S'il est moindre, lo suiplus peut revêtir lafonne de fermage, 
et ces deux qualités peuvent se séparer. — S'il eet plos élevd ( 
l'escddant sera payé par te consommateuF. 

C'est toujours ce dernier qui paie l'impAt, quand la demande * 
augmente, et qtif né.nniioins il n'n pas encore été entrepris de 
DouTellesculdiri^'.-iijH <ii> ii< il: villi-s terres venenUfitre cuttiTieB, 
l'impfttratombci ,1 . ^1,' .■■ni" .".riiommateur, partie sur le ptO- 
dnoteur. 

Si un/ei-niaji!c^is;,inf fii;|ii, in inipùt vient à le frapper , il sera 
payé parle projiriétaTo, si la icrtc la plus fcrtilucst seule culti- 

enlreprendra de nouvelles riiinEi-e^, Ci Ue nouvelle cullure étant 
mise en activité , l'inipét iera de iioiiveati li \,\ chnrge ilti proprié- 
taire. — Il faut noter que si le sol est tout entier e\ploité , l'impât 
pèsera sur le consommateur; les raisons en sont les mêmes que 
celles qui ont été données pour l'inipOt qui frappa les produits 
agricoles, lesquelles ne sont pas répétées duns le coûts de ce line. 
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L'impût an nature , codhu sons te nom de dtmù , est toujours 
borsâo proportion avec le produit net, et la vériScal^on en est 

On peut dire encore del'iinpât foncier en général, que parfois il 
devient onéreux, et qu'il n'est pas loujoura payé dans Id momi^nt 
lepluBfavoraUe. 

Un impât sur lesprajHa peut, aelon les drconatancf s, peser (un' 
lâtsnrlacapilalisteetlanlUsiiTle censommateur. Il est injuste, 
s'il frappe les capitaux en dranlation qne diaqae industrie em- 
ploie ; niBÎsE'it est aseiE dé msniïre à n'atteindre que les bénéfi- 
ces de l'eutr^Mneiir, il peut, en certains cas , deraitr équitable. 
—Un impôt, qui frappe directement les profils, est veiaUure et 
inégalement réparti. — Celui qu'on établirait, s'il était posdUe, 
iur les salaires, serait également injuste: l'impôt qui les atteint . 
indirectement, ne peut peser sur l'artisan au delà d'une certaine 
limite. — Un impûl prni/ressif est peu «informe auï rfegles de la 
justice ; ses effets économiques n'atteindraient p;i3 d'ailleurs son 
biil ; car l'im|iot^ no retombe p!i? lonjoiirs ii la cliiifsede. ci'liii qui 

Il eslcnûn im|ir;Uicnblo , attendu l'imira^sibililé de le proportion- 
ner auï fortunes qui consistent en valeurs impossibles à ïnven- 

Les impôla indirects perçus au moyen do monopoles sont ro- 
commandablcs tant qu'ils n'atteignent pas des objets de nécessité; 
dans le rascontrairo, ils sont nuisibles. — Ceux qui sont perçus 
eous la forme do droits de jastice sj ou lont encore à la faiblesse du 
pauvre et aux moyens d'opprasuon de l'homme puissant ; ils sont 
donc immoraux. ~ Il en est de mémo de certains jeux et des 
loteries : enfin, les priviUges venduaàprix d'argentsentà peine 
excusables quand ils favorisent une industrie naiffianle. 

Un droit de péage ou de IronsiY aur. des produits 'élrangen 
rend un oioiudre revenu et nuit à l'industrie étrangère , lorsqu'il 
est trop élevé. — Lesporfs/rano sont utiles au commarce et aux 
négodanls des localités où ils sont établis, ainsi qu'aux consoift- 
maleurs en général. — imla/îwiea^eoitlei'nHehHAiaria- 
co&véaient de causer m» avance de dKHl3,nindUe as négociant, 
au eouvemement et an oonBommaiear , et d'élie un encourage- 
ment â la fiaude. 

de t'impOL — TOut impôt est une linùte pour la produc- 
tionetpcurrimpét lui^^néme. S'il cet modéré, il peut être nn stimu- 
lajit QtSe poar la production : quoi qu'il eaaiAt, les inconvénientt de 
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l'impôt en R^n^ral sont inùi i(i\blo3. — Un tarif d'impftla dirit être 
wialile, comnii' ri[LiIu~i]ii;, i''. Ui nuivru dans loutes ees oedlla- 
lions. — L'iiiiiiùt (J|)(;i(^ sur ki ralsur pulunlielle en la réduisant, et 
diminue ainsi la source mime dci fiaances. 

Du crédit public. — Le gouvernement a encore recours à son 
crédit pour di^Mser des calleux des particuliers. — Il n'eiisle 
pas de crédit sans pianties régies ou personnelles, qui inspirent 
la confiance. Celle confiance dinunue quand le gouvernement 
donne l'exemide de la violation de ses promeaeesi quand sa airii- 
diléestmal afeurâe; quand il ne rembourse JamEus ses dellM, et 
qu'il les aoiroît jusqu'à ce qu'elles eoieot hors de proportiim avec 
IcBctmditioDB écckiomiquea du pafs, puisque, ke dettes devant 
être payées an moyen de l'impdl, lî où les impdls ne peuvent pas 
i^élever, la garanUe rédia n'^le pas; et c'est encore le cas, s'il 
contracte des emprunta incon^dérdment. 

On a eu recours à divers moyens plus ou mdns injustes pour 
contracter un (laycr les emprunts ; puis on on esl venu aux eaiœa 
u (iHiui tisseiiieHi auiduru hui un usase. — Ce moyen suppose un 
arand livra uii snnt mscrifes les Uelt«S (le J'élat. une caisse oi> 
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passent do ia main du conlriliuable ilaia celle du créancier do 
l'État. — La délie pahlii/ue, repi-ésenléo par des litres, reste donc 
comme une repri^sunlation du valeur dans la société; et, de plus, 
elto n'enlève pas de fortos Bummcs ù la IbiB aux cootribuabte, et 
elle est ainsi moins onérouso, tandis qu'elle met le gouvernement 
en dlaf d'employer de plus forlos sommes. — De toutes manières, 
elle iiroduil des circtsdemfinie nature que l'impôt; mais ils pèsent, 
dans certains l Us, d'uii puids liion moindre,. et, par ce motif, elle 
Oit souvent prcférablo, 
i'ni/'Itfidu lïwiiu ]mlAic. tes véritables besoins du gouverne- 
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ment sont ceux dont la satisfacUcm conlriboe A maintenir la liberU 
et la matiee. De là tes déneniiee utiles oui ddvcnt. louleroie. avtàr 
pour itgie genârole ei abaOïue. u eue les moitidru possdila. pottr 
produire te oien gu on en eeui uuiemr. Les uepenses. qu occa- 

pcuvtni rcii-auLiitr, o« icur ibuiu-. une wii iio.i ue»:iiËea ci^ om- 
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L'économie troave ses rapports avec les scieocea pbjruquea 
dam sou pliÉuuuièiiu roniJiiiiitiilii! , qui eït cnliËrcmeat phy- 
fica-chimique ; avec lus ^ieDC. ■■ iiiùcanii,ueî, dans le but 
qu'elle se propose, qui est il'obt^ir le plus grand effet en 
emplojnnties moiniji^rarcesi avec les sdeocea matliéaiaUques 
mêmes, dans l'aclion riciproque de» rapporte de quanlitâ 
qui existant entre aeB deux leraies principaux, les dioeet et les 
benku; kw la morale, dan» lldâe de ïsUH» en Unt que 
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vartueua;,- avec la législation, dans l'idée dU'jtisl«enta)it([a'iili(e, 
et danB celle des droits qui ni>ifs<?Dt des npi:raliom wliles, d'où 
SUT^ssent les relalioni principales entre les membres d'une so- 
ciété commune ; et enfin, avec lu politique, dans celle tendance, 
qu'ont aujourd'hui toutes les relations des gouvernemenls avec 
les peuples, et celles que tes drterEes oaiions entretiennent en- 
tr'elteB, à mellre en lûniionie lea intMis communaàtotisavec 
l'aide qu'elles peavunt se priler réciproquement iea unes aux 
autres ; d'oiï il résulte que l'univers ne doit former qu'un 
grand tnarcM, sur lequel râgnem en souverainea les luis éeoDo- 
miques, en tciIu desquelles s'étend et se développe, eo mime 
tempe que ce marcbé, la praspénié de tous les peuplœ. 
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Nous no croyons pi- i;i:r I - ■'■rrKioriii-lr.-i.iii^iil, jr^-rlii'àpnSsent, 
considéré le /emps l'or, m-.- in i.l .mlun'i d.- hi production. 11 
nous eemble, cepPTubfi» , qu'il M'raii jims sans inliiiti de l'en- 
visagcrsoiis capoinidc vue Écanomiiiue. Non seulement la lemiis 
possède une grando \ahue , mais encore ceilo valeur est Échan- 
geoi/e, puisqu'il y a, pur exemple , dans la salaire de l'ouvrier, 
deux parties bien distinctes , la rémunération de Eon babileté, el 
celle du temps pendant lequel il tray^Ile. — SilaTaleur du lamps 
était scieniiOqueDienI établie par l'écanoinie , peutéire swalt-elle 
mieux appréciée qu'elle ne l'est commuiiémeot? — Peut-être la 
dissiperait-on alors nunns qu'on ne le fait t— Les avantages, qua 
la ricbesse sociale retirerait d'un mdlleut emploi dn Isn^, nous 
semblentdevoir litre ImmenBes. — L'anleurdecoliw^àquinoas 
atons soumis cette observatiOD, nous a pnunis quelques i^eijona 
é'i ce sujet. Nous ne douions pas qu'elles ne soient iuléraesanles 
et neuves? 

(NoteB — page52,) 

Et quel accroissement considérable do valeur, une premtéra 
maind'œuvren'a-t-dle pas donné au minerai, tel que la nature la 

(Noie G— page 36.) 
ÏViMwîowlfon, (fWisloMtoir, (™n«toco(rte. Nous ne peneons 
%7 
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pasquaces moUKelrouventdana aucun dictionnaire ; il doivent 
donc être condamnés comme aulanLde barbarimet. Cepeadanl, 
nOQB demandons grâce pour eus : nouB n'en avons pas trouvé qui 
rendieeent aussi exaclementleBeipressionstramloedttotu, etc., 
du texte , ni qui pussent mieux accompagner celles de transfor- 
mation, etc. 

{ Note D— page 42. ) 

Nous ne pensons pas qu'il soit bien exact de dire que lefi 
andenB, — non plus que les modernes, au reste, — ne payaient 
pas le b'STail de leurs eaclaves. — Un ouvrier libre est payé de 
son trorail par le lalaiTs qu'il lepAt, et avec ce salaire, il ponr- 
T<nt à seejMSoins et à ceux de sa famille. Les esclaves, 11 est vrai, 
ne recevaient pas de salaire, mais les maîtres devaient nécessai- 
remmt subvenir é leurs besoins et k ceux de leurs fanulles. Les 
déboursdes anciens maltree étaient sans doute moindres, pour la 
même somme de travail, que le salaire payé de nosjours àTou' 
Trier ; mais il faut ajouter, à ces débours, l'inléiél à fonds psrdus- 
de la valeur de l'esclave, la chance de le perdre peu do jours 
après l'avoir achelé, etc. Au surplus, le cbiiïro de la dépense des 
maîtres importe peu ; ce que nous voulons faire observer ici. c'est, 
que le travail do l'esclave n'élail pas cl n'est pas gratuit, comme 
pourrai! le faire penser le lexio. La i-vu\r. iliiTi rciicn qu'il y ail, 
abstraction faite du plus cii du niuins, c'i\-t qui; romi ier est libre 
de disposer à sa volonté de son ^iiiaiie, qu'il rci;oit, presque tou- 
jours, en numéraire, el qu'il n enc'z^i (liis île niOme de l'esclave, 
qui n'est payé gi5nSral«uicnt qu'un cbjelo lic luuto oéces^té qu'il 

( Hôte E — page 47, ) 

L'Œuvre do la terre, on plulAt le prfa) de cette œuvre, se trouve 
calculé tout natureltemenl dans le prix du blé, par la portion de 
ce prix qui doit rembiHiner, au framier, le fermage qu'il t à payer 
au propriétaire du fonds. Que h le fermier, ou mieux leoullifi- 
leur fait valoir son propre fonds, il en sera (oi^joure de m£oK; car 
il doit calculer, dans le prix de ses produits, l'intérêt du capital 
4i]e représentece fonds de terre, soit celui de la somme d'argent 
qu'il a déboursée pour l'acquérir, «dt le fermage qu'il récevndt 
iî, as lieu de le «dUver hii-mèue, il le louait & un fennier; en un 
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mot le proSt qu'il retirerait de la Talanr de ce fonds s'A l'avait em- 
plofée de tonte aalre manière. 

(HoteF— page4S.) ' 

Et, bien entendu, d Tentrepieneur n'est pas TavoilBé par un 
monopole quelconque ; mit on secret connu de lui seul ; soit nn ta- 
lent tant personnel ; wit un brevet qui ne penaelte â personne 
autre que lui de se livrer â la mémo industrie, on d'employer les 
ntm» moyena de produire, dont seul il peut se servir. 



(HotfiA — page66.) 

Les résultalsde la dAttn'on du Inieafl peuvent gemMer, an pre- 
mier abord, beaucoup plus aiantegeux pour la sodété prise dans 
sou ensemble, que peur les Iravailleura, conaidârâs individuelle- 
racnt. En clTol, la sociél^, par suite do celte division, oblienl, en 
dopeusant moins de Torccs produclivea , plus de produits, et voit 
un plus grnud nombre de ses membres occupés ù. produire, puis- 
que loB opËratiooâ de la producUon deviennent ainsi plus fàdles, 
plussimplesotà la parlée d'une foule d'individus, qui,parBuite 
d'une dcfcctucuse organisation inlcllcctueilo ou physique, n'au- 
raient pas pu concourir u des opi^rntions plus compliquées. — La 
division du travail permet aussi à un plus grand nombre d'ou- 
vriers do s'élever au rani; d' en l repreneurs, et ceci est encore un 

On [jûuriail pcn;cr, d'un oiilro iMà. quo les opérations deve- 
nant plus simples et plu; (anies, un plus i^rand nombre d'indi- 
vidus pouvant y \nm<H: |.a-! , el cv .lauveaus venus se con- 
lenlant d'un /-ait/,' -!,■...,., L^^u'iilors il- ne pouvaii-nt 

en aHgner aucun, U-^ ,.iu„irr.- I;.. ,,u,li i,,.-. veiTonl ainsi dimi^ 
nuer celui qu'ils recu^alenL u'aLui J. !^lais, comme nous veuoi s 
de le dire, un certain nombre de ces travailleurs salariés passe- 
ront an rang des entrepreneurs! d'autres, devenus chefs ou 
conlre-malires d'ateliers nombreux, verrontleius salaires s'élever } 



et enfin, les opérations productiTe» réalisant plos de pnddtB avec 
l'emploi de moindres forces, et les prodails baissant alnu depriz, 
Veielmsitm du marthi, qui en sera la conségoence, produira son 
eSbt Bccoulmiié, ' et permettra aux entrepraiems de payer des 
salaim pltu iltvés, ainsi que l'exigera une plus grande demande 
delà mEun-d'œuvre. 

( Koie B — pDge 09. ) 

Ctiaquo producteur do chopDOOx, en ayant oblenu ie doMe i 
l'aide des mâms opéraliom produclire', sera d'autant plus em- 
pressé de loa vendre ; et c'est là ce qui amènera lo défauld'éqni- 
libre entre l'offre et la demande. Il arrivera même, probablement, 
que quelque chapelier, se trouvant pressé de rentrer dans ses 
avances, oBrîra ses cbapeailx au-dûtous ite leur prianalwtl, 
en faisant le sacrifice d'une portion do bénéfice qu'il demait 
réaliser, sinon même de ce bénéfice tout entier; etainû, l'oSre 
pourra en faire baisser le prix de vente, mime au-de^us de 
celui de revient. Mais, comme cette haïsse de prix mettra les 
rnanooiwa m ncrieo u iin grand noml)rp il'iinliviiiui qui, jusqu'à- 
rorw, Hvnii'ni eio onii".i'S de s'en passer, il arrivera hii'nlùl que (a 
lire n lira une irfe yraniie ariiviti, et ainsi le /irix de 
mnw no larucru lias a se rapprudii'i' tlu ]iri>: naturel ou de 
roviom. 1.0 mu on la balance éfononiiqiio qui, dans ses os- 
cuiBuons. ramené louioiir^ le priï lia venie vers les limites du 



(Hote G — page 71.) 

Bien entendu, quant nu besoin qu'ils ont, l'an de bas, l'autre 
de chapeaux. 

(NoteD — page7l.) 

Dans cette dernière hypothèse, chaque producteur obtiendra 
une mmim double de produits avec les méma frais de (HDduc- 
-tion; mais, comme ia concurrence fera baisser, fin;i que nous 
l'avons TU au n° l,le3prixdenioifi^, il nepouTrailsâ procurer, en 
' ' le sa double quantité de produits, que ce qu'il en oble- 
' li lesprixdes aulresproduilSiparsuiiedu 
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progrès des atitree branches d'indnstiie, n'avaient aiisû baissé de 
moitié; el ainsi, il pourra acheter, aoas nedirons pas le double 
des méfflBS produits, mais uns dooble quantité de produits 
queiconques, avec ce qu'il liura réalisé à l'aide dos mêmes opé- 
rations productives: et c'est ainsi que, bien que le chilTre de son 
capital ni celui de son revenu ne soient augmentés, il sera deux 
IbispIaB liohe. 

(Note £ — p»ge7S.) 
Et à peu près toujours les mêmes ou , (oui au moins, dans 
les mtines proportions. 

(NoieT— page 7a} 

Ceci, lie mÊmo que la propriété qu'ils ont d'ûfro toujours et 
parloul demandée, rou^ scinlilu un cllut, \ihiiài qu'une cansc du 
clioix qu'on en a (ait [)anr servir de monnaie. Admclloz, à 
l'csemplo do ccriaina peuples sauvages, dos coquilles comme 
monnaies, el vous verrez les coquilles, qui n'avaient précédem- 
ment aucun Dsago et n'élùent pas demandées, le devenir aossi- 
lAt. — Ce n'est pas que les métaux prédeu n'auraient aucune 
valeur, ne seraient Dullement demandés s'ils ne servaient pas de 
monnaie; mais ils te seraient beaucoup moins, et beaucoup mcùnS 
constamment ; leur valeur serait bien moindre et surtout beau- 
coup plus variable. 

(Note G — page 79.) 
Les jj/nîlres, ou mionnaileit d'Espagne ont cours là où s'est 
étendu, jadis, soit la dominiilion de l'anricnne monarctiie espa- 
gnole, soit le eomoier':e de ses possession?, que le soleil ne ces- 
sailjamais d'[!clairer. Mais elles n'ont pas roitrs dans d'autres 
contrées, telle.', que lu Triimw, et. en générai , loiit te Nord do 
l'Europe : cai' il nou-^ sainble qu'avoir coiir.s veut dire être donné 
et reçu conimuuémcnl. el pour une valeur fixe, en échange de 
tout produit, et ce en concurrence avec les monnaies nationales, 
comme, par exemple, à Naples, oû ces colonnades sont reçues 
partout pour ISS ^ains ['). Nous ne croyons pas qn'on puisse 
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dire qu'une monnaie a cours quand IcscliaDgeursoo lesbanquîere, 
seula l'aclièlont ou la vendent ù pris débattus et variables, selop 
le cours doa changes ol celui dus mélaiiK prL'cieun. 

( Noie n — page 80. ) 
Nous ne lo pensons ims ; car tout aussiiùt, toutes les autrw 
voleurs esislanle,:, fou- Ici pmiluin iléoupleraient, non pas, bien 
enlcndii, roblivcmint k-^ nus -ms autres, mais reialiTemont à 
cette ici]|e vnleiir qu'on a^iiifllu fiuNc:, et ce qui pouvait S'obtenir 

(Note I— page 80.) 

Cette monnaie de cnir ne peut-elle pas être considérée comme 
une espèce d'em^irunl forcé, que des drconstances diffictlee , el la 
péoarie des m^^t précieux «Attigeaient de faire ; et cala nous 
senibled'aulantpInB probable, qu'ensuils cette momiBie de cuir 
tat échangée contre de la monnaie d'or. 

(Note J~page81.) 

n ne nous eemble pas qu'on puisse dire, avec plu3 de raison, 
que, dans une prorince, le numéraire vaiUo cing fois autant que 
dans une capitale. Si le propriétaire qui haliite la province rât, 
Avee 1000 francs de rente, aassi ricbe que peut l'être, avec on 
revenu de GOOO francs, celui qui habite une capitale, œ n'est pas 
tant parce qu'on obtient en province cioq fois plus dedeniéesavec 
la méroe somme de numéraire, que parce qu'on n'y est pwobligé 
k mille dépenses, que même souvent on no pourrait pas bire, û 
on en aviut l'envie. 

(Note K — piigeSl.) 
Nous croyons pomoir donner nusii notre définition de la 

La monnaie est un produit gÉnùralumonl adopté comme terme 
de comparaison entre lea divers autres produife. 

Les conditions que le produit destiné à remplir une telle fonc- 
tion doit réunir, sont les suivantes : il doit avoir uns valeur i 
peu prés toujours la mémo, et pour cela il faut qu'il eiisle dans 
des proportions peu variablee.et que pen variables aussi soient 
et la demande et l'affl« qu'on en fait ; il doit être de peu 4» 
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volume, relaUvement il ça lalcur; il no doit pas être sujet à sa 
détériorer fariltiini'nt, soit par Tii-iise qu'on en faïl, soit lorsqu'on 

fractions ; et enfin, il faut que hi viilciir iiilrinsi'iiuc, lie diOKuna 
de ces fractions soit facile ;i ron^tiiicr au\ ;eii\ ijp tous, pur 
un signe en quelque sorte indélébile, el dillicile àconlrefaire. 

De tous les jiroilutls, les métaux précieux seuU, c'est^-dira 
l'or et l'argait C) , réunissent loulea ces conditions, et c'est ain» 
qu'ils ont été adoptés pour Bervir de monnaie. 

(MoteË— page83.) 

n nous seiiil>le qa'il faat ejouler ces mois : selon le besoin qui 
s'en fait sentir. 

(Note M — page 87.) 

L'auteur de re livre proliibe absolument tout emploi du papUr- 

crédil qu'il fpiLil iikuiier, néjil , au ii" fl de cet artido, il reproche 
à la Franco et à i'Au^lelene daioir voulu donner d(i la valeur à 
du papier, mais nous ciuyuHS ([ub c'e-t à Im t. — Nous ne pen- 
sons pas que ces deux nations aient plus vuiiiii donnur de lu va- 
leur à du papier, quand elles ontémia du fapûr-ntonaaie, qu'un 
particulier, qui sonscrituniflJel à ordre de 1000 franca, au profil 
d'an individuàqui il devaitcelte somme, ou qui la lui remet en 
numéraire, ne croit donner, par celte opération, une valeur au 
morceaa de papier sur leqoel esi écrit ce billet , et augmenter 
ainsi sa fortune. De même que cet individu, les nations qui 
émallent du papier-monnaie se servent de leur crédit, pour se 
proçararles sommes dont elles peuvent avoir besoin. Il est vrai 
que ce mode d'emprunter â tous les caractères d'un mprmtforei; 
qtaia les Dations diinirent en cela des individus, qu'elles onC Iq 
droit d'employer, s'il le faut, la force poursc procurer les moyan; 
nécessaires â la satisfaction de leurs besoins , ce qu'elles font 
en temps ordinaire par Vimpûl, en temps da crise par r«npniqf 



^ (■) Quoiqu'il existe en Bnisie une moDUie de^MAu , b nlenr de 
ce mèul, eatr'auttea inconvtnicnti, ot trop nriible pour qirïl ptdo* 



iîi ■ N..1T1.S 

forcé, (luaiiii l'iii 
EeraitsanjelTiil. 

C'esl co que fit la Convention . qiiynd elle emii les n.wimaff. 
auxquels elté donna pour gai>c les pronriuii^j unis naiiuimii:!. 
Uai3 bienUt la somme des afâi!:iiais omis ciepassunt. tiorâ du 
lotîtes proporUoiu, la yaleur de ces propnéléd dont, uu surplus, 
le produit, à meam des Tentes, était aDecte aun tauiaiiii« 
emploi , et le g/igfi, en lui-mime, ne semblant pds suffisamment 
assuré, itenrésuliaquelavalenr detcusies produits.y compris 
cello des mélatijc pnicieui, monnayés ou non, s'éleva en suivant 
tina progrofsion tout â fait prodigieuse, et quo ee qui volait, avant 
les assisoats, 3J livres, arriva à en valoir 10,000 et plus, en 
assignais. — hiais quand la Convention voulait, elle voulait bien; 
et pour remédier à l'avilissement des titras de crédit qu'elle émet- 
lait sous forme d'assignats, elle décréta le maximum, mesure que 
l'économie ne saurai tasser blâmer. Cette mesure neTut, au surplus, 
(pi'un palliatif impuissant. L'absence île toute industrie, de tout 

que les besoin:, immiiniei d'une luuè i;iL;ànlesc[Uu et dfeespéréB 
devenaient, chai|u(! jour, plus intensifs ut ]i\ui prussanli. — l'oiir 
y faire face , iH niali;ré leur dépréciation , en t'ul ri>ci>urs suc- 
cessivement à do nouvelles émissions do ces titres de crédit, jus- 
qu'à co qu'ayant perdu toute espèce de valeur, il fallut renoncer 
à celte ressource, désormais sans effet. Co fut ainsi que lafortuaa 
publique, que le crédit de l'état furent entiOremenl ruinés, ot 
que la banquerouU devint inévitable. — Toutes les lois de l'éco- 
nomie sodale avaient étéot furent jusqu'au bout méconnues et 
violées. Uaia semblable au moribond, qu'un ignorant cbarlatan 
arrache fl la mort en dépit des règles et de la faculté, la France 
futsBurée. —Ses enfants, seuls, étaient ses eiéancieis. — Quels 
fib dénaturés peuvent r«gceller d'avoir saaiélenrmËre, au prix 
deleorforlanel 

Hais revenons au pa^oeMnomiaie. En Pmaae, où 1^ métaux 
précieux eoul rares, le papiemonnde, émis avec smease, tadiile 
NngulièiementleslrBiBaolians; et Men (pit la Prusse stdtune 
monarchie altolae, et par conséipientgouve'méeBons le régime du 
lonphisir, lepapier-iDiBuaie proBBienjouitd'nneleUe conSance 
que, Don-seulement il vaut autant que le numéraire dans Tinté* 
rieur du pays, mais encore que, dans certaines parties de la Gonfé- 
dératiDO Germaniqi», U a également couri au pair. 



Koii3 croyons donc ([u'il en est du papier-monnaie, comme de 
presque foutes choses : l'usage peut eo être bon, l'abus seul en est 
nuisible. 

(Note N— page 87.) 

Mon-seuremenl, an moyen du crédit, la soctâié épargne les Trais 
do matimijaijt, mais encore elle snpplée àlapénuriodesmélauipré- 
cieiix; et£i irà tllres de crédit qa'elle émet sont du papier mon- 
naie, — dlsntbien entendu qu'elle no losémot qu'avec mesure, et 
selon les besoins des échanges et les ressources do l'étal, — ils lui 
feront encore épater VInlértt de la somme qn'oUa aurait dû se 
procurer au moyen de rempTuiu,sansqne,bMitet(às,lespBrfiaa- 
liors perdent eux-inèmes cet inlérAt. — Lorsque les peuplée BO- 
rout gouvernés assez sagementpotir qu'auraiaerâTolu tion in térïeure 
no soit à craindre; lorsqu'ils auront compris tous les avantages 
qu'ils roliroraient d'unopeii universelle et étemelle, et qu'eui 
aussi, ils 30 seront décidés â former une sainte et très sainte al- 
liance, et à so donner la m.iin, alors la confiance dans la stebililé 
des gouvernements el dans rindÉ]icndancc de chaque nation sera 
telle, quo le pajiier-momaii- sulTira à loiis }ei besoins, et qu'ainsi 
la France, par exemple, pourra employer, à la production, ta va- 
leur des trois milliards do numéraire qu'ulio possÈde. — Quel im- 
mense avantage ne retirera-l-ellepasd'une semblable augmOQla- 
lion de eoa capital productif, 

(MoLe 0 — page 94.) 

Nulle part, en France, nous n'avons entendu appelerleiyslinM 
déoimat aulrenient que do ce nom, et nous sommes trËs disposé 
à croire quo cette épilhf^to defraiiçais lui aura plutâtélé donnée 
par tes étran/ers, pour le dislin>;uer do leur propre système na- 
tional. Nous n'aceeplons donc pas le reproche de t'aulour. Au 
surplus, la France étant, il en convient, le premier pays où ce sys- 
tème ait été mis en usage, elle aurait bien le droit, à notre avis, 
do lui donner son nom, lors ménio que ce système se trouerait 
plus oj moins vaj^uemenl indiqué [[ans les ouvrages do savanls 
eirsnsors.On bouleverserait les idées reçues sur l'origine des di- 
vc.'scs 0(0 uverles utiles, si on voulait en attribuer l'Iionnour, non 
pas aux peuples qui, tes premiers, los mirent en œuvre et les 
4^1iquèreDt, mais à ceux dont quelques auteurs pourraient jadis 
en avoir fait mention, en croyant sonveat, eui-mSmes, que l'idée 
qu'ils émettaient aiaû n'élit autre chtne qa'ime utopie.. 



Tnlalème partie* 



(NoieA— pageDO.) 



(NoigB — pase liJ"i) 

Est il b en n a 

speulacledo o 
cequeleso 1 1 
d'ao^ioreli n 
moins DU rabi 

l'objet de recl l 

Quelques individus, queiquedciaâseiu ouvncr^. munie, peuvent 

encore Vivre misérablement: mais autrefois celle EDisËre. et ^ag 

S lus graade misère encore, était le parb^ de toutes les dasEes, 
e loue lea individiu. Aujourd'hui, la muére. {oaiit aux indln- 
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du9, est, le plus souvent causée par leurs propres fautes eu par 
celles de leurs pères, et gràie à l'éducalion qui pénèiro de plus 
eD plus dans tous les nn'-p do ta sociolâ, ello sa rapproclio, do 
Jour en jour, de sou dernier minimum : quant zu\ classas d'ou- 
vriers i}âi, tout entières, sont encore courbées sous son poids, lo 
nombre en a beaucoup diminué, et les études iocessanles de la 
lêrilable philanthropie, éclairée piir les le(;ans de la science écono- 
mique, s'appliqueet avec ardeur â détruire cesreslesd'uiUqaes 
abus, d'antiques préjugés qui s'opposent encore A la libérlédn 
travail et â une et libérale râpartiEîon de ses produits. Lee 
progite qui onld^â été taila sont de gdrs garants de cens qui le 
seront dana rarniir:%iais sans atl^idre cet avenir, qne l'on 
compare le présent eu paesé, [et l'on sera forcé de reconnaîtra 
qne la misère de la classe ouvrière est, de nos jours, beaucoup 
moins intense , beaucoup moins affligeante qu'elle ne l'était jadisï 

(NoteC — page 121.) 

Non seulemant Venirepreiieur fait l'avanco des salaires et des 
inUriU, mais encore iiachâlo, à ses risques et périls, soit les nu- 
tiàm pretuiéres qu'il doit mettre en (ouvre, soit les maTchandiseï 
qni font l'objet de son commerce. Il court toutes les chances de 
la fabrication, de la honaae ou de la baisse des prii, des cltange- 
ments forc^ on des caprices de la consomuaSon , de con- 
fiances i^us on moins hasardées, tandis que tes autres dassoa de 
producteurs sont A peu près à l'abri de tous ces dangers. Il est 
juateqa'il retire un plus grand proBtdesa participation à l'œuvre 
de la productiwi, et cela d'autant plus, qu'A tout ce qui précédai 
on peutencore ajouter qu'il eetoposé A perdre, en peu de temps, 
et souvent sans qu'il j ait de sa hote, non seulement tout ce qu'il 
possède, mais même ce qu'il pourra posséder un jour; et bien 
plus encore, sa considération, nousavons tuteque ditson honneur, 
quand il perd des capitaux qui ne loi aj^iartenaieut pas et qui 
loi nvalenl été conûfe. 

(Rote D — page 126.] 

Ce n'est paa précisément le motif Indiqué parranleur qui aété 
iBcaoEedel'acquirïtion, faite par l'état, du secretsiingénieux etsi 
remarquable de H. Daguerie. NousTemms plusloin combien il 



(NolèE — pagem) 

Il nous semble que le pn^t on TittlMt que lapporle nn 
capital, doit être considéré pIuMt conune ud loyer que comme im 

(Noief — page 151.) 

Notre opinion à ce sujet diSSre de celle de l'auteur. Nous pen- 
BOnaque, dans le premier cas, celui oùm petit nomlirr de capita- 
listes pOBSbdent da Ins grand» capitaux , il anÏTera qu'ils pour- 
iDnt se contenter d'an moindre fotMl, puisque, vn l'importance 
de leurs capitaux, leur reveau sers loujoun coneidÉrable ; puis , 
ils se Irouveront tonjonrs avoir des valeurs assez importantes sans 
emploi, et déureus qu'ils seront d'en retirer quelque Truit, ils saï- 
ûroot avec empressenKnt l'occasion qui se présentera d'en opérer le 
placement, mîme à un intérêt aeses bas, pourvu que ce placement 
soit bien solide et qu'ils poissent fadlement, et à leur volonté , 
réaliser le csi^tal qu'ils' auront placé. Cest ce qui explique le 
taux trâs peu élevé de l'intérêt en Angleterre, là où, certes pins 
que partent aillenn, les capitalistes sont peu nombreux elInuDen- 
sémeDl ricbes, ainsi que le prix de l'escompie des bonnes valenrs 
commercieles. là où se trouvent de grands catiilalisies. 

Les peuis capilausies, au coniruiro, ne pouvant se fairi! qu un 



iiBins ciiiiieiiiL'ruiiL ii un miuivi avbbi lub iiuo cuiui iiiiu l'.rmios 
capitalistes accepteront. 



( Note G- — 



page 163. ) 



Tel poiiira être l'effet imniMat de ce clian^ement de culfurc ; 
mais un autre effet, qui ne tardera pas à suivre le premier, aura 
des conséqueDCeî tout opposées. Nous croyons que le prosrrs m- 
duslriet y trouvera , au contraire, et en dernière analyse, un 
très puissant encouragement. Car les cnlrepreneiirs, voulant re- 
médier à celte hausso dans les prix des matières premières, 
s'elTorceront de trouvi^r do no^lvcau^L procédés, et en récompen- 
seront plus généreusement les auteurs ; mais comme l'esprit de 
découverle, une fois l'veillé, ne s'arrètera pas précisément au 
moment où il aura rétabli la balance , il en résultera que bienlât 
on arrivera à produiriïà mcille»r marche, malgré le renchérisse- 
ment des matières premièies. Peut-on réioquer en doute que la 
cherté des subsistances, — et c'est bien là ce qu'on peut regarder 
comme la premitre de toutes les malii^res premières, — n'ait 
été la cause la plus efficace de cet essor qu'a pris, cboz nos 
voisins d'outre-Manclis,' l'esprit de découverte et d'invenUon 
aatfuel ils doivent, en grande partie, les succte prodigieux de 
leur industrie ? 

(WoteH — page J72.) 

La prospérité do Venise ne Tut-elle pas de trop langue iaiée, 
pour qu'on puisse conmarer celle reine de l'Adriatique à une 
fleur et en dire : 

Qtte nuB oUo ■ vécu ce que vimt les rose», 
L'eipoco d'un matin. 



Quatrième partie. 



(Note A — page 182.) 

En aitribaant a Bonaparte les guerres qui ont fait répandré 
tant de sang ik la Gn du siècle dernier et au comioencementde 



HO nom 

celui-ci, l'aulpur e\[irimo une opinion enlLÈrement erronée ot qui 
a étii 2éiii;raleni(;ni ri'wmnMe comme telle, surtout depuis l'aveu 
de rimiiliicLiljJe cniiomi Je la France, do lord Caslelroash. Sur 
l'nri=toa:Llii> oii-luise seule, jalouio alors, conmio clic rcst encore 
aujourd'liui, iii> la proii)iirit6 à laquelle notre pairie doit alloiudre, 
^âce à des institutions libérales cl Ëclairâes, doit retomber le 
sang vergé peudaqt cette trop hHigue période. 

Pour en revenir à la queetion purement économique, ne babil 
MB, si l'on considère l'augmentation rapide de la populatioD des 
Etals-Unis, avoir égard à ces nombreuses émigrations de fa- 
milles, de villages tout entiers, qui vonlpeupler les solitudes de 
l'Amérique du Mord. Les crises Hnauniéres et commerciales qui 
ont lieu depuis quelques années dans ce paya, où elles semblent 
avoir priâtes «aractèr^ d'un mal chronique, ne peuvent-elles 
pas faire craindre que cette prospérité si brillante, dont il se. 
vantait naguère, ne soit plus Eactice que réelle, plus sorpreBaota 
que solide, 

(Sotoli— p^isiiltT'.) 

niisi'ijbiemfiil, qiif [i-llhh-. uni liri plus ^r.uid nombre d'en- 
fanls. C'est iIiak la teiiilvi^ jiUJitalilé de ces maltieureuses 
créatures, qui ilqiai^^'nt â [:ehn: le premier âge, qui explique 
comment la pupiil^ilmn île ces paj s n'augmenio pas. KuIIb part , 
peut-éli'e, on no \oll de ramilles ]ilus nombreuses que dans la 
patrie de l'auleur de ce livre ; nulle part, peut-être aussi , la 
mort n'enlèvB-t-elle un plus grand nombi e d'enfants ; nulle pari 
encore, sans douta, les mëre^ sontrelles assez misérables pour 
dire, comme à Na[>les, lorrque la inorl a frappé un de leurs 
enfants, que Dieu les a aïiiées. Aussi , maljjré celte extréma 
fécondité des femmes, la populaLiun do ce ruyeume n'augmente- 
t-elle que fort lenlemi:nt. 

(Noie C —pane m.) 

Celle nation sera misérable , parce qiiit iliaquo iirixliicleur de 
mayelade aubsislaiice en prodoi^iint beaiicniJ|i plu^i|Li'jl ii'im con- 
gomme, et lemarclié se trouvant dépourvu d'auUes niuiff ns il'exis- 
tence qui pourraicnLËlre échangés contrelespremiers, lien résul- 
tent l'encombiemenl de ces moyens, et partant avilissement de 
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leurs prix, puis, ne pouvanlEepracurerd'aulTeBproduitB,aUen- 
du leur raralé et leuis prix élevés, le producteur sera forcé de 
se contenter uniquement des moyenB d ~ ' 
pniduiia, et c'est là le plus TAcbeux état d 
puisse se ireuver, puisque dès que ces ma_ 
sont insuffisants, viennenl â manquer, il n'a plus de qud vim, 
il meurt. 

(Note E — page 195.) 

Si les goovememenis voulaient se pénétrer de celte vérité, — 
que les progrès d'une nation db peuvent être étendus et durables, 
qu'autant que les autres ^nations progressent également, — com- 
bien de peuples seraient aidés par d'autres peuples, et ce dans 
l'intérât mCme de ces derniers, â se sotistraire à l'oppression qui 
pAse snr eui. à la barbarie, à la misère I Honneur- i la Eïanoe 
qui. dans un bue de civuimlton. répand généreusement son or 
et son eang sur l anuque lerred Ainque i — Honte A ces ans- 



Combien esc grande son erreur, et quel iminenje in 
s'ouvrirait-elte pas, si, au lieu de leur apporter tant d 
elle taisait luire, sur ces contrées qu'elle accable ou qi 
peuple, le Qambeau de la liberté et de la civilisation 1 

(»ole F — pageiffl.) 
Nous regrettons de ne pas pouvoir parlE^ l'opinloo 



te or sur la pCBSibilé de Vassuranee, Appliquée aux inlrepriais 
comBUTciàlu «t indiutri^es ; mais la réussite des entreprises 
commerdales et industrielles dépend d'une foule de circonstan- 
ces Iropiariées, trDp diverses, trop-compliquées, trop Dombreu- 
sea, tr(^ difficiles, eoBn, à prévoir et â eppi^ier, pourquelepeu 
d'eipérience que nous pouvons avoir desnfTairea de cette Daturej 
ne nous fasse rcgardercomme impossiblelaréalisationdecetleidée. 
L'esprit d'ordre et d'économie ; l'aptitude à tel ou tel genre d'oc- 
cupalions; les connaissances acquises; les sentimenlsde mora- 
lité, do délicalesse, de probité; la ponclualité à remplir ses 





prudence diins le chois de ceux auxquels on 
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lille Pt miUii nulrps 


conditions, enfin, sans 
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.T que cela ne puisse pas 




is croyons que tSus k 


■i liommes qui ont quelque 



pratique de l'industrie regarderont, comme nous, rnssunmee 
des nsçucs que l'on peut y courir comme loul-à-fait imposable, 
sans que nous ayons besoin d'en dire davantage àce sujet. 

(Note G — page 203.) 

A loat ce que dit l'auteur pour défendre la diBisioa du tra- 
vail etïemploi des machines des reprocbes que les esprits rétro- 
grades leur ont faits, et leur Toni iiiAine pucorc, nous ajouterons 
qoe, quant A leur inlluence sur li^ /ih-i^ique de la classe ou- 
vrière, c'est, si toutefois cette inlluence esisle. à la trop grande 
dépréciation (les mhtirt\^, rclallvcnii rit aux pris des nioi(ens de 
mbsislii'Ke, qu'il faut l'allribupr. L'ouvrier est, par suite de ce 
défaut d'équilibre, forcé de rester, pendant im trop long espace 
de temps, courbé sur une meule ou sur un établi et enfermé 
dans un atelier malsain, soit à cnusoilc ^a siLuiiliun, soiE à cause 
des matières qu'on y met on œuvra, ihti^ ^i la valeur do son 
salaire était sullisanto puur qu'il n'piii |i3s besoin do travailler 
plus longtemps que sa santé ne le lui [ieriiiet,saconditionpbysïque 
a'aonùt nullement à souifrir de ce que taules les heures, qu'il 
doit consacror au iravdl, sontemployéea â une seule etmÀme 
giMDpatlDD , ft moias que cette occupatian ne fût malsune pai; 
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elle-intoie;et alors Cest â co genre d'aumpaUon qu'il faut s'en 
prendre, ou plutôt au peu d'habileté de l'ouvrier, qui n'a passa 
se rendre ca[}Bb!e d'un travnil jnoins insalubre , ou bien encore 
fludésirnii'ilitdp itai'ii?r!ofi>l;!iri^ nui; co Iravail Inïnrocnre. 

qu on préund que la division du iravnii ;ii>i'iiii[ i homme . en le 
rendani sembiabLe à une macmne. iiui lonciionne Louiuurs ne la 
même maniËre . sans avoir la cor 

ouvrièredevienl. au contraire. \>\\ 




aux qa] sont k-i déplorables conséquences do sa midore ol 
de son Ignorance, purmi le^iuels l'ivrosucrie est lo plus funcslo, 
qu 11 jaui 10 repiuoEior. — yuaiii aux vitiii; lueuioi liu la iiltxL-'M 
ouvriÈro , quani ù co cancer ron^enr de la démoralisation , qui 
n'eierce eneoro que Ircp de rava^^s au soin des populations in- 
duslrieltc^, l'autour démontre parfaitement quo ce n'est pas, non 
plus, ni de la division du travail ni de l'emploi des macUnes qu'ils 
dépendent, mais d'institutions sociales défectueuses qu'il Qui- 
draitae hâter de réformer. 

(KoieH— pageaOo.) 

Nous ne pouvons que nous associer aux vceui que I auteur fait 
ici pour l'amélioration de l agncullure. — Au lieu de se plaindre 
d'une prétendue inorganisalion du Irtivail , ain=i que le faisait 
dernièrement un romanoler-tuul^lillml^ll■ lorl en vdl^uo et qui . 
dans ses récits plus ou moins faiii*iiijiic-, -ini nn .ir, a beau- 
coup d'imagination, un peu do Kiiil; iiu hi u Ci' ~f. plamilre . 
disoDS-uous, de cette prétendue inori^iinisaiHinqui n eitpas autre 
chose que te liberté; au lieu de déclarer aui iravailleurâ que 
leur salaire est trop bas et qu il faut en e^mer un plus cleve. 
ce qui' n'aurait d'autre effet que de rendra leur surt encore pire, 
puisqu'idnai lemardié ne pourrait, par suite de la hausse des 
prii^que se ceetreindre,— ce quiam^eriul iniàiiliblement, areo 



m 



par do nd n n 

ployaii iiiiii i'i<siini . iiuii m iiin'iii. ujiiii' i iii1lIL'.iii:iikiii mm lu 
naturoDOua a dÉpariis. a uiro ci: a ri^ujrt! snns ces^e - icia meu- 
louro, la vériialiio. la sDUie manière aoiever los eaïaires. cest 
d'amener une râduciion aana los prji (les proauils que i ouvrier 
doit coneonuner: et par conaequoni a améliorer lour proaucuon. 
— Qr . queb sont [C9 produiiï qui suUTjcnnent au^ piua près- 
sanlBB. aux piue impâneuses nécessiies de la liasse ouvrière, 
sinon les produite de l asricuiiure? — M est-ce-pas a l'agriculture 
qu'on doit los moyens de subsisiance. ainsi que les maiieres pre- 
D^&res des anlies produits qui sont consommes par louvrier? 
— Si donc TOUS voulez voir son salaire angnienter, rejetez bars 
des villes et renvoyez dans les campagnes ces jeunes inlelligenpes 
que l'abandon, nous pourrions presque dire le mépris, qui sert 
de récompense aux efforts des travailleurs agricoles , a éloignées 
des cliamps que cultivaient leurs pares; failes-y allluer, par un 
meilleur régime hypa[liécaire et ]i3r d'autre» rt'Tuicnoâ encore, 
les capitaux qui y trouveraient, sans aucun doute, un [tlacement 
fructueux et certain ; injlrulsoK , morali!-L>^ , réi:oinpensez , 
lianorcz, enSn, les vingt-cinq millions d'IiDinmes qui, dit-on. 
labourent le sol de ta Franco, au lieu de ne vous occuper . 
presqu'ejLcliisivement, qoe du sort de la population urbaine; et 



(Notel— page 211.) 

n nous semble qu'on peut dire , contrairement à l'apinlon de 
Smtlh, que les domestiques aident à la production , loin dé 
lui nuire, et qu'ainsi, ils peuvent 6tre rogardéij eux aoisi, 

Et d'abord , cette objection quo lo produit do leur ceirTré 
n'est pas réalisé en un produit maicriisl, aï elle Était exacte, pour- 
lût s'appliquer à beaucoup d'aulrasproduations, dont les tésnl- 
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tafs sont dans le même cas, el qui, cependant, sont reconnues 
canme telle». — En second lieu, on peui dire, de toute dépense 
exagérée, ce que l'auteur de ce livre dit de cdles qn'un douter 
lîqna trop noinlireDi peut oecationner,' et alors ellea doÏTent Aire 
rangées parmi celles que l'économie proscritsous le nom génériddo 
prodigalité. — Si nous considérons les domestiques, enfin, comme 
contribuant à la production, co n'est |>:iï scult^iiicnt pnrco que 
leurs services remplissent le bat nniti do tauLu |jrûdiiciion, à sa- 
voir, de satisfaire les besoins ou losiliisiri dt: l lnniimi! quels qu'ils 
soient; mai; encore c'est parce que, s'acquiLlant clans l'intiSrieur 
d'une maison, d'une familli;, de mille soiuç indispcn tables, ils 
loissrnt aux membres de celle famille, qui emploient leur tcmpî 
b produiro imo somme do riclioi^cs biun supérieure à celle quo 
iBurs domestiques consomment, la facullû dose livrer tout enlier 
â leurs occupatiotis fructueuses, qu'ils seraient forcés d'inicr- 
rompre, s'ils devaient ?aîre, eus-mitnes, teut ce qu'ils font faire 
parleursdomestiquea. 



Cinquième partie. 



N d 1) b ns 

prenantoï— Mais dans uno conieaoruuan icouoiicamo, qui date 
delà noouxïiii'siccici:; — ^ esi-co pas unemonsiruosiiéT 

(JNoieii — page:^».) . 

AprËs avoir conûdéré une petle comme étant chose vtSt, bien 



qu'elle n'ait d'autre usage que de eatisfaire la vanilé, )c désir de 
briller, n'y a-l-il pas quelque peu de contradiction à regretter la 
temps, le travail, les capitaux qui ont été employés â produire les 
objets que le prodizue actieie. pour saiisia ire de vams désirs i — 
Ce qui pourrait noua le laire croire, c est que nous avons vu que 
peu importe àl'économio, qui du qu une pene c=t une ncncsse, 
silesliegoinsuu les désu^ qu un prouuii son :i (^fjiii"D[i r ^ont 
' léela et raisonnables . ou imaginaires ci iulil.^.cl aa i .ji' ra- 



duiraitquo ces n 
producteur, ccmi 
delà de ce qu'il ù) 

il en résulterait un ulruni;c encombre m t;nl, et la condition de 
riiomme serait la pire possible. 

Les nécessités sociales, et avant elles, d'ailleurfi, la nature 
elle-même, nous forcent donc de reconnaître que l'iiomme doit 
pouvoir contenter d'autres besoins que ceux dont la salisraction 
est de toute nécessité, c'esl-â-dire des ilâ^rs. L'auteur a, au sur- 
plus, 'insisté précédomment sur les avantagea de la diversilâ 
et de la multiplicité des besoins et des <iâsln. Hais il doit 
cependanl eiister des limites auxquelles doivent s'arrélèr les 
désira de Fhomme: quelles soot-ellesT — Quels sont les tlésits 
qu'il peut sdCf^afref— Quels sont ceux qu"ildoil r^rtnHr? 

A tous las hommes, sans aucune disUnction de classes ni d'indi- 
vidus, depnissance ni de force physiques, do riciiesse ni de po- 
rtion sodale, la conscience, la morale, la roison, les lois divines 
et humaines indiquent, tout d'eberd, ceux qu'ils doivent tous et 
toujours réprimer. 

Le soin, que chaque homme doit prendre de sa conservation , 
indique ensuite, âchaque individu, les désirs dont la salisraction ' 
peut lut être nuisible, selon son âge, son seie, son tempérament, 
et toutes les antres conditions physiques parUcdières à chacun. 
Il doit donc encoro réprimer ceux-ci. 

Puis enfin, la fortune qu'un po.-sédc, ou mieui, le revenu qu'on 
peut se faire, eu ^ jarii a irnios k'i considérations qui font qu'un 
homme, avec un jncindri; rovcnii, est souvent plus riche qu'un 
autre hommo qui en posicdo un plus fort, — et peut-Ôlre aussi 
la position sociale qu'on occupe, — fixent une dernière limite i 
la satisfaction des désirs de l'homme. 
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Nons crof ona donc qu'on peut dire, que l'homme a la droit de 
contcnlcr touscBux de s«8di9ir3,que la morale, leslols, [e BOin 
de âa conscrvalton, sa fortum et 6e portion Eocialo lui peimel- 
tent de satisfaire, quels qn'ilï soient d'ailleurs, et ei faUle qn'en 
soit l'objet. 

0SoteC— p^e25S.} 

Celle déflulion dn luxe estaUe tâea exacte ? Noua no le pen- 
sons pas. 

Lorsqu'un de nos Crisus modernes possMe un magnifique 
palais ; lorsque nos rues sont sillonnées par ses lioperbee équi- 
pages ; lorsque sa table est couverte des mets les plus recbercbés, 
ot qu'à la lueur de mille bougies l'or et le cristal éliDcellent; lors- 
que ses faloDs sont moublâs el déceréa avec souiptuosilé ; lorsque 
EU femmi^ ol ses GIlos sont resplendissantoB des parures los plus 
riches et les plus coillcuses, certes on peut appeler tout cela da 
luso, sans (juo les ressources disponibles ilo notre opulent por- 
sonnago aient été dépassées, sans qu'on puisse aISrmer qu'il n'a 
rcclierclié, dans tout cet éclat, que la salistaction d'une pnro 
osLenlalion. d'une stupido vanité. Le goût dos belles choses, le 
désir d'occuper uno foule d'homcuos habiles et industrieux, l'eu- 
vie défaire jouir si;^ amiii do sa granilo fortune, mille autres mo- 
lifs, enfin, peuvent l'rn^agcr a cmiiloycr ainsi uno partie de son 
revenu, et, en vérité, tant qu'il te ri^nfurnie dans les limites que 
nous avons indiquées Aan» la note précédente, nous ne pensons 
pas que l'économie, elle-même, puisse lui en faire un reproche. 

Mais, dit-on, s'il ne faisait pas toutes ces dépenses, îl accumule- 
rait de nouveaux capitaun, qui viendraient s'ajouter aux anciens, 
et ce serait autant de nouveaux inslrunientspour la production. — 
Ne vaut-il donc pas mieux que ceux qu'il fait ainsi travailler ga- 
gnenld'abord leurs moyens de subsistance, puisque ducan d'eux 
accumule aussi, et peu à peu, un petit capital t^Et pms, ce qu'il 
cousommen'a-l-ildoncpasélo produit, etl'aurait-il été s'il n'avait 
pas dû le consommer î— Que produiraient, sans' ses d^euses, 
tons ces bras qui ont élé occupés pour saUsiàire sea désiisl — Des 
otiieta nécessaires à la consommation des classes peu aisées. 
{Test fort bien ; mais d'abord, il est certain que la production de 
ces objels de peu de TsJeur est focile, que beanconp d'individus 
peuvents'y livrer, et qu'ainsi la malD-d'œufre y est bien plus Uû- 
tdamenfUlribuée ; tancUs que la production des objets de luxe 
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rapporte des salaires beaucoup plus élevéa.'-Pnis, lorsqae'nobe 
CtÎsue, au lieu de dépenser, comme nous l'aTonE gnpposd, une no- 
table ponion de son rereau, se mettra à l'accumuler, les dasses 
peu aiséo9 en seront-ellcB plus ricbesî Pourront-elles ac.lietw ou 
consommor plus de produits? — Au contraire; car, de deux cho- 
ses l'une : ou cWas produisaient des objets de luxe, et n'en trou- 
vant plus lo plarx-meiit, elles lieront forcées de se livrer à un IravaH 
moins [ruclijcu\; ou i:!los produisaient des objcLs destinés à une 
consommation commune, et la concurrence des nouveaux produc- 
teurs, privés de leurs ondeus travaux, Tera d'autant baisser leur 
propre revenu, do tvllo sorte que les unes et les autres, retirant 
moins d'utilité do leur labeur, seront forcées de diminuer leur con- 
sommation — Qu'arriverait-il donc si notre Crésus se mettait à 
thésauri^^erî Que ses trésors i;rossi raient outre mesure, mais que 
Ion clnssc» Inhnricuacs nurniont A unino do mioi vivre : (nin l'eslo- 

en rien dispenser aux exiremiies: oue i abaomen se aonlleraii 



en eiicùuiageaui, par leur Nxe, le ceiumerce, riuuusiriâ OLiâs 
arts? 

Bt ce que noua venons de dira des particulieie peut aussi s'ap- 
pliquer aux gouvememenls. Un gouvernement qui prâlâve sur 
les dusses aisées de la populatiou, au moyen de l'impôt, des 
sommes consacrées ensuite à des travaux d'embeltissemenl et 
de luxe, à l'aide desquels non seulement il procure aux classes 
laborieuses un travail qui leur manquerait peut-être, mais en- 
core qui lui servont à répandre le goût des eris et du beau , si 
propre â adoucir les mœur^, 6 élever l'Intel licence, k attirer la 
Dnile des étrangers qui donnent, par leurs consommations, une 
nouvelle impulsion it la production; un tel gouvernement, di- 
Eone-nous, ne peut Être qu'approuvé, pourvu, toutefois, qu'il se 
renferme dans les mêmes limites que l'homme privé, et qu'il 
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le luxo n'uil [la* nmsiiM: ii i-n im inn ni'i^i'.'inirc. <jLie ■t'tl dé- 
passe ces limites . que s 11 Cil aM'Hiii. qu un nu i appelle plus 
de ce nom, car il est devenu proJigatilé. 

(Hote D — page 259.) 

C'est avec raison qae l'économie s'élËve conlre la maUipUcilé 
desfàlesqui existaient, et qui existent encore, dans les pays oi- 
clusivBmenicatholiquesimalsn'eqt^paBBUsd un autre eicôsque 
de no laisser aucun repos aux hommes et aux animauxî— 
Puisque l'instiluiiiin reli;;icuse des dimanches et fêtes a perdu , 
par suite i]a ['abus qu'on <^n a fait, taut« espèce de puissance, . 
Acv |ii)inlqii<^ les iiui>;islralj, eiix-mèmes, n'osent pas poursuivre 
k'^ iiirracl:ons i:oiii>iir ù la loi qui tes a consacrés el qui 
iiVri a'.iiu iviit il ]!as à propos de faire , ainsi que 

l 'iu.iii lait la i: ih'i'iiiiin. i>.:i' lui civile de l'abstention du travail, 
— idiit an mbii;^ p'.LIa' , - iji ailant cortuins jours diSlerminésî 
L(i r<'.p<)i e^t lin besoin pour I hommo, et dans l'étal actuel, les 
exi SOUCIAS fin la ci>ncurrL>ni:o l omprcbiinl souvent do s'y livrer, 
quund il lui serai tniico^^iiiii:; pui^iun cvilorail, par unesemblalile 
réforme, le fàiheiix speclaclu d'une désobéissance génÉrale à la 
loi, que les magistrats no peuvent ni n'oint punir, tant est 
grand lo nombre des o 
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I se plaint, d en est un 
I autorité publique, et 

ire radii'alenient: c est 
mit! conséquence iiiévi- 
nent d serait impossible 
temps a ceiio liber- 



pris le génie île 1 industrie, depuis qiid a vu tomber les entraves 
qui 1 enchaînaient. Cependant, S'il faut respecter celte concur-' 
Tance honnête, loyale, ulde enBn,iqui ne seierce que par des 



moyens li ci fosetj avouables, on no peut assci réprouver cello qui 
spécule Eur \a cri^diililâ et sur la conHancs publiques. L'autoriLé 
no se icrt, pcul-ttre pas avec assez d'énergie, des annos qu'elle 
possède pour réprimer celte concurrence coupable, A laquelle, 
seule, il faut reprocher tous les maux qu'oa attribue à ia ma' 
cunenee en général. U n'est pas douteiûf que, dena telle iaan- 
ebe d'iuduBtrie que ce wAt, celle que font, aas prodacteurs 
hoQDètes et probes, ces bomniESqui, ne risquent que le bien 
d'autrui , courent toutes les chances les plus hasardeuses, assurés 
qu'ils sont d'avance, que si ces ciiances tournent conlr'eui , le 
dépdt de leur bilan, suivi bienUït d'un concordat, les tirera fa- 
cilement d'embarras, et peut-être bien les enrichira ; et cela, si 
vaime un arrangement amiable avec des créanciers , toujours al- 
léchés pur l'espoir de retirer d'une mauvaise affaire quelques 
pour cent do plus, ne les dispense pas d'en venir à une telle 
extrémité ; il n'est pas douteux, disons-nous, qu'une telle concur- 
rence ne soit la plus funeste et celle contre laquelle il soit te plus 
difHcile de lutter. — La morale publique est trop profondément 
blessée par tant et de si déplorables atteintes à la fortune des 
particuliers, l'industrio;d'une nation a Iropâ en foulTrir.pour que 
ce ne soit pas a 1 autorité d y remédier , piii*[]uc les parties inté- 
resséo.-i v renoncent par de miséraliles considérations d'intérêt 
prive, bi les tnni:islrals confulaires et' les syndics surveillaient 
plus severomcnl len operiitiun^ des fuillis et s'opposaient , 
ainsi quils devraient la faire, aux concordats qui, pour les 
trois quarts au moms , terminent si commodément de vérita- 
bles banqueroutes frauduleuses, déguisées sous le nom plus hon- 
nête de faillite : siles parquets, si impitoyables pour te malheu- 
reux qui a dérobé un pain destine i appaiser la faim dont sa 
famiue est dSvoréo, poursuivaient d'olfice), el sans attendre la 
plainte de créanciers intéressés à terminer amiablement et sans 
bruit toute affaire de cette nature, chaque failli suspect de mau- 
vaise foi, — et bien peu ne sont pas dans co cas; — si , enfin, 
les jurés et les jugesétaient moins indulgents pour le ualcom- 
marefni , alors , sans doute , cette coacurrence cupide , sans 
bein, qui, seule, est réeltcment funeste, se b-ouverait arrêtée, 
et il ne subsisterait plus, àquelques rares exceptions près, que 
celle qui, comme nous l'avons dit en commentant cette noie, 
tu une conséquence inévitaUe de la liberté du travail et un 
laissant encooragementpAur les progris de l'indostris. 
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(Note F — page 269). 

Cilons ijudqucs OMemiilc;, qui vicnncnl ù l'appui de l'opinion 
de l'auleur, sur les inconvénients des brevels d'iavontion et sur 
les Bvanlages immenses qii'olTrlrail In systÈmo de l'acQuisilion 
par l'état, au profit do luiia, des inventions et découvertes utiles, 

aulre, Carcel, fut lirevclÉ pendanl do loni^ims anndes pour celle 
invention et pour les perteclionnemenlà qu'il put y apporter. Lui 
seul eELi il.' droil de fabriquer les liirapes qui perlent encore au- 
jourd'hui son nom ; el, sans nous arrèler aus diflicultéa qu'il eut, 
peu[-âtre, à se procurer des cajiitaui, et aux procès qu'il eut A 
saulenîr contre de nombreux contrefacteurs, le prix de ces appa- 
rais fut tel, que peB de fortunes purent se procurer cet édaii^, 
noD-seulemeot brillait et commode, nais encore jdua écono- 
mique que'tout autre. Ceci n'étdt encore qu'un faible inconvé- 
nient ; mais Carcel employant tout son temps et tous ses capitaux 
à la fabrication de ses lampes, son génie inventif s'assoupit; il ne 
put plus s'adonner â la recherche de nouvelles découvertes qui^ 
peut-être, eussent àlé fort utiles à la société, et ce fut pour elle 
un nouveau dommage, — Elle devait en éprouver un bien plus 
grand encore. — En offut, dès que l'exploitation de la découverte 
de Carcol fut libre, on vit le prix de ces lampes baisser considé- 
rablement, de lello sorlD que, non-seulement un nombre inSni de 
eonsommaleurs purent jouir des avanlagesde ce mode d'éclai- 
rs, mais encore, et ce Fut bien plus important, leur fabrication 
exigea le travail d'un nombre considérable do producteurs de 
diverses proressions, et ce n'est pas exc^ror que d'en évaluer 
le nombre A deux mille individus au moins.— Croit-on quo si la 
société eût acheté A Carcel son invention, etqu'elle l'eût payée 
cent, cent-dnquBnte, deux cent mille francs, même, — et cerles, 
iifeûtété DD fortbeau prix,— elle n'en aurait pas été largement in- 
demnisée, parles avantages qu'elle aurait trouvés A occoper deux 
mille individus, pendant tout le temps qu'ont duré les breveta de 
l'inventeur, sans compter celui d'unmeillour éclairage et des nou- 
'TBlIes découvertes dont l'esprit inventif de Carcel, libre désormais 
' et en possession d'un capital important, aurait pu l'enridiir. — 
Que si l'on voulait révoquer en doute notre assertion, nous la con- 
Grmwions par l'unique exemple que nous fournit le Dc^erréo- 
tjpe, qui, certes, n'eût pu rega Isa nombreuses applications 



fli.M, liu isiiuiiuniiKini^mii, (lui, -ruw a loup breïei.onidéià donné 
iieu a uni' intiTme m mw<:i. i-ntova pcndanis, oi qui promeltenl 
de L L'ira. yvuni-ntius ui. au^si icn^'-iemps quojc pnvHégequi m 
a im naiire. — ht on ruipnrquijra aue nous avons oIioim. pont 
exemples, des produit doui i usaga est tort resireint, et qui ne 
Bont poB d'une utilité absolue. Combien le BjHtème que l'auteur 
conaoille ne eerait-il pas plus avantageux, étant i^tpllqiiâ A des 
produits à l'us^ des classes les plus nombrauws, et d'uue con> 
wmmalian beaucoup plus étendue? Il noos eemble donc, que tout 
eeprilqD) eaitee dépouiller des vieilles habitudes, quandillniest 
démontré qu'elles sont manvaiseci, doit dire comme fauteur de es 
livre, que le.sFsIèmedesbTevatgd'imeDtioiiastnulsibleAlaso- . 
ciété touleolière, etqu'on devrait le remplacer par celui del'acbat - 
par filai , et au proGt do («us, des découTerles et inventions utiles. 

(Note G — page 273.) 

Le système do douanea,qu'on appelle profetfeur, a cet immense 
inconvénient qu'il Toit renchiirir précisémen lia production de cer- 
tains objets de toute nËccssité, et d'un usage général; de tetteaarle 
qu'il constitue un privilège, souvent fort onéreux, accordé & quel- 
ques riches individus, aux dépens (tu plus grand nombre qui est 
dans le besoin. — On peut encore lui reprocher do nui» aux pn>- 
pts des industries qu'il a la prétention do proléger, en permettant 
à ces productouis privilégiés de s'endormir en l'absence de toute 
concurrence étrangère, et de créar ce qu'on est convenu d'appeler 
desdMMis acquis, — on devrait plulâldire des droits gratuits, — 
qui, à la moindre vellâlé de réforme, s'ooissent bruyamment, et, 
usant de toiîles les ioDue aces possibles, entravent les modilîcations 
beureuaesque, rarement à la vérité, les gouvernants, ignorant ou 
méconnaissant presque toujours les véritables intérêts de l'indus- 
trie, seraient tentés d'apporter à un systÈme favorable à quelques 
bonunes ricbes et paissants, au détriment des classes pativres et 
laboriéasee. 
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lesbommesqui Goni 
etaurespecldola m 
loDglamps peul-ôtrc 
tétoaû ei qr 



3lo publique, a i 
le principe de 
i ri5]iDquo où 



ala silrel6 des propriélés 
lu être de discréditer, pour 
l'associalion , principe d 
pourrait rendre 



de b1 érainents services. — Lo[;ouvomei 

de cette lérité? — Et s'il n'en dente pa«, pourvoi n'a-l-il mieux 
prolâgé les inlérAis de l'induelrie et do la fortune publique? — 
Bile eût été économique oe plus haut point, une mesure qui, ré- 
primant, par quelques exemples sévères, rciploitalion de la con- 
fiance puliliquo, eùl rchabillLé l'association, et mis un frein à la 
cupidiie de ces hommi^s à qui tous les moyens sont bons pour 
B'Snriohir. — C'est par do semblables m<!sures, et non p<ir des 
prohibiliona, dos privilèges, dearÈglements, que le gouvernement 
peutetdeitprotégerrinduslne, taul en lui laiisant cette libre 
expansion, sans laquelle elle ne peut que languir ou ne jouir que 
d'une pro^riiij ariiriciolle, et par conséquent éphËmâre. 



En m 



garanties que la propi iutij cIl's œuvres do riniulligento riiclamc, 
noDB ne pouvons pas admettre la (liSérence qu'il élablil entre la 
propriéléde ces œuvras, dont le résultai est littéraire od arlia- 
Uque, etcellos qui ont pour objet quelque découverte indUBtrielle. 
— Une nouvelle invention, un nouveau procédé sont aussi bien 
des prodoite de l'intelligence qu'un volume de poésie, une aqua- 
relle on oneBlabietle; et le rûaonnemait j parftdtemnit jutia aa 



m NOTES 

reste, que fait l'auleiir, quand il demande pour le poèCa, pour 
le peinlre, pour !e sculpteur, ie priviléga de pouvoir, seuls, et à 
l'escliBion de tout autre individu, tirer psrlï de leur œuvre, nar 
1b ^eid moyen qui leur soit donné de le faire, c est-a-dire par la 
reproducliun. doit, il nous semble. <^lre tout fi Tait tu mfime pour 
l'inventeur industriel qui n a d autre moyen de tirer parti de son 
invention, de son procédé que par 1 applicalidn. Si donc certain» 
produits de l intellmence doivrat être pruiléaiés. nous ne sau- 
rions pas pourquoi il n en serait pas du mfine de certains autres. 
Et nous reclamerons, ou contraire, iivec il autant plus de force, 
en faveur des œuvres do 1 inlelli!;eni;o qui unt pour resullat dos 
découvertes indu struj Iles, qu elles ont. ^iiiurly plupart, plusd im- 
portanco pour la sociétÉ. qu elles lui apportent plus d avanlases. 
qu'elles ont exigé plus do sacrilice do temps et do capital, 
que celles qui consistent en produits purement littéraires 
00 artistiques. — Uais. peut-on objecter, puisque les jtra- 
vaux de i iatelligencoi appliqués a I industrie, produisent une 
plus grande utilité, la société est intéressée a no pas accorder 
aux inventeurs indaslriels un trop loni; privildse. — Nous 
répondrons à cette observation que pour la société . de même 
qoe pour les individus, la justice doit passer avant I mtérâl; 
et c'est nn motif de plus pour nous de persister dans l opi- 
nion que nons défendons, dans la noie F. de celle cinquiËme 
partie, oii nous appayons le systtme.de l'achat par l'état des 
DDUTéllea invwliaas uJîlM , ptintipe pi pourrait également , 
comme le dit l'aQleur, et peut-être avec beaucoup d'avantages 
pour la société et pour les auteurs , s'appliquer aui autres pro- 
duits titiles des travaux de l'intelligence. — Co ne smit, au sur- 
plus, qu'une application du principe de l'expropriation forcée et 
au moyen d'une indemnité préalable; principe de toute justice 
et fécond en excellents résultats, cbaque fols qu'il est équita- 
blemeot et judicieusement appliqué. 

(Note J— page 286.) 

Alors que la barbarie rouait, le droit da pins fort ébût le seul 
droit reconnu, et (eut devait céder à la ^dence. Hais lorsque tes 
bommes, faUgnés de luttes incessanlea et da combats sang ceese 
renouvdés, voulurent enfin que les droite de tous' foseent respec- 
tés, même par ceux qui, jusqo'alora, s'en étaient fait un jeu, ils àni- 
nrent des hommes sages entre tous, et les chaînèrent du soin de 
rendra la justice i'chacun, s'en^igeant A se léocir tous eoBemUe 
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oonire ceint d'cnlr'em qui retueerait d'oMir aux décirions des 
Ju^es qu'ils se donnaient. Ce fut ainsi, saos doute, que la justice 
s'élablil entre Ips liom m es .—Pourquoi rioncla justice entre les na- 
tions torde- 1- cl le autant à 5'ëtablir aussi, et à succéder au r^ime 
delà force'? — Pourquoi donc les peuples, au lieu d 'arroser,! eurs 
compagnes du plus pur de leur sang, an lieu d'emplnyer à s'enlrei 
luer CCS richesses qu'ils ne peuvent acquérir que par un travail 
opiniâtre et pi^nible, et cela peur soutenir des querelles dont, le 
plus souvent, ik n'ont aucun bien àiiltendre.n'établiraicnt'^lspas, 
d'un cnmmiin acrard, uno justice internationale pour juger lea 
(liiïtrends (|iri s'i'tfivenL entre leurs gouvernempnts, différends, 
nou^ le ri'pLions, qui n'ont, en quelque sorte, jamais pour objet 
ie biun-ùlre îles jjopulations^ — En ne considérant une telle insti- 

taije la véril;ilili;'ri[ liesse (lp:i nalimis n'im rclirerHit-eile pas? — 
Et, sans parler di,> la i:u[!rre elle-mi'mc, donl il est inutile de décrire 
ici les désastreuses con-icquencci, quel lurt les peuples n'éprou- 
vent-jls pas do la seule possibilité, de la seule appréhension de ce 
fléau? — Combien de bras, arrachés eu.\ travaux les plus utiles, 
Testent inaciifs, au lieu de produire? — Quelle somme prodigieaee 
de capitaux tout le n^atérielde la guerre et de la marine mililure 
D'abaoïbe-t-il pas, qui, employée producUvemeut, augaieaterait 
cbaqae année larichesseEOcialeî — Combieu deprivatlonecbacun 
n'esi-il pas'obligé de s'imposer, pour Bulivenir aux ddpansea aa- 
nuolles qu'exige celte nécessité d'être toujonta prêt i oombatb^, 
dépenses qui ne pourraient assurément pas fiira «nfiirement eflk- 
cées du budget d'uno naiion, si la guerre étidt déeonniâ impossi- 
ble, mais qui sDbii'sient une imnwnse dimmutionT (*) — L'amU- 
lion insatiable de quelques hommes est ruoique cause de à grands 
dommages Tails é la fortune publique. — Onand donc les hommes 
voudrontib s'affranchir de ces cbai^ qtii les éonuentt — Ite 
n'ont pourtant qu'à le vouloir pour en âtre délivrés. 



(■} Eo lfU4, 1m bndgeli de I> gnirre M de lu nutrioe ont tbntbi 
ploa de 450 ui^n) da Tranu! 
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(Noie A — page 2!15. ) 

Excepté le caa pen commun J'iino intluslrie favorisSo par un 
privilège, im munopole nueleoiiquo, ]a conciirrenco no permet 
guoru ciîi ln!nr>rieei L'xagériiâ el hors de proportion nvec ceux quo 
pouveiit donner lus uuircs ïnduilries. Il nous semlilu donc que 
l'eiiLrp|ir('nL'iir l'si, lu [ilus ordinairemeni, obligé d ajoulor l'impût 
a SCS fiuii ilu |iroilucliuii, ce qui lu fora retomber ii lii diai^e du 
consoniiuaicur. ilun i\ l'iuipùl eil tel, que la hausse du prix qu'il 
occasionne enipi>rlio un grund nombre de consomma leursd'adie- 
ler le produit imposé, il en r<^âu1tera ddb dimînulitm dauB la 
vonle, «t ainsi l'en treprenour,voyanl le eMBn ào ses aObirea dimi- 
nuer, souffrira, et son bénéfice se réduira, do sorte que, |ul aussi 
se ressentira de l'impAt. — On pourtaii dire, à la vérité, que pour 
y remédier , l'enta^teuenr s'eflbreera da découTrir de nouveaux 
procédés, qui lui permettront de payer l'inipût, tan^ au^entèr 
le prix de son produit, et on pourrait uiËmo vouloir appliquer & 
ce cas, ce qne.noos avoQs dit â la note G , Je lu 3" partie, et 
en conclure que l'jmpdt , on frappant un liroiluit, doit avoir pour 
résultat d'on améliorer [a production. iUih ce tcruil abu^r de cq 
principe; la concurreoco sulKt à fairo faire à une industrie lom 
les progrès dont clic est susceptible, et cllo a :ur l'impût cet 
avantage, qu'elle produit toujours, par suite do la iiolsso des 
prix, l'extension du marché, et qu'elle n'enli'vo pus, aux prOi> 
ducleurs, une porlioQ de leur rex'oou, destinée à accroître chaque 
année, au moyen de l'épargne , leur capital. 

{Noie B— page 298.) 

Nous ne pensons pas que ['inconvénient que t'uuleur signale 
ici soil absolument inévitable, ou tout au muins ipi'il soit impos- 
sible de l'alténuor considérablomenl.— Si, pour les produits dont 
les qualités sont très divcises, pour les vins par exemple, on obli- 
geait les producteurs â en déclarer la valeur , el qu'on perçût les 
dnnls ad valorem , en essnjant , avec quelque rigueur , la pré- 
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empUoD, ponr -vendre aux enchères publiques, et au profit de 
l'état, les objeiâ dont la valeur aurait été déclarée liop tiaa , 
non Beulemenl on éditerait rinjustice Dagrante qifU 7 a A faire 
payer un impAl égnl A un objet qui vaut 10, et â celui qui Tant 
400 et mËma davanluge ; mais encore le fisc y gagnerait dou- 
Uement, puisque, d'une part, les produits de moindre valeur 
baissant de prix , leur cousu m mat ion uii[;mentE?raiL rm^idérable- 
meot, tjindis que, d'un autre câti3, ceux d'une valeur élevée, 
payant en proportion , rendraient l)eaucoup plus qu'aupara- 
vant, sans que la consonunaLion en dijninuit de beaucoup, 
destinés qu'ils sont à des consommateurs qui recbercbôit 
lea jouissances du luxe sans trop les marchander; bien plus, 
qui souvent n'estiment un produit qu'en raison da prii qn'il 
coûte. — Nous finirons par cettfl obseivation, que, dans cette 
uiconstance encore, l'équité vient appuyer les raisonnements de 
l'économie. On peultoujoniaaFiirmerque lejuslaseol est ttUls ; 
la providenco n'a pas voulu qu'il en fût jamais autrement. 

(Xoie C — [lage ÔOO.) 

Dons avons ûéyà parlé , à la note G , de la dnquifane parUe , 
de l'injustice de ces droits de douane qu'on appelle proleeleurt, 
et qui pèsent surtout sur cette dasse dont le travail suffit, à 
grand peine , à assurer la subsistance. Àu nombre de ces droits, 
il ea est peu , si loulerois il en est, qui soient aussi funestes et 
aus^ injustement établi^!, que celui qui atteint l'introductitm, en 
France, des bestiaux étrangers. La consommation de la viande 
est do toute ncjoisïiiii pour l'homme qui travaille, et par l'effet de 
ce droit, le pliiu giami nombre de nos ouvriers est Forcé de se 
priver de cnUn nourriture ^aine et réconfortante, au profit de 
quelques riehr^ éluveiir^de bestiaux, qui ne peuvent, après (oui, 
et malgré la faveui duiit ils sont l'objet, que pourvoir, à grand 
prix, aux ti^^oin» d'une clause très restreinte de consomma- 
teurs — OkuIIi' ilili'iTi'iiM, aussi, entre Ifî produit d'une journée 
de travail ih: l otniln- ;ini!lÉiip, i qui cette nourriture suljstan- 
lioUpotÈLilubif ni' m:.M fit celui d'une journée de l'ou- 

vrier français ([ni, ironlinyin>, est forcé du s'en priver, ou qui, s'il 
gagne assez puur fuire celte dépense, ne peut qu'acheter une 
viande sans suc ni saveur , que produit un bétail amaigri par 4 
l'excte du travail et souvent malsain, 
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n arrive quelquefois que TOulant îuipo^r un produit, dont la 
matière première provient de l'étranger, on frappe d'un droit de 
douane cette mime maliÈre. Mais comme ce droit pourrait nuire 
à l'industrie nationale, en Terinanl les marcliés étrangers à ms 
produits, rendus plus chers par cet impât, 0D,rembaurse, aux né- 
gociants qui exportent ces produits mannracturés , tout ou por- 
tion des limits payés â l'importation do la matiâre première. 
C'est ce qu'on appelle DraiabwA. — Ce remboursement est quel- 
qneftHS an grand avanlage pour les manufaclnres; mais il peut 
aussi devenir la cause de fâdieux abus ; cl, 'entr'aulres, quand 
la matiËre premiËra, au lieu d'être entîteement impNtéa de 
l'âtranger, est en partie produite dans le pays même, il peut, en 
servant â cette production, de prime d' ne:) iragement , occa- 
»onner, k l'état, àes dépenses très Soriv, uii prolit d'un polit 
nombre d'individus. — On peut citer, comme iin e\emple frap- 
pant des abus que ce système peut causer, l'iniporLanceencesaive 
que prit le Drawback accordé à l'eiporlalion des sucres rafTinés, 
qui avait preaqu'atttint , en 1 831 , le cbiaïe de 1 S millions de 
francs, distribués, aux frais de «mtribuables, à un petit nombre 
de raffineurs ou de apéculaleurs pilvil^és ('). 

(Note E — page 3IS.) 

Si, comme nous l'avons dit précédemment, noua né prisons 
pas que la concurrence permette ordinairement, à l'entrepreneur, 
défaire i!o tels lii'nélices i]ue l'impôt sûit rend ornent paye parlai, 
et que. ~'i'nrii.-=-oiil,Vi; n'c-t ijtic parce ■[U'i! voit les débouchés, 
quittaient ()ii\<'rt!^ a w?s pi'û;luits, se runiroiiiilre à mesure que 
leurs priï aiji^menleni , nous sommes encore bien moins diipœéfl 
à croire que l'impét puisse atteindre, en rculitâ, les salaires, 
puisqu'ils sont, bien plus encore que les bâiéfices de l'entrepre- 
neur, réduits au plus bas par l'effet d'une concmrwice bien plus 
active, et surtout généralement basés sur lesbesoirisde ceux qui 
virent de leur travail de chaque jour. Aussi , nous pensons que. 
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sauf quelcjuKS rares ticeiiliuns, l'imiiùt iiui frappe, soit direcla- 
metit , soil indirwIi'Eiu'iil , les salaires, doit rïlombcr sur là 
coiiiommatL'iii- fl |K.'iil-i''lie aussi quelque peu but l'enlrepreneur, 
qui sautu hk'u, cri d<.'riii>''[^ analyse, S'en affranchir au moyes^ 
quelijue nou\i;:ui juijudij i[iii lui pcocorera une écononûe sùr lés 
frais du pruducliuii. 

(Note F— page 523.) 

Noneeulemeot l'industrie du pays producteur soufftirdt d'un tA 
droit, mais aussi celle du pays qui aurait dû consommer les 
duils, puisque, l'échange venant à se ralenlir, les produits avec 
lesquels il aurait payé les premiers , resteraient invendus sur son 
marcbâ. On peut comparer â une chaîne sans fin, non-seulement 
ritiduslrie générale d'une nation, In^ encore l'indostrteqiiîtot 
toutefl tee diverses nationg entr'elleB. 

(NoteG— pageSSO.) 

& I'lmp6t diminue la valeur polenlielle échangeable des 'agents 
productif que la&ucicti- pos-scde, en enlevant à chaque productew 
une portion de son prudiut nu uno portion de son revenu, ce qui 
est tout un , ne peut-on jias dire ausi<i qu'il donne lane plus forte 
valeur à ces mimes agents, en leur procurant les avantages quota 
société a&9ure et garantit à- chacun , et sans lesquels la production 
serait impossible, puisqu'elle ocrait infructucusa? Ces deux pro- 
positions venant à s'entrclialancer, il ne resterait plus qn'û dire dp 
l'impôt qu'il est . pour climiuu producteur, une dépense inévitable 
qu'il doit compn'ndri^ dans ses frais de production et qui doit ainsi 
élre la uioiiiilrc piiK-ilile, pids, appliquant à une nation tout en- 
tière le rnémo raisonnement , on en viendra à une proposition tout 
opposée à celle qu'émit, un jour, un député célèbre, qui piéUn:- 
didt que l'impôt était le meilleur placement posùble, 

(Note H — page 332.) 

Crédit ne doit pas itie pris ici dans le sens de conHance ; â «t 
eeulementl'opposô, ou pluldt le corrélatif du dùbil, de dette. 

(Notai— page 354.) 

A mai semble que l'hypothèae qae rauleor pose ici nepanmft 
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jamais se réaliser. Car, d'une part, si l'état dovait so irouvor, en 
fin de compte, dan» l'obligation do tairo banquoroulo, quo devien- 
drait la certitude nm: loi pràlciir^, sflon lui, auraient de recevoir 
toujours l'intiïrùt ili^ [l'ur^ loiuis? — lîn fumnà lieu, quel ovautago 
les capitalistes Irouvuiiiii'iil-ili i ^iliOiu-c ainsi à perpétuit» leurs 
capitauï? — Cu iiiti;>iKt plus é\e\v. — Mais le gouvernement na 
s'enî;a;;erait jamais i piiyer in'iinilueili^nii nt ini lai intérêt; il pré- 
férerait Btipulcr qui' sj dette tiTa rembûurdiiblu ou pliiWracl»- 
lablc. Co ne pourrait dune tire que des reiilesïiasÈrra.etalore 
elles s'élaijMirdieQt par la mort de leurs litulairea. 

(Note J — page5-i2). 

Lh délie consolidée de la Fratii^ figure au budget do 1 3 U pour 
tmoEommede 19B,9M,13Tfr., représentant un capital nominal 
de f,J&T ,6^1,769 A'. 

L'Angleterre paie, pour les iotéi^ls de sa dette publique, une 
W)mmeaimuellede!t,nG,900 liv. et., équivalant â6îli,1S0,li6or. 

Ces dilBiroB sont extraits de tUnnuairi! de l'économie paliiique, 
que nous avons déjà dté. 

(Note K — page 344). 

Si l'on ne savait pas tout ce que la routine a d'empire sur tes 
Iiammes, on ne pourrait expliquer, que par uao connivence cou- 
pable des admimetrateurs de la fortune publique, l'entêtement 
qu'on a toujours mis à Caire usage d'un mode aussi vicieux de 
contracter les empnmla, que celui dont on s'est servi jusqu'à ce 
jour. Un particulier qui ferait de semblables opérations mérite- 
rait, sans aucun doute, d'être interdit ; et cependant les députés, 
chargés de veiller sur les intérêts de la société, n'ont rien Fait pour 
mettre un frein à une semblable dilapidation. Quand nou9 disons 
qu'ils n'ont rien fait, nous nous trompons ; ils ont, dans la der- 
Diâre session, permis au ministre des finances de choisir entre 
l'ancien système et un autre mode, qui permetbvil de se'passer 
du concours ai onéreux de ces tyrans de la finance, qui, plus 
puissants, par leurs êcus que le turent peutêtra jamais ceux qui 
n'avaient, à leur service, que la bâche du bourreau ou le ^aivede 
leurs satellites, exercent une véritable oppression sur la bourse 
des contribuables, dont ils font ruisMler le plus pur et le plus clair 
leuta coOes aans qesse bdante^ Et cependant^ nous le répé- 
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lona, tel est l'empiro do la routine, que ce nouveau moyen, nous 
serions fort disposé à en faire In |iiiri, pcra bissé de câté, àlapro- 

ments, si ruineux qu'ils yuisscn'. (-[[(■, el iiu ii;que de Inire croire 
à une entente coupable avec ces liri.iticie:'s .-i l'appélttpantagraëli- 
que. Il est vrai que, semblable A l'aiifruclie, qui se croit horsdo 
danger quand elle a caché sa t&Ie fous son aile, on se croira & 
l'abri de tout soupçon, parce qu'on se sera mis à couverï sous 
une vaine apparence d'adjudicaiiou publique. — On serait prea- 
qne (enté de demander, comme ce personnage de Beaumarchiûa î 
qui donc t eut-on tromper ici î 

(KoleL — page 5iS). 

Il nous semble qu'une opération, comme celle dont parie ici 
l'auteur, no pourrait en tous cas avoir lieu que pour un emprunt 
déjàcontracli^. ?im importe ,pour un emprunt qui doit être émis, 
lelauï de i'inliirùt, puisque le prêteur no donnera jamMs qu'un 
capital correspondant à cet intérêt. Un emprunt , qui serait 
émis moyennant un intérêt trop bas, aurait cet avantage, pour 
le prêteur, do lui faire espérer un plus grand accroissement de 
son capital, et pour lo gouvernement , cet inconvénient , de 
l'exposer à romboursir un rapilal beaucoup plus lilové quo celui 
qn'il aurait reçu. Au ^.urplus. la démonsUaliun quu l'iiuU'ur 
&it Ici, nous semble un peu longue et un peu ob-curi]. Elle ne 
nous parait pas avoir non plus une grande utilité ; car nous 
«roftniB que l'opération A laquelle elle se rapporte n'est guère 
praticable. 

( Kote U — page 3). 

Le gouTernemenl napolitaîs , il faut lui rendre cette jusUce, 
fait les plus louables elibrls pour réprimer l'a^iola^e.cetulcàre 
rongeur des nations modernes; et, en cela, il évite de suivre 
l'exemple de gouvememenla qui ont la prétention d'être plus libé- 
raux.plus Éclairi^s, partant plus moraux que d'autres, et qui néan- 
moins favoEijont et encouragent mêma)osje(ix de bourse.— Après 
avoiraboli la loterie et tait;feniier les maisons de jeu, il aurait fallu 
avoir le courage de s'opposer, par tous les moyens possibles, aux 
Ecandaleux abus dont la bourse est le théâtre, et bien se garder, 
surtout, d'adopter, pour toutes Bes opérations finan^Ères, de Idlea 
combiiuûsans,que cette ftiiHBte paBBÎon du jwy SOU 
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un nouvel aliment.^ — Ce sera tinréritable InompUe pour l'éeono- 

s'usentsous les [lurtique:! lii^ lii buiiriu, si IuusIl's ca^ïtaUïqais'jr 
dissipent étaient appliqués à l'am^liaraLioa de l'agrioulture, qu^ 
immêoBe aiBOtago n'en retireraient pas la morale et la [ortans 
publiques t 

(Note N — page 3SS.) 
Si le gouvernement, pour BejtrocarerlesBonunes qu'il demanda 
A l'emproBt, avait en reooura à l'impAI, il ne serait plus rien resU, 
dans ïee mains des parQculiera, des simiines qu'il garait perçues. 
B&iis s'il se sert du crédit, il reste aux parliouliers un signe repré- 
sentalir de ces mêmes gommes, qu'ils peuvent réaliser d'un mo- 
ment & l'anlre ; la société po^de dono un nouTeau capital, capi- 
tal ficUf, à la vérité, puisqu'il ne repose que sur le crédit; mais 
yest prÉdîi^ment là l'avoninge du crédit, qui, pour les gouverne- 
ment?, (ii; iin''nu' pnirr Ira par licii liera, est un moyen utile et 
Bïanlii|;p|i\, •in.wii l'ii-n^^e qu'on en fait est raisonnable et mo- 
déré. Nous dirons Jonc du crédit co que nous avons dit du papier 
monnaie, co qu'on peut dire de presque Uutes ctioses : I'ube^ en 
est bon, l'abus seul en est onisible. 

(H<ReO — page3S7.) 

PonrpayerlaglOO que llmpdtlai demanderait, non seuleqiept 
le producteur serait obligé de I» prélever sur son rev^nq , maU 
î) pourrait sa tronver Ibrcé d'entamer son capital , et c'est là ce 
qui Snirait par le ruiner. Bt au contraire, s'il n'a que'G à payer 
tous les ans, les 9S qui lui resteront entré les mains produiront 
(lien plus, s'il les fait valoir lui-même, que ces 5 d'Intérêts qull 
faudra qu^l acquitte , et ce sera encore une nouvelle augmenta- 
tion de la richesse sociale. 

{ Noie P — page 5Cf , ) 

S'il oBlvrai, et nous le croyons, que les vices de rboramesont, 
ee grande partie, la cause de la misère qui accable certaines 
classes de bi Bodélé , combien l'écoDomie ne doit-elle pas regret- 
ter que ceux, dont la misdon était de moraliser leurs semblables, 
dm) trop flonmt oublié que le royaume de leur maître n'est 
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pas de ce monde, et se soient mêlés si activement â desïntârfts 
qui devraient leur rester élrangers, (iiibliiint ajn?i de jir(*;(:hi!r 
bouche el d'exemple cette ma\inie , — ainii'/.-vniis les ims les 
autres, — maiime qui, mise en pralii|iip, =eriLil jj^iir^mcnl. plus 
favorable aux progrès de la rirlii>--f (iiihliquc, que maintes 
croyances superstiéBses , el que la ni. d^icliiiii-- i»-|iinVs ]i;ir l'é- 
goïsme ou, pire encora, par l'espi il du l u-to, iliml [f sacerdoce 
n'a que Irop eoavent négligé do s'abîtciiir. — L'économie doit 
faire tes vœul les plus ardenls, pour que, mii;uxinsLruilâdo leurs 
devoirs et de leurs propres ïnléréLs, prùlres , quelle que eoit 
la religion qu'ils professent, abandonnant onUn les anciens erre- 
meols, rendent, aux vrais principes religieux, la fori^e qu'ils 
ont perdue, et recouvrent , sur les esprits , la légitime et salutaire 
inOueuee qu'une reli^on éclturée doit avoir, pour lutter contre les 
BatnabpaDeliBnlsqaitieaiieDtâ la nature imparfaite derbomme, 
nala qna Iw leçintsda la morale, fortiRÉos par de bons exemples, 
peureiit combattre Tictorieusement.— Lorsqu'un jour la religion, 
aura cODqub sur l'bonuse «m légitime empire, l'économie devra 
s'en réjodr, eu, ainsi que l'aoleur le démontre quelques pages 
ping loin, et quoiqu'on en ait pu dira , elle est iina soienoe w- 



{ Note Q— page »73.) 



qu auparavoni . ci n wmmciira uo uuilvlmih unnies. — L si:ra 
chàUé de nouveau: — 6011 encore: mais la malheureuse vicumo 
qn'il aura dépouillée ou égorgée . sa voix ou son sang ne dcman- 
derooVUa aucun compta A la sociéio . qui aurait pu . peut-être . 
ejnpAt^er cet homme de devenir cnmiuei . oi qui ne i a pas ten- 
MÎ'-'Et quels rapiDches la société n'encourra-t-elle pas d'ivinr 
pDUGBi cet homme dans te crime, u non seulement elle l'a aban- 
doniLâ quand il était nùsérable, mais si, par la faute de ses ins- 



litnlioDfl, il a éU privé, dès son jaune âge, de lefciB et d'exem- 
ples qui aaraient pu Is rendra Ictborieux et bonuète ; ou qu'en- 
bé dans le monde , en étant l'un et l'autre, il a bienlAt été dé- 
tourné do bon chemin par les diTEcnlléa d'un trafail pénible, et 
dont la rétribation ne suffisait paa aux frais de son enlrelienl— 
Ne serait^ pas tenté, quelquefois, de crojy que ceux qui gou- 
Tenent les peuples regardent le crime comme un mal néceasiini, 
tant Us s'occupent peu de le prévenir? 

(Mole R — page S87.) 
Trop de sang et d'or franfais ml arrosé la terre d'Afriqua 
pour que jamais, ansai longtemps du moins que la France con- 
servera BOD rang'parmi los nations, les rives et les plaines de 
l'Algérie casâent do lui apparEenir. Quoiqu'on dise l'auteur de ce 
livre, et en dépit do sa {iropliétio, la possession de celte contrée, 
dont un jour, pout-étro, les limites s'élargiront encore, donnera 
à la France, loin de l'afiïiiblir , l'empire de la Uéditerrenée , qui 
deviendra ainsi réellement un lac français. L'économie peut et 
doit conseiller de gouverner ce pays selon tes règles qu'elle vou- 
drait voir suivies constamment et partout ; mais en présence des 
envahissements continuels des deux empires qui , seuls , pour- 
raient lutter contr'elle, — et encore en est-it un qui , s'il n'avait 
pour combattre que ses propres forces, serait bientét réduit à 
l'impuissance, — l'économie ne peut pas dire à la France de 
rester inactive et immobile, et lui défendre d'étendre son terri- 
toire, lundis que les pu lances, qui se sont posées ses rivales, 
étendent le leur. L'Ai»lc russe pourrait bien ne pas planer de 
fiiliit âur les riïi'!, du Hûîiihore: avant pou de temps, peut-être, 
le Lioiiard lirilanniiiiiB sera chassé de l'Inde comme il l'a été 
des Etats-Unis de l'Amérique du Nord; mais, tout nous le fait es- 
pérer, l'étendard aux trois couleurs Bottera longtemps encore, 
sinon toujours , sur le soi africain. Puisque les peuples de l'Eu- 
rope, méconnaissant ta mission civilisatrice de la France, ont pré- 
féré reprendre les fers qu'elle les avait aidés à briser , c'est siir 
ces contrées, qu'obéissant à sa vocation et cédant d une impul- 
nonirrésisUble, te génie de notre patrie fera luiro le flambeau 
dont son bras est armé; c'est sur cette terre qu'il fera renaîtra 
la liberté civile et relieuse , l'iDsteuction , le commen» , Hn- 
dulne, — to ricbeeee. 

m m Koiu, 
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